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PREMIER MINISTÈRE

RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 

شرف - إخاء - عدل

Honneur - Fraternité Justiceالوزارة الأولى

Exposé des motifs du Projet de Loi de Finances 
Recti�cative (PLFR) pour l’année 2026

I. Environnement économique international

Le présent projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour l’année 2026 s’inscrit 
dans un contexte économique international marqué par une recrudescence des 
tensions géopolitiques, consécutive notamment au conflit au Moyen-Orient, 
après une période déjà caractérisée par le durcissement des restrictions aux 
échanges et une montée des incertitudes économiques mondiales.

Dans ce contexte, selon les perspectives économiques arrêtées en juillet 2026, la 
croissance de l’économie mondiale ralentirait pour s’établir à 3 % en 2026 et à 
3,4 en 2027 contre 3,5% observée en 2024-2025, sous réserve d’une stabilisation 
de l’environnement international. L’inflation mondiale devrait, quant à elle, 
connaître une accélération modérée en 2026 en passant de 4,1 % en 2025 à 4,7% 
en 2026, sous l’effet de la hausse des prix des hydrocarbures avant de 
redescendre à 3,9% en 2027.

Ces évolutions affectent particulièrement les économies émergentes et en 
développement, en raison de leur vulnérabilité aux chocs externes, notamment 
énergétiques, ainsi que de la sensibilité de leurs équilibres macroéconomiques.

II. Évolution récente de la conjoncture économique nationale

Au plan national, notre économie continuerait de faire preuve de résilience. Le 
taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) réel passerait de 4 % en 2025 à 
5,5 % en 2026, soutenu   par l’amélioration de la participation du secteur extractif 
et par la bonne tenue des autres secteurs d’activité.

S’agissant de l’évolution des prix, l’inflation moyenne devrait s’établir à 7,5 % en 

2026 contre 1,6 % en 2025, sous l’effet combiné de la hausse des prix 
internationaux des hydrocarbures et de leur transmission aux prix domestiques. 
Cette situation pourrait affecter le pouvoir d’achat des ménages, notamment les 
plus vulnérables.

Le présent projet de loi de finances rectificative vise ainsi à adapter le cadre 
budgétaire aux nouvelles conditions économiques, atténuer l’impact des chocs 
exogènes, renforcer les mécanismes de protection sociale et préserver la 
soutenabilité des finances publiques.

III.  Contexte et justifications 

Conformément aux orientations de Son Excellence le Président de la République, 
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, le Gouvernement a pris un ensemble de 
mesures destinées à atténuer les effets de la hausse des prix de l’énergie et 
préserver la stabilité économique et sociale.

Ces mesures portent notamment sur :
• L’augmentation des subventions aux produits énergétiques ;
• L’accroissement de l’appui à la SOMELEC afin de préserver le niveau actuel 

des prix de l’électricité ;
• La mise en œuvre de dispositifs de riposte aux effets de la conjoncture 

économique sur les couches vulnérables de la population.

A cet effet, les mécanismes de transferts sociaux, notamment via les programmes, 
TAKAFOUL, CHEYLA et AOUN /TESSANOUD, ont été renforcés.
À ce titre, les actions suivantes ont été mises en œuvre :

• Un programme nouveau intitulé AOUN /TESSANOUD destiné à soutenir plus 
de deux millions de personnes, parmi les ménages les plus vulnérables pour 
renforcer leur sécurité alimentaire et préserver leur pouvoir d’achat face à 
la hausse des prix pour une enveloppe de 1,2 milliard MRU ;

• Un transfert exceptionnel de 4 500 MRU au profit des salariés avec une 
rémunération mensuelle inférieure à 13 000 MRU ;

• Un transfert de 3 000 MRU au profit des pensionnés ;
• Un transfert de 3 000 MRU au profit des inscrits sur le programme TEKAFOUL 

pour un nombre de 124 285 ménages ;

• Un appui de 500 MRU en faveur des agents contractuels percevant un 
salaire inférieur à 5 000 MRU.

IV.  Évolution des dépenses 

Les dépenses totales et prêts nets passent de 132,18 milliards MRU dans la LFI 
2026 à 140,34 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une augmentation de 8,16 
milliards MRU (+6,17 %).

Cette évolution traduit principalement :

• Une hausse des dépenses courantes de 10,02 milliards MRU (+14,29 %), liée 
essentiellement au renforcement des transferts sociaux, des subventions 
énergétiques et des mesures de soutien au pouvoir d’achat ;

• Une baisse des dépenses d’investissement de 1,86 milliard MRU (-4,01 %), 
malgré une augmentation des investissements financés sur ressources 
intérieures de 0,27 milliard MRU, résultant d’une réduction des 
investissements financés sur ressources extérieures de -2,13 milliards MRU 
(-0,49 milliard MRU pour les prêts et les dons projets de -1,64 milliard MRU).

IV.      1.  Mesures de rationalisation des dépenses

Afin de préserver les équilibres budgétaires, des mesures de rationalisation des 
dépenses ont été engagées. Elles portent notamment sur :

• Une réduction des dépenses de biens et services à hauteur de 0,35 milliard 
MRU ;

• Une diminution de certaines dépenses d’investissement sur ressources 
intérieures, pour financer d’autres dépenses d’investissement jugées plus 
mûres ;

• Une diminution des dépenses d’investissement financées sur ressources 
extérieures à hauteur de 2,13 milliards MRU, correspondant principalement 
aux projets dont les décaissements pourraient intervenir au-delà de 
l’exercice 2026.

IV.2  Révision des transferts courants 

Il est proposé de procéder à une révision des transferts courants, pour passer de 
14 milliards MRU dans la Loi de Finances initiale (LFI) 2026 à 23,80 milliards MRU 

dans le PLFR 2026, soit une augmentation globale de 9,80 milliards MRU.
Cette révision résulte principalement :

• De la hausse de la subvention des produits pétroliers, pour un montant 
additionnel de 3,92 milliards MRU (2,97 milliards MRU au titre des 
hydrocarbures liquides et 0,95 milliard MRU au titre du gaz), portant leur 
niveau de 2,9 milliards MRU à 6,82 milliards MRU ;

• Du renforcement de l’appui à la SOMELEC pour un montant additionnel de 
1 milliard MRU ;

• De l’inscription d’un montant de 1,46 milliard MRU relatif au protocole 
transactionnel conclu entre l’État et la société Mauritanian Copper Mines 
(MCM) ;

• Un montant de 0,45 milliard MRU pour sécuriser l’acquisition des intrants 
agricoles pour la saison chaude de l’année 2027 et préserver ainsi notre 
production agricole.

V.  Évolution des recettes budgétaires entre la LFI 2026 et 
          le PLFR 2026

Les recettes totales sont révisées à la hausse, passant de 128,79 milliards MRU 
dans la LFI 2026 à 139,52 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une progression 
de 10,73 milliards MRU (+8,33 %).
Cette évolution résulte principalement :

• D’une hausse des recettes fiscales de 8,58 milliards MRU (+10,08 %), 
reflétant la poursuite des efforts de modernisation de l’administration 
fiscale, de digitalisation des procédures et d’élargissement de l’assiette 
fiscale ;

• D’une augmentation des recettes non fiscales de 4,37 milliards MRU 
(+13,51 %), soutenue notamment par l’amélioration des recettes minières 
et des revenus des entreprises publiques ;

• Les dons projets diminuent de 1,64 milliard MRU (-26,08 %), passant de 
6,28 milliards MRU à 4,64 milliards MRU.

VI.  Solde budgétaire  

Le solde primaire non extractif, dons compris, qui constitue l’ancrage principal de 
la règle budgétaire, se dégraderait, passant de -16,91 milliards MRU à -22,18 

milliards MRU, soit l’équivalent de 4 % du PIB. Cette évolution représente une 
détérioration de -5,27 milliards MRU et traduit l’effort budgétaire consenti par 
le Gouvernement en faveur du renforcement de la politique sociale, du soutien 
au pouvoir d’achat des citoyens ainsi que de l’accompagnement de l’activité 
économique nationale dans un contexte international marqué par de fortes 
incertitudes.

En revanche, Le solde budgétaire global passerait de (-3,39) milliards MRU dans 
la LFI 2026 à (-0,82) milliard MRU dans le PLFR 2026, soit une amélioration de 
2,57 milliards MRU.

Cette amélioration résulte principalement de la forte progression des recettes 
budgétaires, laquelle compense largement la hausse des dépenses courantes 
induite par les mesures de soutien économique et social. Elle reflète également 
les exigences de la règle budgétaire récemment instaurée par la loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF), visant à renforcer la soutenabilité des 
finances publiques et à préserver les équilibres budgétaires face à la volatilité 
des prix des ressources extractives.

Le présent projet de Loi traduit ainsi la volonté du Gouvernement d’adapter le 
cadre budgétaire aux incertitudes de l’environnement économique 
international tout en préservant les équilibres macroéconomiques et la 
soutenabilité des finances publiques.

Il reflète aussi l’engagement du Gouvernement à protéger le pouvoir d’achat 
des citoyens et à renforcer les mécanismes de solidarité nationale face aux 
effets de la conjoncture internationale.
Telle est l’économie du présent projet de loi de finances rectificative pour 
l’année 2026, soumis à votre approbation.

El Moctar OULD DJAY
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croissance de l’économie mondiale ralentirait pour s’établir à 3 % en 2026 et à 
3,4 en 2027 contre 3,5% observée en 2024-2025, sous réserve d’une stabilisation 
de l’environnement international. L’inflation mondiale devrait, quant à elle, 
connaître une accélération modérée en 2026 en passant de 4,1 % en 2025 à 4,7% 
en 2026, sous l’effet de la hausse des prix des hydrocarbures avant de 
redescendre à 3,9% en 2027.

Ces évolutions affectent particulièrement les économies émergentes et en 
développement, en raison de leur vulnérabilité aux chocs externes, notamment 
énergétiques, ainsi que de la sensibilité de leurs équilibres macroéconomiques.

II.  Évolution récente de la conjoncture économique nationale

Au plan national, notre économie continuerait de faire preuve de résilience. Le 
taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) réel passerait de 4 % en 2025 à 
5,5 % en 2026, soutenu   par l’amélioration de la participation du secteur extractif 
et par la bonne tenue des autres secteurs d’activité.

S’agissant de l’évolution des prix, l’inflation moyenne devrait s’établir à 7,5 % en 

2026 contre 1,6 % en 2025, sous l’effet combiné de la hausse des prix 
internationaux des hydrocarbures et de leur transmission aux prix domestiques. 
Cette situation pourrait affecter le pouvoir d’achat des ménages, notamment les 
plus vulnérables.

Le présent projet de loi de finances rectificative vise ainsi à adapter le cadre 
budgétaire aux nouvelles conditions économiques, atténuer l’impact des chocs 
exogènes, renforcer les mécanismes de protection sociale et préserver la 
soutenabilité des finances publiques.

III.  Contexte et justifications 

Conformément aux orientations de Son Excellence le Président de la République, 
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, le Gouvernement a pris un ensemble de 
mesures destinées à atténuer les effets de la hausse des prix de l’énergie et 
préserver la stabilité économique et sociale.

Ces mesures portent notamment sur :
• L’augmentation des subventions aux produits énergétiques ;
• L’accroissement de l’appui à la SOMELEC afin de préserver le niveau actuel 

des prix de l’électricité ;
• La mise en œuvre de dispositifs de riposte aux effets de la conjoncture 

économique sur les couches vulnérables de la population.

A cet effet, les mécanismes de transferts sociaux, notamment via les programmes, 
TAKAFOUL, CHEYLA et AOUN /TESSANOUD, ont été renforcés.
À ce titre, les actions suivantes ont été mises en œuvre :

• Un programme nouveau intitulé AOUN /TESSANOUD destiné à soutenir plus 
de deux millions de personnes, parmi les ménages les plus vulnérables pour 
renforcer leur sécurité alimentaire et préserver leur pouvoir d’achat face à 
la hausse des prix pour une enveloppe de 1,2 milliard MRU ;

• Un transfert exceptionnel de 4 500 MRU au profit des salariés avec une 
rémunération mensuelle inférieure à 13 000 MRU ;

• Un transfert de 3 000 MRU au profit des pensionnés ;
• Un transfert de 3 000 MRU au profit des inscrits sur le programme TEKAFOUL 

pour un nombre de 124 285 ménages ;

• Un appui de 500 MRU en faveur des agents contractuels percevant un 
salaire inférieur à 5 000 MRU.

IV.  Évolution des dépenses 

Les dépenses totales et prêts nets passent de 132,18 milliards MRU dans la LFI 
2026 à 140,34 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une augmentation de 8,16 
milliards MRU (+6,17 %).

Cette évolution traduit principalement :

• Une hausse des dépenses courantes de 10,02 milliards MRU (+14,29 %), liée 
essentiellement au renforcement des transferts sociaux, des subventions 
énergétiques et des mesures de soutien au pouvoir d’achat ;

• Une baisse des dépenses d’investissement de 1,86 milliard MRU (-4,01 %), 
malgré une augmentation des investissements financés sur ressources 
intérieures de 0,27 milliard MRU, résultant d’une réduction des 
investissements financés sur ressources extérieures de -2,13 milliards MRU 
(-0,49 milliard MRU pour les prêts et les dons projets de -1,64 milliard MRU).

IV.      1.  Mesures de rationalisation des dépenses

Afin de préserver les équilibres budgétaires, des mesures de rationalisation des 
dépenses ont été engagées. Elles portent notamment sur :

• Une réduction des dépenses de biens et services à hauteur de 0,51 milliard 
MRU ;

• Une diminution de certaines dépenses d’investissement sur ressources 
intérieures, pour financer d’autres dépenses d’investissement jugées plus 
mûres ;

• Une diminution des dépenses d’investissement financées sur ressources 
extérieures à hauteur de 2,13 milliards MRU, correspondant principalement 
aux projets dont les décaissements pourraient intervenir au-delà de 
l’exercice 2026.

IV.2  Révision des transferts courants 

Il est proposé de procéder à une révision des transferts courants, pour passer de 
14 milliards MRU dans la Loi de Finances initiale (LFI) 2026 à 23,80 milliards MRU 

dans le PLFR 2026, soit une augmentation globale de 9,80 milliards MRU.
Cette révision résulte principalement :

• De la hausse de la subvention des produits pétroliers, pour un montant 
additionnel de 3,92 milliards MRU (2,97 milliards MRU au titre des 
hydrocarbures liquides et 0,95 milliard MRU au titre du gaz), portant leur 
niveau de 2,9 milliards MRU à 6,82 milliards MRU ;

• Du renforcement de l’appui à la SOMELEC pour un montant additionnel de 
1 milliard MRU ;

• De l’inscription d’un montant de 1,46 milliard MRU relatif au protocole 
transactionnel conclu entre l’État et la société Mauritanian Copper Mines 
(MCM) ;

• Un montant de 0,45 milliard MRU pour sécuriser l’acquisition des intrants 
agricoles pour la saison chaude de l’année 2027 et préserver ainsi notre 
production agricole.

 
V.  Évolution des recettes budgétaires entre la LFI 2026 et 
          le PLFR 2026

Les recettes totales sont révisées à la hausse, passant de 128,79 milliards MRU 
dans la LFI 2026 à 139,52 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une progression 
de 10,73 milliards MRU (+8,33 %).
Cette évolution résulte principalement :

• D’une hausse des recettes fiscales de 8,58 milliards MRU (+10,08 %), 
reflétant la poursuite des efforts de modernisation de l’administration 
fiscale, de digitalisation des procédures et d’élargissement de l’assiette 
fiscale ;

• D’une augmentation des recettes non fiscales de 4,37 milliards MRU 
(+13,51 %), soutenue notamment par l’amélioration des recettes minières 
et des revenus des entreprises publiques ;

• Les dons projets diminuent de 1,64 milliard MRU (-26,08 %), passant de 
6,28 milliards MRU à 4,64 milliards MRU.

VI.  Solde budgétaire  

Le solde primaire non extractif, dons compris, qui constitue l’ancrage principal de 
la règle budgétaire, se dégraderait, passant de -16,91 milliards MRU à -22,18 

milliards MRU, soit l’équivalent de 4 % du PIB. Cette évolution représente une 
détérioration de -5,27 milliards MRU et traduit l’effort budgétaire consenti par 
le Gouvernement en faveur du renforcement de la politique sociale, du soutien 
au pouvoir d’achat des citoyens ainsi que de l’accompagnement de l’activité 
économique nationale dans un contexte international marqué par de fortes 
incertitudes.

En revanche, Le solde budgétaire global passerait de (-3,39) milliards MRU dans 
la LFI 2026 à (-0,82) milliard MRU dans le PLFR 2026, soit une amélioration de 
2,57 milliards MRU.

Cette amélioration résulte principalement de la forte progression des recettes 
budgétaires, laquelle compense largement la hausse des dépenses courantes 
induite par les mesures de soutien économique et social. Elle reflète également 
les exigences de la règle budgétaire récemment instaurée par la loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF), visant à renforcer la soutenabilité des 
finances publiques et à préserver les équilibres budgétaires face à la volatilité 
des prix des ressources extractives.

Le présent projet de Loi traduit ainsi la volonté du Gouvernement d’adapter le 
cadre budgétaire aux incertitudes de l’environnement économique 
international tout en préservant les équilibres macroéconomiques et la 
soutenabilité des finances publiques.

Il reflète aussi l’engagement du Gouvernement à protéger le pouvoir d’achat 
des citoyens et à renforcer les mécanismes de solidarité nationale face aux 
effets de la conjoncture internationale.
Telle est l’économie du présent projet de loi de finances rectificative pour 
l’année 2026, soumis à votre approbation.

El Moctar OULD DJAY
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I. Environnement économique international

Le présent projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour l’année 2026 s’inscrit 
dans un contexte économique international marqué par une recrudescence des 
tensions géopolitiques, consécutive notamment au conflit au Moyen-Orient, 
après une période déjà caractérisée par le durcissement des restrictions aux 
échanges et une montée des incertitudes économiques mondiales.

Dans ce contexte, selon les perspectives économiques arrêtées en juillet 2026, la 
croissance de l’économie mondiale ralentirait pour s’établir à 3 % en 2026 et à 
3,4 en 2027 contre 3,5% observée en 2024-2025, sous réserve d’une stabilisation 
de l’environnement international. L’inflation mondiale devrait, quant à elle, 
connaître une accélération modérée en 2026 en passant de 4,1 % en 2025 à 4,7% 
en 2026, sous l’effet de la hausse des prix des hydrocarbures avant de 
redescendre à 3,9% en 2027.

Ces évolutions affectent particulièrement les économies émergentes et en 
développement, en raison de leur vulnérabilité aux chocs externes, notamment 
énergétiques, ainsi que de la sensibilité de leurs équilibres macroéconomiques.

II.  Évolution récente de la conjoncture économique nationale

Au plan national, notre économie continuerait de faire preuve de résilience. Le 
taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) réel passerait de 4 % en 2025 à 
5,5 % en 2026, soutenu   par l’amélioration de la participation du secteur extractif 
et par la bonne tenue des autres secteurs d’activité.

S’agissant de l’évolution des prix, l’inflation moyenne devrait s’établir à 7,5 % en 

2026 contre 1,6 % en 2025, sous l’effet combiné de la hausse des prix 
internationaux des hydrocarbures et de leur transmission aux prix domestiques. 
Cette situation pourrait affecter le pouvoir d’achat des ménages, notamment les 
plus vulnérables.

Le présent projet de loi de finances rectificative vise ainsi à adapter le cadre 
budgétaire aux nouvelles conditions économiques, atténuer l’impact des chocs 
exogènes, renforcer les mécanismes de protection sociale et préserver la 
soutenabilité des finances publiques.

III.  Contexte et justifications 

Conformément aux orientations de Son Excellence le Président de la République, 
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, le Gouvernement a pris un ensemble de 
mesures destinées à atténuer les effets de la hausse des prix de l’énergie et 
préserver la stabilité économique et sociale.

Ces mesures portent notamment sur :
• L’augmentation des subventions aux produits énergétiques ;
• L’accroissement de l’appui à la SOMELEC afin de préserver le niveau actuel 

des prix de l’électricité ;
• La mise en œuvre de dispositifs de riposte aux effets de la conjoncture 

économique sur les couches vulnérables de la population.

A cet effet, les mécanismes de transferts sociaux, notamment via les programmes, 
TAKAFOUL, CHEYLA et AOUN /TESSANOUD, ont été renforcés.
À ce titre, les actions suivantes ont été mises en œuvre :

• Un programme nouveau intitulé AOUN /TESSANOUD destiné à soutenir plus 
de deux millions de personnes, parmi les ménages les plus vulnérables pour 
renforcer leur sécurité alimentaire et préserver leur pouvoir d’achat face à 
la hausse des prix pour une enveloppe de 1,2 milliard MRU ;

• Un transfert exceptionnel de 4 500 MRU au profit des salariés avec une 
rémunération mensuelle inférieure à 13 000 MRU ;

• Un transfert de 3 000 MRU au profit des pensionnés ;
• Un transfert de 3 000 MRU au profit des inscrits sur le programme TEKAFOUL 

pour un nombre de 124 285 ménages ;

• Un appui de 500 MRU en faveur des agents contractuels percevant un 
salaire inférieur à 5 000 MRU.

IV.  Évolution des dépenses 

Les dépenses totales et prêts nets passent de 132,18 milliards MRU dans la LFI 
2026 à 140,34 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une augmentation de 8,16 
milliards MRU (+6,17 %).

Cette évolution traduit principalement :

• Une hausse des dépenses courantes de 10,02 milliards MRU (+14,29 %), liée 
essentiellement au renforcement des transferts sociaux, des subventions 
énergétiques et des mesures de soutien au pouvoir d’achat ;

• Une baisse des dépenses d’investissement de 1,86 milliard MRU (-4,01 %), 
malgré une augmentation des investissements financés sur ressources 
intérieures de 0,27 milliard MRU, résultant d’une réduction des 
investissements financés sur ressources extérieures de -2,13 milliards MRU 
(-0,49 milliard MRU pour les prêts et les dons projets de -1,64 milliard MRU).

IV.      1.  Mesures de rationalisation des dépenses

Afin de préserver les équilibres budgétaires, des mesures de rationalisation des 
dépenses ont été engagées. Elles portent notamment sur :

• Une réduction des dépenses de biens et services à hauteur de 0,51 milliard 
MRU ;

• Une diminution de certaines dépenses d’investissement sur ressources 
intérieures, pour financer d’autres dépenses d’investissement jugées plus 
mûres ;

• Une diminution des dépenses d’investissement financées sur ressources 
extérieures à hauteur de 2,13 milliards MRU, correspondant principalement 
aux projets dont les décaissements pourraient intervenir au-delà de 
l’exercice 2026.

IV.2  Révision des transferts courants 

Il est proposé de procéder à une révision des transferts courants, pour passer de 
14 milliards MRU dans la Loi de Finances initiale (LFI) 2026 à 23,80 milliards MRU 

dans le PLFR 2026, soit une augmentation globale de 9,80 milliards MRU.
Cette révision résulte principalement :

• De la hausse de la subvention des produits pétroliers, pour un montant
additionnel de 3,92 milliards MRU (2,97 milliards MRU au titre des
hydrocarbures liquides et 0,95 milliard MRU au titre du gaz), portant leur
niveau de 2,9 milliards MRU à 6,82 milliards MRU ;

• Du renforcement de l’appui à la SOMELEC pour un montant additionnel de
1 milliard MRU ;

• De l’inscription d’un montant de 1,46 milliard MRU relatif au protocole
transactionnel conclu entre l’État et la société Mauritanian Copper Mines
(MCM) ;

• Un montant de 0,45 milliard MRU pour sécuriser l’acquisition des intrants
agricoles pour la saison chaude de l’année 2027 et préserver ainsi notre
production agricole.

V. Évolution des recettes budgétaires entre la LFI 2026 et
le PLFR 2026

Les recettes totales sont révisées à la hausse, passant de 128,79 milliards MRU 
dans la LFI 2026 à 139,52 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une progression 
de 10,73 milliards MRU (+8,33 %).
Cette évolution résulte principalement :

• D’une hausse des recettes fiscales de 8,58 milliards MRU (+10,08 %),
reflétant la poursuite des efforts de modernisation de l’administration
fiscale, de digitalisation des procédures et d’élargissement de l’assiette
fiscale ;

• D’une augmentation des recettes non fiscales de 4,37 milliards MRU
(+13,51 %), soutenue notamment par l’amélioration des recettes minières
et des revenus des entreprises publiques ;

• Les dons projets diminuent de 1,64 milliard MRU (-26,08 %), passant de
6,28 milliards MRU à 4,64 milliards MRU.

VI. Solde budgétaire

Le solde primaire non extractif, dons compris, qui constitue l’ancrage principal de 
la règle budgétaire, se dégraderait, passant de -16,91 milliards MRU à -22,18 

milliards MRU, soit l’équivalent de 4 % du PIB. Cette évolution représente une 
détérioration de -5,27 milliards MRU et traduit l’effort budgétaire consenti par 
le Gouvernement en faveur du renforcement de la politique sociale, du soutien 
au pouvoir d’achat des citoyens ainsi que de l’accompagnement de l’activité 
économique nationale dans un contexte international marqué par de fortes 
incertitudes.

En revanche, Le solde budgétaire global passerait de (-3,39) milliards MRU dans 
la LFI 2026 à (-0,82) milliard MRU dans le PLFR 2026, soit une amélioration de 
2,57 milliards MRU.

Cette amélioration résulte principalement de la forte progression des recettes 
budgétaires, laquelle compense largement la hausse des dépenses courantes 
induite par les mesures de soutien économique et social. Elle reflète également 
les exigences de la règle budgétaire récemment instaurée par la loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF), visant à renforcer la soutenabilité des 
finances publiques et à préserver les équilibres budgétaires face à la volatilité 
des prix des ressources extractives.

Le présent projet de Loi traduit ainsi la volonté du Gouvernement d’adapter le 
cadre budgétaire aux incertitudes de l’environnement économique 
international tout en préservant les équilibres macroéconomiques et la 
soutenabilité des finances publiques.

Il reflète aussi l’engagement du Gouvernement à protéger le pouvoir d’achat 
des citoyens et à renforcer les mécanismes de solidarité nationale face aux 
effets de la conjoncture internationale.
Telle est l’économie du présent projet de loi de finances rectificative pour 
l’année 2026, soumis à votre approbation.

El Moctar OULD DJAY
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I. Environnement économique international

Le présent projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour l’année 2026 s’inscrit 
dans un contexte économique international marqué par une recrudescence des 
tensions géopolitiques, consécutive notamment au conflit au Moyen-Orient, 
après une période déjà caractérisée par le durcissement des restrictions aux 
échanges et une montée des incertitudes économiques mondiales.

Dans ce contexte, selon les perspectives économiques arrêtées en juillet 2026, la 
croissance de l’économie mondiale ralentirait pour s’établir à 3 % en 2026 et à 
3,4 en 2027 contre 3,5% observée en 2024-2025, sous réserve d’une stabilisation 
de l’environnement international. L’inflation mondiale devrait, quant à elle, 
connaître une accélération modérée en 2026 en passant de 4,1 % en 2025 à 4,7% 
en 2026, sous l’effet de la hausse des prix des hydrocarbures avant de 
redescendre à 3,9% en 2027.

Ces évolutions affectent particulièrement les économies émergentes et en 
développement, en raison de leur vulnérabilité aux chocs externes, notamment 
énergétiques, ainsi que de la sensibilité de leurs équilibres macroéconomiques.

II.  Évolution récente de la conjoncture économique nationale

Au plan national, notre économie continuerait de faire preuve de résilience. Le 
taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) réel passerait de 4 % en 2025 à 
5,5 % en 2026, soutenu   par l’amélioration de la participation du secteur extractif 
et par la bonne tenue des autres secteurs d’activité.

S’agissant de l’évolution des prix, l’inflation moyenne devrait s’établir à 7,5 % en 

2026 contre 1,6 % en 2025, sous l’effet combiné de la hausse des prix 
internationaux des hydrocarbures et de leur transmission aux prix domestiques. 
Cette situation pourrait affecter le pouvoir d’achat des ménages, notamment les 
plus vulnérables.

Le présent projet de loi de finances rectificative vise ainsi à adapter le cadre 
budgétaire aux nouvelles conditions économiques, atténuer l’impact des chocs 
exogènes, renforcer les mécanismes de protection sociale et préserver la 
soutenabilité des finances publiques.

III.  Contexte et justifications 

Conformément aux orientations de Son Excellence le Président de la République, 
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, le Gouvernement a pris un ensemble de 
mesures destinées à atténuer les effets de la hausse des prix de l’énergie et 
préserver la stabilité économique et sociale.

Ces mesures portent notamment sur :
• L’augmentation des subventions aux produits énergétiques ;
• L’accroissement de l’appui à la SOMELEC afin de préserver le niveau actuel 

des prix de l’électricité ;
• La mise en œuvre de dispositifs de riposte aux effets de la conjoncture 

économique sur les couches vulnérables de la population.

A cet effet, les mécanismes de transferts sociaux, notamment via les programmes, 
TAKAFOUL, CHEYLA et AOUN /TESSANOUD, ont été renforcés.
À ce titre, les actions suivantes ont été mises en œuvre :

• Un programme nouveau intitulé AOUN /TESSANOUD destiné à soutenir plus 
de deux millions de personnes, parmi les ménages les plus vulnérables pour 
renforcer leur sécurité alimentaire et préserver leur pouvoir d’achat face à 
la hausse des prix pour une enveloppe de 1,2 milliard MRU ;

• Un transfert exceptionnel de 4 500 MRU au profit des salariés avec une 
rémunération mensuelle inférieure à 13 000 MRU ;

• Un transfert de 3 000 MRU au profit des pensionnés ;
• Un transfert de 3 000 MRU au profit des inscrits sur le programme TEKAFOUL 

pour un nombre de 124 285 ménages ;

• Un appui de 500 MRU en faveur des agents contractuels percevant un 
salaire inférieur à 5 000 MRU.

IV.  Évolution des dépenses 

Les dépenses totales et prêts nets passent de 132,18 milliards MRU dans la LFI 
2026 à 140,34 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une augmentation de 8,16 
milliards MRU (+6,17 %).

Cette évolution traduit principalement :

• Une hausse des dépenses courantes de 10,02 milliards MRU (+14,29 %), liée 
essentiellement au renforcement des transferts sociaux, des subventions 
énergétiques et des mesures de soutien au pouvoir d’achat ;

• Une baisse des dépenses d’investissement de 1,86 milliard MRU (-4,01 %), 
malgré une augmentation des investissements financés sur ressources 
intérieures de 0,27 milliard MRU, résultant d’une réduction des 
investissements financés sur ressources extérieures de -2,13 milliards MRU 
(-0,49 milliard MRU pour les prêts et les dons projets de -1,64 milliard MRU).

IV.      1.  Mesures de rationalisation des dépenses

Afin de préserver les équilibres budgétaires, des mesures de rationalisation des 
dépenses ont été engagées. Elles portent notamment sur :

• Une réduction des dépenses de biens et services à hauteur de 0,35 milliard 
MRU ;

• Une diminution de certaines dépenses d’investissement sur ressources 
intérieures, pour financer d’autres dépenses d’investissement jugées plus 
mûres ;

• Une diminution des dépenses d’investissement financées sur ressources 
extérieures à hauteur de 2,13 milliards MRU, correspondant principalement 
aux projets dont les décaissements pourraient intervenir au-delà de 
l’exercice 2026.

IV.2  Révision des transferts courants 

Il est proposé de procéder à une révision des transferts courants, pour passer de 
14 milliards MRU dans la Loi de Finances initiale (LFI) 2026 à 23,80 milliards MRU 

dans le PLFR 2026, soit une augmentation globale de 9,80 milliards MRU.
Cette révision résulte principalement :

• De la hausse de la subvention des produits pétroliers, pour un montant 
additionnel de 3,92 milliards MRU (2,97 milliards MRU au titre des 
hydrocarbures liquides et 0,95 milliard MRU au titre du gaz), portant leur 
niveau de 2,9 milliards MRU à 6,82 milliards MRU ;

• Du renforcement de l’appui à la SOMELEC pour un montant additionnel de 
1 milliard MRU ;

• De l’inscription d’un montant de 1,46 milliard MRU relatif au protocole 
transactionnel conclu entre l’État et la société Mauritanian Copper Mines 
(MCM) ;

• Un montant de 0,45 milliard MRU pour sécuriser l’acquisition des intrants 
agricoles pour la saison chaude de l’année 2027 et préserver ainsi notre 
production agricole.

V.  Évolution des recettes budgétaires entre la LFI 2026 et 
          le PLFR 2026

Les recettes totales sont révisées à la hausse, passant de 128,79 milliards MRU 
dans la LFI 2026 à 139,52 milliards MRU dans le PLFR 2026, soit une progression 
de 10,73 milliards MRU (+8,33 %).
Cette évolution résulte principalement :

• D’une hausse des recettes fiscales de 8,58 milliards MRU (+10,08 %), 
reflétant la poursuite des efforts de modernisation de l’administration 
fiscale, de digitalisation des procédures et d’élargissement de l’assiette 
fiscale ;

• D’une augmentation des recettes non fiscales de 4,37 milliards MRU 
(+13,51 %), soutenue notamment par l’amélioration des recettes minières 
et des revenus des entreprises publiques ;

• Les dons projets diminuent de 1,64 milliard MRU (-26,08 %), passant de 
6,28 milliards MRU à 4,64 milliards MRU.

VI.  Solde budgétaire  

Le solde primaire non extractif, dons compris, qui constitue l’ancrage principal de 
la règle budgétaire, se dégraderait, passant de -16,91 milliards MRU à -22,18 

milliards MRU, soit l’équivalent de 4 % du PIB. Cette évolution représente une 
détérioration de -5,27 milliards MRU et traduit l’effort budgétaire consenti par 
le Gouvernement en faveur du renforcement de la politique sociale, du soutien 
au pouvoir d’achat des citoyens ainsi que de l’accompagnement de l’activité 
économique nationale dans un contexte international marqué par de fortes 
incertitudes.

En revanche, Le solde budgétaire global passerait de (-3,39) milliards MRU dans 
la LFI 2026 à (-0,82) milliard MRU dans le PLFR 2026, soit une amélioration de 
2,57 milliards MRU.

Cette amélioration résulte principalement de la forte progression des recettes 
budgétaires, laquelle compense largement la hausse des dépenses courantes 
induite par les mesures de soutien économique et social. Elle reflète également 
les exigences de la règle budgétaire récemment instaurée par la loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF), visant à renforcer la soutenabilité des 
finances publiques et à préserver les équilibres budgétaires face à la volatilité 
des prix des ressources extractives.

Le présent projet de Loi traduit ainsi la volonté du Gouvernement d’adapter le 
cadre budgétaire aux incertitudes de l’environnement économique 
international tout en préservant les équilibres macroéconomiques et la 
soutenabilité des finances publiques.

Il reflète aussi l’engagement du Gouvernement à protéger le pouvoir d’achat 
des citoyens et à renforcer les mécanismes de solidarité nationale face aux 
effets de la conjoncture internationale.
Telle est l’économie du présent projet de loi de finances rectificative pour 
l’année 2026, soumis à votre approbation.

El Moctar OULD DJAY
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République Islamique de Mauritanie                                 Honneur – Fraternité - Justice

      Présidence de la République
                    
   VISA:                   DGLTEJO

Projet de loi n° ____ portant Loi de Finances Rectificative pour l’année 2026

PREMIERE PARTIE

1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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1- DISPOSITION DE NATURE GENERALE 

Article Premier : Caractères exécutoires du budget de l’année 2026
Le budget de l'Etat au titre de l'année financière 2026 sera exécuté 
conformément aux dispositions de la présente Loi, des lois de finances et 
ordonnances antérieures, en tout ce qui n'a pas été modifié ou abrogé.

2- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 2 :  Autorisation de percevoir les impôts existants et les impôts dont la 
création est proposée
La perception des impôts, taxes, contributions, redevances, produits et revenus 
affectés à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée pendant l’année 
2026, conformément aux lois et règlements en vigueur et selon les dispositions 
de la présente loi.

Article 3 : le régime fiscal est modifié dans les conditions énoncées dans les 
articles 3.1 et 3.2 ci-après : 
Article 3.1 : Certains articles de la loi n° 2019-018 du 29 avril 2019, portant 
code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Projet de Loi de Finances Rectificative pour 2026 portant modification de 
certaines dispositions du Code Général des Impôts

I. CONTEXTE ET OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA RÉFORME

Le présent projet de Loi de Finances Rectificative (LFR 2026) propose une série 
de modifications du Code Général des Impôts (CGI) et du Livre des Procédures 
Fiscales, articulées autour de quatre axes prioritaires :

• l'adaptation du dispositif fiscal national à l'essor de l'économie 
numérique, par l'instauration d'un régime de taxation à la valeur ajoutée 
applicable aux prestataires de services numériques non-résidents et aux 
plateformes numériques ;

• le renforcement de la sécurisation de l'assiette fiscale et de la lutte contre 
la fraude, notamment par un encadrement plus strict des conditions de 
déductibilité des charges ;

• le renforcement de la traçabilité des flux financiers des entreprises et la 
lutte contre l'informalité économique, à travers de nouvelles obligations 
bancaires et déclaratives ;

• la clarification et la modernisation des procédures de contrôle fiscal, en 
particulier s'agissant de la notion d'opposition à contrôle fiscal.

Ces réformes s'inscrivent dans une double logique de mobilisation de recettes 
fiscales additionnelles et d'équité fiscale, en alignant les obligations des 
opérateurs économiques, notamment ceux de l'économie numérique, sur celles 
des acteurs économiques traditionnels, conformément aux orientations 
internationales en matière de fiscalité de l’économie du numérique (travaux de 
l'OCDE sur la taxation de l'économie numérique) tout en tenant compte des 
spécificités du contexte mauritanien.

II. RENFORCEMENT DE LA FISCALISATION DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1. Extension du champ des opérations imposables aux services numériques 
(article 210)

L'article 210 du CGI énumère les opérations constitutives d'une prestation de 
services imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. Le développement rapide des 
services fournis par voie électronique (publicité en ligne, informatique en nuage, 
mise à disposition de logiciels, intermédiation numérique, diffusion de contenus, 

intelligence artificielle, services automatisés) crée un risque d'évasion de 
l'assiette fiscale, dans la mesure où ces opérations, souvent réalisées par des 
opérateurs non établis en Mauritanie, échappaient jusqu'ici à une qualification 
explicite.
La modification proposée introduit un nouveau point (q) dédié, énumérant 
limitativement les catégories de services numériques concernées, afin de lever 
toute ambiguïté d'interprétation et de sécuriser juridiquement leur 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.

2. Clarification des règles de territorialité applicables aux services 
numériques (article 219)

L'article 219 fixe les règles de territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de services. Ces règles, conçues pour des 
prestations physiquement localisables, sont inadaptées aux services 
numériques, dont le lieu d'exécution matérielle ne coïncide pas nécessairement 
avec le lieu de consommation effective.

La modification introduit un faisceau de critères objectifs et cumulables 
permettant de présumer l'utilisation ou l'exploitation d'un service numérique en 
Mauritanie (domiciliation du bénéficiaire, adresse de facturation, moyen de 
paiement émis en Mauritanie, adresse IP, numéro de téléphone mauritanien, ou 
tout autre élément probant). Cette approche, inspirée des standards 
internationaux en la matière, garantit que la taxation intervient au lieu de 
consommation réelle du service, conformément au principe de destination qui 
gouverne la taxe sur la valeur ajoutée.

3. Désignation des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée due sur les 
services numériques fournis par des opérateurs non-résidents (article 221)

L'article 221 organise les modalités de représentation fiscale des redevables 
non-résidents de la taxe sur la valeur ajoutée. Le paragraphe (5) nouvellement 
introduit adapte ce dispositif aux spécificités des prestataires de services 
numériques et des plateformes numériques non-résidentes, en :

• leur imposant une obligation d'immatriculation simplifiée auprès de 
l'administration fiscale ;

• distinguant le régime applicable selon que le service est fourni à un 
assujetti établi en Mauritanie (accréditation de représentant  ou 
paiement par le preneur, selon le droit commun) ou à un consommateur 
final non assujetti (collecte de la taxe par le fournisseur ou la plateforme 
non-résidente elle-même) ;

• instaurant un régime dématérialisé simplifié d'immatriculation, de 
déclaration et de paiement, dont les modalités pratiques seront fixées 
par arrêté du Ministre chargé des finances, afin de tenir compte de 
l'absence d'établissement stable de ces opérateurs ;

• précisant, à des fins de sécurité juridique, que cette immatriculation 
n'emporte pas à elle seule la création d'un établissement stable ni 
l'assujettissement à d'autres impôts et taxes.

Ce dispositif vise à concilier l'effectivité du recouvrement de la taxe avec le 
réalisme économique d'un allègement des contraintes déclaratives pesant sur 
des opérateurs dépourvus de présence physique dans le pays.

4. Institution d'un mécanisme de responsabilisation des plateformes 
numériques (article 221 bis, nouveau)

L'expérience internationale démontre que la taxation directe d'une multitude 
de prestataires non-résidents individuels, souvent difficiles à identifier et à 
contrôler, présente une efficacité limitée. Le nouvel article 221 bis retient en 
conséquence le modèle, désormais consacré par de nombreuses législations 
étrangères, de la plateforme numérique comme redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée, lorsque celle-ci intervient de manière déterminante dans la 
conclusion, la facturation ou l'encaissement de l'opération (contrôle du prix, 
encaissement du paiement, ou qualité d'interface contractuelle exclusive).
La plateforme demeure en toute hypothèse redevable de la taxe sur sa propre 
commission d'intermédiation. Le paiement de la taxe par la plateforme sur 
l'opération principale a un effet libératoire pour le fournisseur sous-jacent, sous 
réserve de la responsabilité solidaire de ce dernier en cas de fraude ou de 

collusion avec la plateforme. Ce mécanisme, en concentrant la collecte de la taxe 
sur un nombre restreint d'opérateurs identifiables, en renforce significativement 
l'effectivité.

5.   Obligations déclaratives des établissements financiers relatives aux flux de 
paiement transfrontaliers (article 249 bis, nouveau)

Le contrôle de l'assujettissement effectif des opérateurs numériques non-résidents 
suppose que l'administration fiscale dispose d'une visibilité sur les flux financiers 
correspondants. Le nouvel article 249 bis met à la charge des établissements 
bancaires, financiers, de paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie une obligation de transmission mensuelle à l'administration fiscale des 
informations relatives aux paiements effectués au profit de fournisseurs ou de 
plateformes numériques non-résidents.
Cette obligation, complétée par la faculté pour l'administration de recourir aux 
mécanismes d'assistance administrative internationale (notamment la Convention 
multilatérale d'assistance administrative mutuelle en matière fiscale), constitue un 
outil de recoupement indispensable à l'efficacité du dispositif de taxation du 
numérique.

6. Instauration de mesures coercitives en cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques (article 249 ter, nouveau)

Face à des opérateurs non-résidents dépourvus de présence physique et d'actifs 
saisissables sur le territoire national, les voies d'exécution fiscale de droit commun 
présentent une efficacité restreinte. Le nouvel article 249 ter habilite en 
conséquence l'administration fiscale, après mise en demeure restée infructueuse, 
à solliciter des mesures de suspension ou de restriction d'accès aux services 
numériques concernés, de blocage des flux de paiement afférents, ou de 
déréférencement, en coopération avec les autorités compétentes en matière de 
télécommunications et de services financiers. Ces mesures, dont les modalités 
seront précisées par arrêté conjoint, s'appliquent sans préjudice des sanctions 
fiscales et pénales de droit commun.

7. Plafonnement de la taxe sur les transactions électroniques de paiement ou 
de transfert (article 293 decies)

L'article 293 decies soumet les transactions électroniques de paiement ou de 
transfert à une taxe au taux de 0,1 % du montant brut de l'opération, sans plafond. 
Ce mode de taxation proportionnelle, pertinent pour les opérations de faible 
montant, engendre un coût disproportionné pour les transactions de montant 
élevé, au détriment du développement des moyens de paiement électroniques et 
de l'inclusion financière, objectifs par ailleurs poursuivis par les pouvoirs publics.
La modification introduit un plafonnement de la taxe à deux cents (200) MRU par 
transaction, afin de préserver l'attractivité des instruments de paiement 
électroniques tout en maintenant le rendement de la taxe sur le volume des 
opérations.

III. RENFORCEMENT DES CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES ET 
SÉCURISATION DE L'ASSIETTE (ARTICLE 14)

L'article 14 du CGI fixe les conditions de déductibilité des charges des bénéfices 
imposables, en particulier s'agissant de la mention du numéro d'identification 
fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture. La rédaction actuelle prévoit que 
l'absence de cette mention entraîne l'interdiction de déduire la charge, sans 
toutefois organiser de mécanisme de vérification de la validité du NIF mentionné, 
ni traiter l'hypothèse d'un NIF actif au moment de la facturation mais radié ou 
suspendu ultérieurement.

La modification proposée :
• substitue à la notion d'« interdiction de déduire » celle, plus précise sur le 

plan juridique, de « non-déductibilité de la charge », qui évite toute 
ambiguïté quant à la nature de la sanction fiscale applicable ;

• impose que le NIF du fournisseur soit actif, non radié et non suspendu à la 
date de réception de la facture, renvoyant aux dispositions de l'article L.111 
du Code, et met à la charge du contribuable une obligation de vérification 
de la situation du NIF de ses fournisseurs, à travers les services mis à 
disposition à cet effet par la Direction Générale des Impôts ;

• encadre le régime de la preuve en matière de pièces justificatives, en 

prévoyant que le défaut de production, au cours d'une vérification, des 
pièces justificatives demandées par écrit par l'administration entraîne la 
non-admission en déduction des charges correspondantes, et en 
excluant la recevabilité des pièces produites pour la première fois au 
stade de la procédure contentieuse lorsque le contribuable n'a pas 
répondu aux demandes formulées durant le contrôle.

Cette réforme poursuit un double objectif : d'une part, responsabiliser les 
entreprises dans la vérification de la fiabilité fiscale de leurs fournisseurs, 
contribuant ainsi à l'assainissement du tissu économique et à la lutte contre les 
circuits de facturation fictive ; d'autre part, sécuriser le déroulement des 
opérations de contrôle fiscal en évitant les stratégies dilatoires consistant à ne 
produire les justificatifs qu'au stade contentieux.
IV. RENFORCEMENT DE LA TRAÇABILITÉ DES OPÉRATIONS ET LUTTE CONTRE 
L'INFORMALITÉ ÉCONOMIQUE

1. Réduction du taux de réintégration applicable au défaut de déclaration 
des achats et prestations (article L.8)

L'article L.8 impose aux contribuables relevant d'un régime réel de déclarer 
chaque année le détail de leurs frais financiers, services bancaires, achats et 
prestations réalisés avec leurs fournisseurs. Le taux de non-déductibilité 
applicable, en cas de manquement à cette obligation déclarative, aux achats 
et prestations visés à l’alinéa  2, est ramené de 50 % à 25 %, par souci de 
proportionnalité et de cohérence avec le taux applicable à l’alinéa  1 du même 
article, sans que cet allègement ne retire au dispositif son caractère dissuasif.

2. Institution d'une obligation déclarative des fournisseurs à la charge des 
personnes morales exonérées d'impôt sur les sociétés (article L.8 bis, 
nouveau)

Les personnes morales exonérées de l'impôt sur les sociétés échappent, par 
construction, à certains recoupements fiscaux applicables aux entreprises 
imposables. Le nouvel article L.8 bis leur impose de déposer, avant le 31 mars 
de chaque année, une déclaration détaillant leurs relations avec chaque 

fournisseur dont le montant annuel des opérations excède cinq cent mille (500 
000) MRU, avec mention obligatoire du numéro d'identification fiscale. Une 
dérogation est prévue au profit des groupements d'intérêt économique ne 
recherchant pas de bénéfice pour eux-mêmes. Le non-respect de cette 
obligation est sanctionné par une amende proportionnelle au montant des 
opérations non déclarées ou irrégulièrement déclarées, assortie d'un plancher 
de soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Cette mesure permet à l'administration fiscale d'exercer un contrôle croisé sur 
les opérations réalisées avec des entités exonérées, qui constituent un point 
aveugle potentiel du dispositif de recoupement fiscal.

3. Obligation de disposer d'un compte bancaire professionnel dédié et 
encadrement du recours aux paiements en espèces (article L.16 bis, 
nouveau)

L'utilisation de circuits financiers informels ou de paiements en espèces non 
traçables constitue un facteur significatif d'évasion fiscale et de 
sous-déclaration des chiffres d'affaires et des charges. Le nouvel article L.16 bis 
impose à toute entreprise soumise à l'obligation de tenue de comptabilité, y 
compris les entreprises individuelles, de disposer d'au moins un compte bancaire 
dédié à son activité professionnelle, distinct de tout compte à usage personnel, à 
travers lequel doivent transiter l'ensemble des opérations commerciales, 
financières et de trésorerie.

Le recours aux paiements en espèces est cantonné aux situations 
exceptionnelles dûment justifiées. Des seuils objectifs de manquement 
substantiel sont fixés : vingt pour cent (20 %) du chiffre d'affaires hors taxes pour 
les ventes réalisées hors circuit bancaire traçable, et trente pour cent (30 %) du 
montant total des charges décaissables pour les achats et paiements réalisés 
dans les mêmes conditions. Le franchissement de ces seuils autorise 
l'administration fiscale à considérer la comptabilité comme dépourvue de valeur 
probante et à procéder à son rejet, sans préjudice de l'amende prévue à l'article 
L.20.

Cette réforme, qui s'inscrit dans la continuité des politiques de bancarisation 
et de formalisation de l'économie, vise à renforcer la fiabilité de la 
comptabilité des entreprises comme support de la déclaration fiscale, en 
réduisant la part des opérations soustraites à toute traçabilité.

4. Coordination des sanctions applicables (article L.20)

Par coordination avec l'institution du nouvel article L.16 bis, l'article L.20, qui 
fixe le régime des amendes fiscales applicables en cas de manquement aux 
obligations comptables, est complété par une amende forfaitaire d'un million 
(1 000 000) d'ouguiyas par exercice fiscal, applicable en cas de manquement 
aux obligations relatives au compte bancaire professionnel dédié.

V. MODERNISATION ET CLARIFICATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
FISCAL

1. Définition et encadrement de la notion d'opposition à contrôle fiscal 
dans le cadre de la vérification générale (article L.25)

La rédaction actuelle de l'article L.25 traite l'opposition à contrôle fiscal 
comme la conséquence automatique du seul défaut de production, dans les 
délais requis, de la documentation demandée par l'administration, sans définir 
plus largement les comportements susceptibles de caractériser une telle 
opposition, ni organiser de procédure contradictoire préalable à sa 
constatation.

La modification proposée :
• définit de manière plus complète la notion d'opposition à contrôle fiscal, 

comme tout comportement du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte, ayant pour objet ou pour 
effet de faire obstacle au déroulement normal des opérations de 
contrôle, et en énumère, à titre indicatif, les manifestations les plus 
courantes (refus d'accès aux locaux ou aux systèmes d'information, 
non-présentation ou dissimulation de documents comptables, toute 

autre manœuvre dilatoire) ;
• instaure une procédure contradictoire préalable à la constatation de 

l'opposition, par laquelle l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits litigieux dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables, avant toute constatation par procès-verbal ;

• clarifie les conséquences de la constatation régulière de l'opposition, à 
savoir la fin de la procédure de vérification contradictoire et le recours à la 
taxation d'office, sans préjudice des sanctions fiscales et pénales 
encourues.

Cette réforme garantit un meilleur équilibre entre l'efficacité du contrôle fiscal et 
les droits de la défense du contribuable, en subordonnant une conséquence aussi 
lourde que la taxation d'office à une procédure contradictoire préalable et à une 
définition précise des comportements sanctionnés.

2. Coordination du régime de l'opposition à contrôle fiscal dans le cadre de 
la vérification ponctuelle (article L.26)

Par coordination avec la réforme de l'article L.25, l'article L.26, relatif à la 
vérification ponctuelle, est modifié afin de renvoyer expressément au régime de 
l'opposition à contrôle fiscal ainsi clarifié, garantissant l'application d'un 
traitement cohérent et harmonisé de cette notion, quelle que soit la nature de la 
vérification engagée par l'administration fiscale.

VI. CONCLUSION

L'ensemble de ces modifications participe d'une même dynamique de 
modernisation du Code Général des Impôts, destinée à adapter le système fiscal 
mauritanien aux mutations de l'économie numérique, à renforcer la sécurisation 
des recettes publiques par un encadrement plus rigoureux de la déductibilité des 
charges et de la traçabilité des flux financiers des entreprises, et à consolider les 
garanties procédurales offertes aux contribuables dans le cadre des opérations 
de contrôle fiscal.

Tel est l'objet du présent projet de Loi de Finances Rectificative, dont il est 
demandé à la Représentation nationale de bien vouloir adopter les dispositions.
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Dispositions en vigueur Modifications envisagées

Art.14. (LFR2020) 

- 1) Pour être déductibles des bénéfices 
imposables, les charges doivent remplir les 
conditions suivantes :

 a) être exposées dans l’intérêt direct de l’ex-
ploitation ou se rattacher à la gestion nor-
male de l’entreprise ;

 b) correspondre à une charge effective et 
justifiée par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie. 

L’absence de la mention du numéro d’identi-
fication fiscale (NIF) du fournisseur sur la 
facture ou la déclaration d’importation 
entraîne l’interdiction de déduire la charge. 

Les charges qui n’ont pas été inscrites dans 
la comptabilité de la société ou qui n’ont pas 
été comptabilisées en tant que telles ne sont 
pas déductibles ; c) entraîner une diminution 
de l’actif net de l’exploitation ou de l’entre-
prise ; d) ne pas concourir à la formation 
d’un résultat exonéré d’impôt ; e) être com-
prises dans les charges de l’exercice au 
cours duquel elles ont été engagées. 2)Tou-
tefois, et sous la condition qu’une procédure 
de contrôle sur pièces ou sur place ne soit 
pas ouverte, soit par une demande de ren-
seignement, soit par un avis de passage ou 
de vérification générale, soit par une notifi-
cation, les éléments déclarés peuvent, à l’ini-
tiative du contribuable, faire l’objet de recti-
fication dans le délai de reprise.

Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 21



Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

 3)Les charges payées en espèces à une 
autre entreprise ne sont pas déductibles si 
leur montant unitaire excède 200.000 
MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exporta-
tion et transformation des produits 
halieutiques, ce seuil est fixé à 50.000 
MRU.

Art.210.- Constituent des opérations 
imposables : 
1) Les importations de biens neufs ou 
d’occasion : par importation, il faut 
entendre le franchissement du cordon 
douanier en Mauritanie pour la mise à la 
consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’ex-
térieur ou placées jusqu’alors sous un 
régime douanier suspensif. 2) Les ventes : 
par vente il faut entendre toutes opéra-
tions ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés 
à des livraisons de biens : l’échange, la 
vente à tempérament et la fourniture 
d’eau, d’électricité et de gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux 
immobiliers, il faut entendre : a) tous les 
travaux exécutés par les différents corps 
de métiers participant à la construction, 
l’entretien et la réparation de bâtiments 
et d’ouvrages immobiliers ; b) les travaux 
publics ; c) les travaux de chaudronnerie 
de bâtiments et de construction métal-
lique ; d) les travaux de démolition ; e) les 
travaux accessoires ou préliminaires à 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

des travaux immobiliers.
 4) Les prestations de services : par presta-
tions de services, il faut entendre toutes les 
opérations économiques autres que celles 
ci-dessus énumérées, comportant une 
contrepartie en espèce ou en nature. Sont 
notamment considérées comme des pres-
tations de services : 
a) les locations de biens meubles et 
immeubles ;
 b) les locations de fonds de commerce ; 
c) les travaux à façon ne relevant pas des 
actes de production ;
 d) les opérations d’entretien et de répara-
tion de biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens 
meubles incorporels ; 
f) les opérations de leasing et de crédit-bail 
; 
g) le transport de personnes et de mar-
chandises ; 
h) les opérations de transit, de manutention 
et de magasinage ;
 i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation 
de brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre 
d’une activité libérale, de travaux d’études, 
de conseil, d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie 
et de restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertis-
sement ;
 o) les fournitures de télécommunication ;
 p) les réparations avec ou sans pose de 
pièces et le travail à façon. 5) Les livraisons 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

de biens, de prestations de services ou de 
travaux qu’un assujetti se fait à lui-même 
: a) pour les besoins de son exploitation 
s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, 
transformés ou construits, de services ou 
de travaux et si ils concourent à la réali-
sation d’affaires portant : - sur des immo-
bilisations ; - sur des services et biens 
autres qu’immobilisations, non impo-
sables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet 
d’une exclusion ou d’une limitation. b) 
pour les besoins autres que ceux de son 
exploitation notamment pour ses besoins 
propres, les besoins de son personnel ou 
les livraisons à titre gratuit au profit des 
tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opé-
rations de transformation de produits de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche 
et toutes autres opérations, même réali-
sées par les agriculteurs, les éleveurs, les 
pêcheurs ou leurs coopératives, qui, en 
raison de leur nature et de leur impor-
tance, sont assimilables à celles qui sont 
exercées par des industriels ou des com-
merçants, que ces opérations constituent 
ou non le prolongement de l’activité agri-
cole, de l’élevage ou de la pêche. 7) Les 
ventes d’articles d’occasion faites par les 
professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’ob-
jet d’une utilisation et qui sont suscep-
tibles de réemploi en l’état ou après répa-
ration. 8) Les subventions à caractère 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

commercial quelle qu’en soit la nature, 
perçues par les assujettis à raison de leur 
activité imposable. Sont notamment 
concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui repré-
sentent la contrepartie d’une prestation 
de service individualisée et précise au 
profit de la partie versante ou qui com-
plètent le prix d’une opération imposable 
réalisée au profit de cette dernière ; b) 
s’agissant des subventions publiques, 
celles qui constituent la contrepartie d’un 
service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont desti-
nées à compenser l’insuffisance des 
recettes d’exploitation d’une entreprise ou 
service (subvention d’équilibre). 9) Les 
remises de prêts et abandons de créances 
pour lesquels le caractère commercial est 
démontré. Ces opérations sont réputées 
avoir un caractère commercial dès lors 
que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le 
bénéficiaire à l’entreprise qui a consenti 
l’aide ; b) la valeur de cette contrepartie 
est en relation avec celle de la remise ou 
l’abandon reçu par le bénéficiaire. 10) Les 
marchés publics de l’État, des Collectivités 
locales, des établissements publics et des 
sociétés à participation publique majori-
taire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement exté-
rieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est 
imposable en Mauritanie, lorsqu’elle y est 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

exécutée. Cependant, lorsque la presta-
tion, bien qu’exécutée dans un autre pays, 
est utilisée ou exploitée en Mauritanie, 
l’imposition est faite en Mauritanie.
 
2) Une prestation de service exécutée en 
Mauritanie mais utilisée dans un autre pays 
est assimilée à une exportation. Toutefois : 
a) le lieu d’imposition des prestations de 
services se rattachant à un bien immeuble 
est l’endroit où le bien immeuble est situé ; 
b) le lieu d’imposition des prestations de 
services directement liées à des activités 
éducatives, scientifiques, culturelles, artis-
tiques, sportives, de divertissement ou 
similaires, est l’endroit où ces activités ou 
manifestations sont matériellement exécu-
tées. 

3) Les commissions sont réputées perçues 
en Mauritanie à l’occasion des ventes de 
titres de transport par les agences de 
voyage immatriculées en Mauritanie, quel 
que soit la destination ou le mode de trans-
port ou le siège de la société de transport.
Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un rede-
vable de la taxe sur la valeur ajoutée est 
établi ou domicilié hors de la Mauritanie, il 
est tenu de faire accréditer auprès du 
service des impôts compétent un repré-
sentant domicilié en Mauritanie qui s’en-
gage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa 
place.
 2) a) Le représentant accrédité doit être 
un assujetti à la TVA identifié en Maurita-

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

nie. b) Pour qu’elle soit valide l’accrédi-
tation doit : - être notifiée au Directeur 
Général des Impôts par l’entreprise 
étrangère non établie en Mauritanie ; - 
être accompagnée du contrat de 
mandat signé et daté par l’entreprise 
étrangère et son mandataire sur place. 
Ce mandat doit mentionner au minimum 
: - l’identification précise de l’entreprise 
étrangère (dénomination, adresse, capi-
tal, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identifi-
cation du représentant fiscal en Mauri-
tanie (dénomination, adresse et NIF) ; - 
l’étendu du mandat : le représentant 
fiscal doit au minimum établir les décla-
rations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et 
constitué sur place l’interlocuteur de 
l’Administration Fiscale ; - la date du 
début du mandat et la mention qu’il 
demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direc-
tion Générale des Impôts.

3) La déclaration de TVA due par la per-
sonne domiciliée hors de la Mauritanie et 
y effectuant des opérations taxables doit 
être établie sur une déclaration distincte 
de celle de la personne désignée par le 
redevable de s’acquitter de la taxe à sa 
place dans les conditions de déclaration 
de la taxe sur la valeur ajoutée prévues 
par le présent Code. 

4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 
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les pénalités qui s’y rapportent, est payée 
par la personne cliente pour le compte de 
la personne n’ayant pas d’établissement 
en Mauritanie sur déclaration séparée.

Article 293 decies.-

 La base imposable est constituée du mon-
tant brut de l’opération imposable, avant 
toute déduction de frais, commissions ou 
retenues. 
Les taux de la taxe sont fixés comme suit : 

1. Taux de 0,1 % sur le montant brut des 
transactions électroniques de paiement ou 
de transfert ;
 2. Taux de 10 % sur les commissions et 
autres rémunérations perçues par les 
agents agréés au titre des versements 
d’espèces liés à ces opérations
Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables rele-
vant d’un régime réel d’imposition sont 
tenus de déclarer chaque année :

 1° le détail des frais financiers et des 
services bancaires, sous peine de la 
non-déductibilité de 25 % des frais en 
cause dont la déclaration a été omise ;
 2° pour les contribuables visés au para-
graphe 3 de l’article 61 du Code général 
des impôts, les achats et les prestations 
réalisés avec des fournisseurs, selon les 
modalités définies dudit article du Code 
Général des Impôts, sous peine de la 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

non-déductibilité de 50 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des 
dispositions des articles L.131 et suivants, le 
défaut de tenue des documents comp-
tables donne lieu à l’application d’une 
amende fiscale de douze mille (12.000) 
Ouguiya par document. 2) Le défaut de 
présentation des documents comptables 
dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit 
dans les documents dont la tenue est pres-
crite, soit dans les renseignements écrits 
fournis à l’appui de la déclaration donnent 
lieu à l’application d’une amende fiscale de 
mille (1.000) Ouguiya par omission ou 
inexactitude.
Art.L.25 (LFI 2024). 

- 1) La vérification générale consiste à pro-
céder au contrôle de l’ensemble des impôts 
et taxes et de la comptabilité déclarés et 
tenus pendant la période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur 
place
ne peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, 
ce délai peut être prorogé : - d’un (1) mois 
supplémentaire lorsque le contribuable ne 
fournit pas, dans les délais requis, les docu-
ments comptables ou les pièces justifica-
tives demandés par l’administrations 
fiscale ; - de trois (3) mois supplémentaires 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

lorsque le contrôle porte sur les prix de 
transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la pro-
cédure d’assistance administrative inter-
nationale prévue par les accords 
d’échange de renseignement en matière 
fiscale conclus par la Mauritanie. Le 
contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur 
place avant le terme du délai initial de 
trois (3) mois.

 3) Si au cours de la vérification sur place, 
le contribuable ne fournit pas dans les 
délais requis la documentation ou les 
pièces justificatives demandées par l’ad-
ministration fiscale, cette attitude consti-
tue alors une opposition à contrôle fiscal 
réprimée par les dispositions prévues aux 
articles L.54, L.135 et L.145. L’Administra-
tion fiscale n’est alors plus tenue par les 
délais fixés dans le présent article lorsque 
le vérificateur constate et notifie au 
contribuable une opposition à contrôle 
fiscal.

 Art.L.26.- 1) La vérification ponctuelle 
consiste notamment à procéder au 
contrôle d’un ou plusieurs impôts et taxes 
ou sur un élément précis de la comptabili-
té pendant un exercice non prescrit. 2) 
Pour procéder à cette vérification, l’Admi-
nistration fiscale doit le mentionner dans 
l’avis de vérification. 3) Les opérations sur 
place de la vérification ponctuelle ne 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

délai initial de trois (3) mois.

 3) Si au cours de la vérification sur 
place, le contribuable ne fournit pas 
dans les délais requis la documentation 
ou les pièces justificatives demandées 
par l’administration fiscale, cette atti-
tude constitue alors une opposition à 
contrôle fiscal réprimée par les disposi-
tions prévues aux articles L.54, L.135 et 
L.145. L’Administration fiscale n’est 
alors plus tenue par les délais fixés dans 
le présent article lorsque le vérificateur 
constate et notifie au contribuable une 
opposition à contrôle fiscal.

 Art.L.26.- 1) La vérification ponctuelle 
consiste notamment à procéder au 
contrôle d’un ou plusieurs impôts et 
taxes ou sur un élément précis de la 
comptabilité pendant un exercice non 
prescrit. 2) Pour procéder à cette vérifi-
cation, l’Administration fiscale doit le 
mentionner dans l’avis de vérification. 3) 
Les opérations sur place de la vérifica-
tion ponctuelle ne peuvent excéder un 
(1) mois sous peine d’être frappées de 
nullité. Toutefois, ce délai peut être pro-
longé d’un autre (1) mois si la vérifica-
tion ponctuelle n’a pas pu être achevée 
dans le délai initial à cause du compor-
tement du contribuable. 4) Si le contri-
buable continue de ne pas fournir les 
documents requis après le délai de deux 
(2) mois, cette attitude constitue une 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 31



Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

Dispositions en vigueur Modifications envisagées

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-

cès-verbal établi par le vérificateur et notifié au 
contribuable.
Lorsque l'opposition à contrôle fiscal est régu-
lièrement constatée, la procédure de vérifica-
tion contradictoire prend fin et l'administration 
fiscale procède à la taxation d'office du contri-
buable dans les conditions prévues par le 
présent Code, sans préjudice de l'application 
des sanctions fiscales et pénales encourues

Art.L.26.

- 1) La vérification ponctuelle consiste notam-
ment à procéder au contrôle d’un ou plusieurs 
impôts et taxes ou sur un élément précis de la 
comptabilité pendant un exercice non prescrit.
 2) Pour procéder à cette vérification, l’Admi-
nistration fiscale doit le mentionner dans l’avis 
de vérification. 
3) Les opérations sur place de la vérification 
ponctuelle ne peuvent excéder un (1) mois sous 
peine d’être frappées de nullité. Toutefois, ce 
délai peut être prolongé d’un autre (1) mois si la 
vérification ponctuelle n’a pas pu être achevée 
dans le délai initial à cause du comportement 
du contribuable.

4) Lorsque l'opposition à contrôle fiscal est 
constatée dans les conditions prévues à l'article 
L.25 du présent Code et notifiée par pro-
cès-verbal, la procédure de vérification ponc-
tuelle contradictoire prend fin et l'administra-
tion fiscale procède à la taxation d'office du 
contribuable dans les conditions prévues à 
l'article L.54 du présent Code, sans préjudice 
de l'application des sanctions fiscales et 
pénales encourues.

opposition au contrôle fiscal répri-
mée par les dispositions prévues aux 
articles L.54,
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-

3- DISPOSITIONS DIVERSES

Article 4 : Création d’un compte d’Affectation Spécial

Il est créé un compte d’affectation spéciale auprès du Ministère chargé des Mine 
et de l’Industrie intitulé « Fonds de l’industrie ».
Les recettes de ce CAS proviennent de la réception de la part du produit des 
amendes au Fond commun de l’industrie.

Exposé des motifs pour la création des comptes d’affectation Spécial dans 
certains titres budgétaires 

La création de Comptes d’Affectation Spéciale (CAS) sectoriels dédiés à l’accès 
universel aux Services de base (eau, électricité et communications 
électroniques), vise à garantir une affectation transparente, traçable et 
conforme aux principes de gestion des finances publiques des ressources 
mobilisées à travers le Fonds d’Accès Universel aux Services (FAUS) et le Fonds 
d’Électrification Rurale (FER), au profit des secteurs bénéficiaires, notamment 
l’eau, l’électricité et les communications électroniques. Cette orientation permet 
également de soumettre l’utilisation de ces ressources aux procédures 
réglementaires d’exécution des dépenses publiques ainsi qu’aux mécanismes 
de contrôle et de suivi y afférents, tout en mettant à la disposition des 
administrations centrales en charge de ces secteurs, qui ne disposent pas 
d’autonomie financière, des ressources dédiées et encadrées pour le 
financement des politiques publiques liées à l’accès universel aux services 
essentiels. 

Dans ce cadre, la Loi de Finances Rectificative 2026 prévoit la création de trois 
Comptes d’Affectation Spéciale sectoriels, dont l’un est destiné à l’électrification 
rurale tandis que les deux autres sont destinés aux secteurs des communications 
électroniques et de l’eau à partir des ressources mobilisées par le Fonds d’Accès 
Universel aux Services, conformément aux clés de répartition retenues pour 
chaque secteur. 

La mise en place de ces Comptes d’Affectation Spéciale sectoriels, fondés sur des 
mécanismes rigoureux de programmation et de financement, contribuera à 
renforcer la lisibilité de l’action publique, à améliorer la visibilité des 
engagements de l’État et à offrir aux acteurs concernés une vision plus claire ainsi 
que des perspectives plus stables pour le financement des projets d’accès 
universel. 

Enfin, la création de ces comptes sectoriels implique l’abrogation des dispositions 
relatives au Compte d’Affectation Spéciale du Fonds d’Accès Universel aux 
Services, créé par l’article 13 de la Loi de Finances Rectificative de 2021. 

Article 5 : Il est créé, auprès du Ministère de l’Energie et du Pétrole, un Compte 
d’Affectation Spéciale pour l’accès universel aux services d’Électrification en 
milieu Rural (CAS-FER). 

Ce CAS est financé par les ressources disponibles dans le Compte sectoriel du 
Fonds d’Électrification Rurale (FER) à hauteur du plafond des dépenses autorisé 
au titre de l’année 2026. 

Sont éligibles aux financements sur le CAS-FER, les dépenses relatives à 
l’électrification rurale ainsi que les subventions d’investissement et les subventions 
d’équilibre d’exploitation des services prévues par le décret n°2025-022 du 24 
février 2025 portant application des dispositions de la loi n° 2022-027 du 12 
décembre 2022 portant Code de l’électricité.

Article 6 : Il est créé, auprès du Ministère de la Transformation Numérique et de la 
Modernisation de l’Administration, un Compte d’Affectation Spéciale pour l’Accès 
Universel aux Services de Communications électroniques (CAS-FAUS-COM). Ce 
Compte d’Affectation Spéciale est financé par les ressources disponibles dans le 
Compte sectoriel d’Accès Universel aux Communications électroniques à hauteur 
du plafond des dépenses autorisé CAS au titre de l’année 2026.

Sont éligibles au financement à partir du CAS-FAUS-COM, les dépenses relatives 
à l’accès universel aux services de communications électroniques. 

Article 7 : Il est créé, auprès du Ministère de l’Hydraulique et de 
l’Assainissement, un Compte d’Affectation Spéciale pour l’Accès Universel 
aux Services de l’EAU (CAS-FAUS-EAU). Ce Compte d’Affectation Spéciale est 
financé par les ressources disponibles dans le Compte sectoriel d’Accès 
Universel à l’Eau à hauteur du plafond des dépenses autorisé CAS au titre de 
l’année 2026. 
Sont éligibles au financement sur le CAS-FAUS-EAU, les dépenses relatives à 
l’accès universel aux services de l’eau. 

Article 8:  A la fin de chaque année, les montants des crédits budgétaires 
ouverts au sein des Comptes d’Affectation Spéciale créés par les articles 5, 6 
et 7 n’ayant pas fait l’objet de dépenses ou de reports de crédits budgétaires 
vers l’année suivante sont restitués aux Comptes FAUS sectoriels du Trésor 
Public dont ils proviennent. 

Article 9:  Des arrêtés conjoints du Ministre chargé des Finances et des 
Ministres concernés fixeront les modalités pratiques de programmation et de 
gestion des CAS créés par la présente loi portant Loi de Finances Rectificative 
de l’année 2026. 
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

3

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-

3- DISPOSITIONS DIVERSES

Article 4 : Création d’un compte d’Affectation Spécial

Il est créé un compte d’affectation spéciale auprès du Ministère chargé des Mine 
et de l’Industrie intitulé « Fonds de l’industrie ».
Les recettes de ce CAS proviennent de la réception de la part du produit des 
amendes au Fond commun de l’industrie.

Exposé des motifs pour la création des comptes d’affectation Spécial dans 
certains titres budgétaires 

La création de Comptes d’Affectation Spéciale (CAS) sectoriels dédiés à l’accès 
universel aux Services de base (eau, électricité et communications 
électroniques), vise à garantir une affectation transparente, traçable et 
conforme aux principes de gestion des finances publiques des ressources 
mobilisées à travers le Fonds d’Accès Universel aux Services (FAUS) et le Fonds 
d’Électrification Rurale (FER), au profit des secteurs bénéficiaires, notamment 
l’eau, l’électricité et les communications électroniques. Cette orientation permet 
également de soumettre l’utilisation de ces ressources aux procédures 
réglementaires d’exécution des dépenses publiques ainsi qu’aux mécanismes 
de contrôle et de suivi y afférents, tout en mettant à la disposition des 
administrations centrales en charge de ces secteurs, qui ne disposent pas 
d’autonomie financière, des ressources dédiées et encadrées pour le 
financement des politiques publiques liées à l’accès universel aux services 
essentiels. 

Dans ce cadre, la Loi de Finances Rectificative 2026 prévoit la création de trois 
Comptes d’Affectation Spéciale sectoriels, dont l’un est destiné à l’électrification 
rurale tandis que les deux autres sont destinés aux secteurs des communications 
électroniques et de l’eau à partir des ressources mobilisées par le Fonds d’Accès 
Universel aux Services, conformément aux clés de répartition retenues pour 
chaque secteur. 

La mise en place de ces Comptes d’Affectation Spéciale sectoriels, fondés sur des 
mécanismes rigoureux de programmation et de financement, contribuera à 
renforcer la lisibilité de l’action publique, à améliorer la visibilité des 
engagements de l’État et à offrir aux acteurs concernés une vision plus claire ainsi 
que des perspectives plus stables pour le financement des projets d’accès 
universel. 

Enfin, la création de ces comptes sectoriels implique l’abrogation des dispositions 
relatives au Compte d’Affectation Spéciale du Fonds d’Accès Universel aux 
Services, créé par l’article 13 de la Loi de Finances Rectificative de 2021. 

Article 5 : Il est créé, auprès du Ministère de l’Energie et du Pétrole, un Compte 
d’Affectation Spéciale pour l’accès universel aux services d’Électrification en 
milieu Rural (CAS-FER). 

Ce CAS est financé par les ressources disponibles dans le Compte sectoriel du 
Fonds d’Électrification Rurale (FER) à hauteur du plafond des dépenses autorisé 
au titre de l’année 2026. 

Sont éligibles aux financements sur le CAS-FER, les dépenses relatives à 
l’électrification rurale ainsi que les subventions d’investissement et les subventions 
d’équilibre d’exploitation des services prévues par le décret n°2025-022 du 24 
février 2025 portant application des dispositions de la loi n° 2022-027 du 12 
décembre 2022 portant Code de l’électricité.

Article 6 : Il est créé, auprès du Ministère de la Transformation Numérique et de la 
Modernisation de l’Administration, un Compte d’Affectation Spéciale pour l’Accès 
Universel aux Services de Communications électroniques (CAS-FAUS-COM). Ce 
Compte d’Affectation Spéciale est financé par les ressources disponibles dans le 
Compte sectoriel d’Accès Universel aux Communications électroniques à hauteur 
du plafond des dépenses autorisé CAS au titre de l’année 2026.

Sont éligibles au financement à partir du CAS-FAUS-COM, les dépenses relatives 
à l’accès universel aux services de communications électroniques. 

Article 7 : Il est créé, auprès du Ministère de l’Hydraulique et de 
l’Assainissement, un Compte d’Affectation Spéciale pour l’Accès Universel 
aux Services de l’EAU (CAS-FAUS-EAU). Ce Compte d’Affectation Spéciale est 
financé par les ressources disponibles dans le Compte sectoriel d’Accès 
Universel à l’Eau à hauteur du plafond des dépenses autorisé CAS au titre de 
l’année 2026. 
Sont éligibles au financement sur le CAS-FAUS-EAU, les dépenses relatives à 
l’accès universel aux services de l’eau. 

Article 8:  A la fin de chaque année, les montants des crédits budgétaires 
ouverts au sein des Comptes d’Affectation Spéciale créés par les articles 5, 6 
et 7 n’ayant pas fait l’objet de dépenses ou de reports de crédits budgétaires 
vers l’année suivante sont restitués aux Comptes FAUS sectoriels du Trésor 
Public dont ils proviennent. 

Article 9:  Des arrêtés conjoints du Ministre chargé des Finances et des 
Ministres concernés fixeront les modalités pratiques de programmation et de 
gestion des CAS créés par la présente loi portant Loi de Finances Rectificative 
de l’année 2026. 
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Art. 14 
1) Pour être déductibles des bénéfices impo-
sables, les charges doivent remplir les conditions 
suivantes :
a) être exposées dans l’intérêt direct de l’exploi-
tation ou se rattacher à la gestion normale de 
l’entreprise ;
b) correspondre à une charge effective et être 
justifiées par une facture ou une déclaration 
d’importation régulièrement établie.

L’absence de la mention du numéro d’identifica-
tion fiscale (NIF) du fournisseur sur la facture ou 
la déclaration d’importation entraîne la non-dé-
ductibilité de la charge.
Le NIF du fournisseur doit être actif, non radié et 
non suspendu à la date de réception de la 
facture, au sens de l’article L.111 du présent 
code.
Le contribuable est tenu de vérifier la situation du 
NIF de son fournisseur à travers les services mis à 
disposition par la Direction Générale des Impôts. 
Les modalités de consultation, de conservation 
et de traçabilité des vérifications effectuées sont 
fixées par voie réglementa ire.
Les charges qui n’ont pas été inscrites dans la 
comptabilité de la société ou qui n’ont pas été 
comptabilisées en tant que telles ne sont pas 
déductibles ;
Lorsque, dans le cadre d’une procédure de véri-
fication fiscale, l’administration demande par 
écrit la production de pièces justificatives rela-
tives à une charge, et que celles-ci ne sont pas 
produites au cours des opérations de contrôle 
sur place, les charges correspondantes ne sont 
pas admises en déduction.
Les pièces justificatives produites pour la 
première fois au stade de la procédure conten-
tieuse ne sont pas recevables lorsqu’il est établi 
que le contribuable n’a pas répondu aux 
demandes formulées durant la vérification.
c) entraîner une diminution de l’actif net de 
l’exploitation ou de l’entreprise ; d) ne pas 
concourir à la formation d’un résultat exonéré 
d’impôt ; e) être comprises dans les charges de 
l’exercice au cours duquel elles ont été enga-
gées. 2)Toutefois, et sous la condition qu’une 
procédure de contrôle sur pièces ou sur place ne 
soit pas ouverte, soit par une demande de 
renseignement, soit par un avis de passage ou de 
vérification générale, soit par une notification, 
les éléments déclarés peuvent, à l’initiative du 
contribuable, faire l’objet de rectification dans le 
délai de reprise.
 3)Les charges payées en espèces à une autre 

entreprise ne sont pas déductibles si leur mon-
tant unitaire excède 200.000 MRU. 

Pour les entreprises relevant d’exportation et 
transformation des produits halieutiques, ce 
seuil est fixé à 50.000 MRU.

Art.210.- Constituent des opérations imposables 
: 
1) Les importations de biens neufs ou d’occasion 
: par importation, il faut entendre le franchisse-
ment du cordon douanier en Mauritanie pour la 
mise à la consommation, qu’il s’agisse de mar-
chandises en provenance directe de l’extérieur 
ou placées jusqu’alors sous un régime douanier 
suspensif. 
2) Les ventes : par vente il faut entendre toutes 
opérations ayant pour effet de transférer à un 
tiers, la propriété d’un bien. Sont assimilés à des 
livraisons de biens : l’échange, la vente à tempé-
rament et la fourniture d’eau, d’électricité et de 
gaz.
 3) Les travaux immobiliers : par travaux immobi-
liers, il faut entendre : a) tous les travaux exécu-
tés par les différents corps de métiers partici-
pant à la construction, l’entretien et la répara-
tion de bâtiments et d’ouvrages immobiliers ; b) 
les travaux publics ; c) les travaux de chaudron-
nerie de bâtiments et de construction métallique 
; d) les travaux de démolition ; e) les travaux 
accessoires ou préliminaires à des travaux 
immobiliers. 
4) Les prestations de services : par prestations de 
services, il faut entendre toutes les opérations 
économiques autres que celles ci-dessus énu-
mérées, comportant une contrepartie en espèce 
ou en nature. Sont notamment considérées 
comme des prestations de services : 
a) les locations de biens meubles et immeubles ; 
b) les locations de fonds de commerce ; 

c) les travaux à façon ne relevant pas des actes 
de production ; 
d) les opérations d’entretien et de réparation de 
biens meubles ; 
e) les opérations portant sur des biens meubles 
incorporels ;
 f) les opérations de leasing et de crédit-bail ; 
g) le transport de personnes et de marchandises 
; 
h) les opérations de transit, de manutention et de 
magasinage ; 

i) le courtage ; 
j) les cessions et concessions d’exploitation de 
brevet, de droits ou de marque ; 
k) les opérations réalisées dans le cadre d’une 
activité libérale, de travaux d’études, de conseil, 
d’expertise et de recherche ; 
l) les ventes à consommer sur place ; 
m) les opérations de tourisme, d’hôtellerie et de 
restauration ; 
n) les activités de spectacles et de divertissement 
; 
o) les fournitures de télécommunication ; 
p) les réparations avec ou sans pose de pièces et 
le travail à façon ;
q) les services numériques fournis par voie élec-
tronique, notamment :
• les services de publicité en ligne ; 
• les services de cloud computing (incluant 
l’hébergement et le stockage de données) ; 
• la mise à disposition de logiciels et appli-
cations par voie électronique (SaaS); 
• les services d'intermédiation fournis par 
voie électronique, notamment par l'intermé-
diaire de plateformes numériques ou places de 
marché, moyennant le versement d'une commis-
sion ou de toute autre rémunération les services 
de streaming de contenus audio, vidéo ou multi-
média ; 
• les services d’intelligence artificielle, 
d’assistance automatisée, de génération de 
contenus ou d’analyse de données ; 
• les services automatisés fournis via inter-
net ou tout réseau électronique.
5) Les livraisons de biens, de prestations de 
services ou de travaux qu’un assujetti se fait à 
lui-même : a) pour les besoins de son exploita-
tion s’il s’agit de biens extraits, fabriqués, trans-
formés ou construits, de services ou de travaux et 
si ils concourent à la réalisation d’affaires por-
tant : - sur des immobilisations ; - sur des 
services et biens autres qu’immobilisations, non 
imposables ou imposables lorsque le droit à 
déduction de la taxe afférente aux biens, 
travaux ou services peut faire l’objet d’une 
exclusion ou d’une limitation. b) pour les besoins 
autres que ceux de son exploitation notamment 
pour ses besoins propres, les besoins de son 
personnel ou les livraisons à titre gratuit au profit 
des tiers, lorsque les biens, travaux ou services 
ont ouvert droit à déduction. 6) Les opérations 
de transformation de produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche et toutes autres opé-
rations, même réalisées par les agriculteurs, les 
éleveurs, les pêcheurs ou leurs coopératives, qui, 
en raison de leur nature et de leur importance, 

sont assimilables à celles qui sont exercées par 
des industriels ou des commerçants, que ces 
opérations constituent ou non le prolongement 
de l’activité agricole, de l’élevage ou de la 
pêche. 7) Les ventes d’articles d’occasion faites 
par les professionnels. Sont considérés comme 
biens d’occasion, les biens ayant fait l’objet 
d’une utilisation et qui sont susceptibles de 
réemploi en l’état ou après réparation. 8) Les 
subventions à caractère commercial quelle 
qu’en soit la nature, perçues par les assujettis à 
raison de leur activité imposable. Sont notam-
ment concernées : a) s’agissant des aides entre 
entreprises, les subventions qui représentent la 
contrepartie d’une prestation de service indivi-
dualisée et précise au profit de la partie 
versante ou qui complètent le prix d’une opéra-
tion imposable réalisée au profit de cette 
dernière ; b) s’agissant des subventions 
publiques, celles qui constituent la contrepartie 
d’un service rendu ou qui complètent le prix 
d’une opération imposable ou sont destinées à 
compenser l’insuffisance des recettes d’exploi-
tation d’une entreprise ou service (subvention 
d’équilibre). 9) Les remises de prêts et abandons 
de créances pour lesquels le caractère com-
mercial est démontré. Ces opérations sont 
réputées avoir un caractère commercial dès 
lors que : a) la remise ou l’abandon a pour 
contrepartie une prestation rendue par le béné-
ficiaire à l’entreprise qui a consenti l’aide ; b) la 
valeur de cette contrepartie est en relation avec 
celle de la remise ou l’abandon reçu par le 
bénéficiaire. 10) Les marchés publics de l’État, 
des Collectivités locales, des établissements 
publics et des sociétés à participation publique 
majoritaire. L’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée est obligatoire même si le 
marché est conclu sur financement extérieur.
Art.219.- 1) Une prestation de service est impo-
sable en Mauritanie, lorsqu’elle y est exécutée. 
Cependant, lorsque la prestation, bien qu’exé-
cutée dans un autre pays, est utilisée ou exploi-
tée en Mauritanie, l’imposition est faite en Mau-
ritanie. 
2) Une prestation de service exécutée en Mauri-
tanie mais utilisée dans un autre pays est assi-
milée à une exportation. Toutefois : a) le lieu 
d’imposition des prestations de services se 
rattachant à un bien immeuble est l’endroit où le 
bien immeuble est situé ; b) le lieu d’imposition 
des prestations de services directement liées à 
des activités éducatives, scientifiques, cultu-
relles, artistiques, sportives, de divertissement 
ou similaires, est l’endroit où ces activités ou 

manifestations sont matériellement exécutées.
 3) Les commissions sont réputées perçues en 
Mauritanie à l’occasion des ventes de titres de 
transport par les agences de voyage immatricu-
lées en Mauritanie, quel que soit la destination 
ou le mode de transport ou le siège de la société 
de transport.
4) Les services numériques sont réputés 
utilisés ou exploités en Mauritanie lorsqu’un ou 
plusieurs des critères suivants sont réunis : 
• le bénéficiaire est domicilié ou établi  en 
Mauritanie ; 
• l’adresse de facturation du client est 
située en Mauritanie ;
• le paiement est effectué au moyen d’un 
instrument de paiement émis en Mauritanie ; 
• l’adresse IP utilisée est localisée en Mau-
ritanie ; 
• le numéro de téléphone utilisé est mauri-
tanien ; 
• ou tout autre élément permettant d’éta-
blir la consommation du service en Mauritanie.

Art.221. (LFR2020) - 1) Lorsqu’un redevable de 
la taxe sur la valeur ajoutée est établi ou domici-
lié hors de la Mauritanie, il est tenu de faire 
accréditer auprès du service des impôts compé-
tent un représentant domicilié en Mauritanie qui 
s’engage à remplir les formalités incombant à 
ce redevable et à acquitter la taxe à sa place. 
2) a) Le représentant accrédité doit être un 
assujetti à la TVA identifié en Mauritanie. b) Pour 
qu’elle soit valide l’accréditation doit : - être 
notifiée au Directeur Général des Impôts par 
l’entreprise étrangère non établie en Mauritanie 
; - être accompagnée du contrat de mandat 
signé et daté par l’entreprise étrangère et son 
mandataire sur place. Ce mandat doit mention-
ner au minimum : - l’identification précise de 
l’entreprise étrangère (dénomination, adresse, 
capital, et nature de l’activité) ; - l’état civil du 
gérant s’il s’agit d’une société ; - identification 
du représentant fiscal en Mauritanie (dénomi-
nation, adresse et NIF) ; - l’étendu du mandat : le 
représentant fiscal doit au minimum établir les 
déclarations fiscales, déclarer et payer la TVA 
mensuelle pour le compte du mandant et consti-
tué sur place l’interlocuteur de l’Administration 
Fiscale ; - la date du début du mandat et la men-
tion qu’il demeure valide tant que la fin du 
mandat n’a pas été signalée à la Direction 
Générale des Impôts.
3) La déclaration de TVA due par la personne 
domiciliée hors de la Mauritanie et y effectuant 

des opérations taxables doit être établie sur une 
déclaration distincte de celle de la personne 
désignée par le redevable de s’acquitter de la 
taxe à sa place dans les conditions de déclara-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée prévues par 
le présent Code. 
4) À défaut, cette taxe et le cas échéant, les 
pénalités qui s’y rapportent, est payée par la 
personne cliente pour le compte de la personne 
n’ayant pas d’établissement en Mauritanie sur 
déclaration séparée.
5) a) Les fournisseurs non-résidents de services 
numériques, ainsi que les plateformes numé-
riques non-résidentes désignées redevables en 
application de l'article 221-bis, sont tenus de 
s'immatriculer auprès de l'administration fiscale 
conformément à l'article L.4, de souscrire les 
déclarations prévues par le présent Code et de 
conserver les informations relatives aux opéra-
tions réalisées en Mauritanie, sans préjudice des 
dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent 
article.
b) Lorsque le service est fourni à un assujetti 
établi ou domicilié en Mauritanie, la taxe est 
acquittée conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 du présent article.
c) Lorsque le service est fourni à un consomma-
teur final non assujetti domicilié en Mauritanie, 
le fournisseur non résident ou, le cas échéant, la 
plateforme désignée redevable en application 
de l'article 221-bis, est tenu de collecter et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutée.
d) Par dérogation aux dispositions des articles 
249 et L.4 du présent Code, les fournisseurs et 
plateformes non-résidents visés au présent 
paragraphe sont soumis à un régime simplifié 
d'immatriculation, de déclaration et de paie-
ment, dont les modalités sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé des finances et mises en 
œuvre par voie dématérialisée. Cet arrêté peut 
notamment prévoir une périodicité déclarative 
adaptée à ces redevables.
e) L’immatriculation prévue par le présent 
article des fournisseurs et plateformes non-rési-
dents est effectuée exclusivement aux fins de la 
TVA et n’emporte pas, à elle seule, établisse-
ment stable ni assujettissement aux autres 
impôts et taxes en Mauritanie.
Art 221-bis : 
1) Lorsqu'une plateforme numérique, établie ou 
non en Mauritanie, intervient dans la conclusion, 
la facturation, l'encaissement ou la mise en 
relation permettant la fourniture d'un service 
par voie électronique, elle est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions 

suivantes :
a) TVA sur la commission La plateforme est, en 
toute hypothèse, redevable de la TVA sur toute 
commission ou rémunération perçue au titre de 
son activité d'intermédiation.
b) TVA sur l'opération principale La plateforme 
est en outre désignée comme seule redevable 
de la TVA afférente à l'opération principale lors-
qu'elle remplit l'une au moins des conditions 
suivantes :
• elle encaisse, directement ou indirecte-
ment, tout ou partie du prix auprès du client final 
;
• elle fixe, seule ou concurremment avec le 
fournisseur, une ou plusieurs des conditions 
essentielles de la transaction, notamment le 
prix, les modalités de paiement ou les conditions 
générales de fourniture du service ;
• elle agit comme interface contractuelle 
entre les parties, notamment lorsque le client 
final ne connaît pas l'identité du fournisseur 
sous-jacent ou ne contracte qu'avec la plate-
forme.
• Dans ce cas, la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par la plateforme au titre de l'opéra-
tion principale est libératoire pour le fournisseur 
sous-jacent. Le fournisseur sous-jacent 
demeure toutefois solidairement responsable du 
paiement de la taxe et, le cas échéant, des 
pénalités y afférentes, en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de collusion avec la plateforme.
2) Le fournisseur sous-jacent conserve des obli-
gations déclaratives simplifiées, sauf dispense 
réglementaire, notamment celle de conserver 
toute pièce justificative permettant d'identifier 
la plateforme ayant collecté la taxe pour son 
compte et le montant des opérations concer-
nées.

Article 249 bis (nouveau)
Les établissements bancaires, financiers, de 
paiement et de monnaie électronique établis en 
Mauritanie sont tenus de transmettre à l’Admi-
nistration fiscale, à la fin de chaque mois, les 
informations relatives aux opérations de paie-
ment effectuées au cours du mois précédent au 
profit de fournisseurs non-résidents de services 
numériques ou de plateformes numériques 
non-résidentes, ainsi que l’identification des 
bénéficiaires et les flux financiers y afférents.
Les informations sont transmises dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’Adminis-
tration fiscale.

L’Administration fiscale peut, pour les besoins du 
contrôle et du recouvrement, recourir aux 
mécanismes d’assistance administrative inter-
nationale prévus par les conventions fiscales et 
instruments internationaux en vigueur, notam-
ment la Convention multilatérale d’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale.

Art. 249 ter-
1)  En cas de non-respect des obligations 
fiscales liées aux services numériques, l'adminis-
tration fiscale peut, après mise en demeure 
restée sans effet :
- demander la suspension ou restriction d'accès 
aux services numériques concernés ;
- requérir le blocage des flux de paiement liés 
aux opérations imposables ;
- solliciter le déréférencement des services 
concernés sur le territoire national.
Le recours à ces mesures est sans préjudice des 
sanctions fiscales et pénales prévues par le 
présent Code, qui demeurent applicables indé-
pendamment de la mise en demeure prévue au 
présent article. »
2)Les autorités compétentes en matière de télé-
communications et de services financiers sont 
tenues de coopérer à l’exécution de ces 
mesures. 
3)Les modalités d’application sont fixées par 
arrêté conjoint du Ministre chargé des finances 
et des autorités compétentes. 

Article 293 decies
La base imposable est constituée du montant 
brut de l’opération imposable, avant toute 
déduction de frais, commissions ou retenues.
Les taux de la taxe sont fixés comme suit :
1) Taux de 0,1 % sur le montant brut des transac-
tions électroniques de paiement ou de transfert, 
la taxe ainsi calculée étant plafonnée à deux 
cents (200) MRU par transaction ;
2) Taux de 10 % sur les commissions et autres 
rémunérations perçues par les agents agréés au 
titre des versements d’espèces liés à ces opéra-
tions.

Art.L.8. (LFR2020) - Les contribuables relevant 
d’un régime réel d’imposition sont tenus de 
déclarer chaque année : 
1° le détail des frais financiers et des services 
bancaires, sous peine de la non-déductibilité de 
25 % des frais en cause dont la déclaration a été 
omise ; 
2° pour les contribuables visés au paragraphe 3 
de l’article 61 du Code Général des Impôts, les 

achats et les prestations réalisés avec des four-
nisseurs, selon les modalités définies dudit 
article du Code Général des Impôts, sous peine 
de la non-déductibilité de 25 % des charges qui 
n’ont pas été déclarées.
Art. L.8 bis. –
1. Les personnes morales exonérées de l'impôt 
sur les sociétés en application de l'article 4 du 
présent Code sont tenues de déposer, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, une déclara-
tion des fournisseurs comportant, pour chaque 
fournisseur dont le montant annuel des opéra-
tions excède cinq cent mille (500 000) MRU, le 
détail des opérations réalisées au cours de l'an-
née précédente, avec indication obligatoire du 
numéro d'identification fiscale (NIF), conformé-
ment au modèle établi par l'administration 
fiscale.
Les Groupements d'intérêt économique dispen-
sés de cette obligation sont ceux qui fonc-
tionnent conformément aux conditions prévues 
par les dispositions qui leur sont applicables, 
notamment quant à l'absence de recherche de 
bénéfices pour eux-mêmes et à la répartition 
de leurs résultats entre leurs membres.
2. Le défaut de mention du numéro d'identifica-
tion fiscale (NIF), sa mention erronée ou incom-
plète, ainsi que le défaut de dépôt de la décla-
ration, son dépôt tardif, les omissions, insuffi-
sances ou inexactitudes qu'elle comporte, 
donnent lieu à l'application d'une amende 
égale à un pour cent (1 %) du montant des opé-
rations non déclarées, insuffisamment décla-
rées ou déclarées hors délai, dans les condi-
tions prévues au présent article.
3. Le montant de l'amende ne peut être inférieur 
à soixante-quinze mille (75 000) MRU.

Article L.16 bis 
1) Les entreprises soumises à l'obligation de 
tenue de comptabilité, y compris les entreprises 
individuelles, sont tenues de disposer d'au 
moins un compte bancaire dédié à leur activité 
professionnelle, distinct de tout compte utilisé à 
des fins personnelles, et destiné à retracer l'en-
semble des opérations financières liées à 
l'exploitation.
2) Les opérations commerciales, financières et 
de trésorerie sont effectuées par l'intermédiaire 
de ce compte ou de tout autre compte bancaire 
régulièrement déclaré à l'Administration 
fiscale, ou au moyen d'instruments de paiement 
électroniques ou bancaires présentant des 
garanties suffisantes de traçabilité.
3) Pour les entreprises individuelles, l'obligation 

prévue au 1) peut être satisfaite par l'utilisation 
d'un compte ouvert au nom de l'exploitant, à la 
condition que ce compte soit exclusivement 
affecté aux opérations de l'activité profession-
nelle et ne retrace aucune opération à caractère 
personnel. Cette condition d'exclusivité est 
appréciée dans les mêmes termes que celle 
applicable au compte dédié prévu au 1).
4) Le recours aux paiements en espèces ne peut 
intervenir qu'à titre exceptionnel et doit être 
dûment justifié par la nature de l'activité ou par 
des circonstances particulières. 
5) Sont notamment considérés comme des man-
quements aux obligations prévues au présent 
article : 
a) l'absence de compte bancaire dédié à l'activi-
té professionnelle ; 
b) l'utilisation non effective, irrégulière ou mani-
festement insuffisante de ce compte, sans justifi-
cation valable ; 
c) la réalisation, au cours d'un exercice, en 
dehors de tout circuit bancaire ou de paiement 
traçable et sans justification probante :
- de ventes ou prestations dont le montant 
cumulé excède vingt pour cent (20 %) du chiffre 
d'affaires hors taxes déclaré au titre du même 
exercice ; ou
- d'achats, de paiements à des fournisseurs ou 
de toute autre charge dont le montant cumulé 
excède trente pour cent (30 %) du montant total 
des charges décaissables déclarées au titre du 
même exercice. 
6)  Lorsque l'un des manquements prévus au 5) 
est constaté, l'administration fiscale peut consi-
dérer que la comptabilité est dépourvue de 
valeur probante et procéder à son rejet. Ce rejet 
est sans préjudice de l'application de l'amende 
prévue à l'article L.20.
7) Les manquements aux dispositions du présent 
article sont sanctionnés conformément à l'article 
L.20 du Code Général des Impôts.

Art.L.20.- 1) Nonobstant l’application des dispo-
sitions des articles L.131 et suivants, le défaut de 
tenue des documents comptables donne lieu à 
l’application d’une amende fiscale de douze 
mille (12.000) Ouguiya par document. 2) Le 
défaut de présentation des documents comp-
tables dans les délais légaux donne lieu à l’appli-
cation d’une amende fiscale de deux mille 
(2.000) Ouguiya par document omis. 3) Les 
omissions ou inexactitudes relevées, soit dans les 
documents dont la tenue est prescrite, soit dans 
les renseignements écrits fournis à l’appui de la 

déclaration donnent lieu à l’application d’une 
amende fiscale de mille (1.000) Ouguiya par 
omission ou inexactitude.
4) En cas de manquement aux dispositions de 
l’article L.16 bis du présent Code, une amende 
fiscale forfaitaire d’un million (1000 000) 
ouguiyas par exercice fiscal est applicable.

Art. L.25 (nouvelle rédaction proposée). –
 1) La vérification générale consiste à procéder 
au contrôle de l’ensemble des impôts et taxes et 
de la comptabilité déclarés et tenus pendant la 
période non prescrite. 
2) Les opérations de la vérification sur place ne 
peuvent excéder trois (3) mois. Toutefois, ce 
délai peut être prorogé : - d’un (1) mois supplé-
mentaire lorsque le contribuable ne fournit pas, 
dans les délais requis, les documents comp-
tables ou les pièces justificatives demandés par 
l’administration fiscale ; - de trois (3) mois sup-
plémentaires lorsque le contrôle porte sur les 
prix de transfert ; - de neuf (9) mois supplémen-
taires en cas de mise en œuvre de la procédure 
d’assistance administrative internationale 
prévue par les accords d’échange de renseigne-
ment en matière fiscale conclus par la Maurita-
nie. Le contribuable est informé par écrit de la 
prorogation du délai de vérification sur place 
avant le terme du délai initial de trois (3) mois.
3) Constitue une opposition à contrôle fiscal, 
réprimée conformément aux dispositions des 
articles L.54, L.135 et L.145, tout comportement 
du contribuable, de son représentant ou de 
toute personne agissant pour son compte ayant 
pour objet ou pour effet de faire obstacle au 
déroulement normal des opérations de contrôle, 
notamment :
-le refus de donner accès aux locaux profes-
sionnels et aux systèmes d'information utilisés 
pour la tenue de la comptabilité ;
-la non-présentation, la dissimulation ou le refus 
de communication des documents comptables 
et pièces justificatives demandés ;
-toute autre manœuvre visant à empêcher, 
entraver ou retarder les opérations de vérifica-
tion.
Préalablement à la constatation de l'opposition, 
l'administration fiscale met en demeure le 
contribuable de mettre fin aux faits constitutifs 
de l'opposition dans un délai de huit (8) jours 
ouvrables à compter de la réception de la mise 
en demeure.
À défaut de régularisation dans ce délai, l'oppo-
sition à contrôle fiscal est constatée par pro-

3- DISPOSITIONS DIVERSES

Article 4 : Création d’un compte d’Affectation Spécial

Il est créé un compte d’affectation spéciale auprès du Ministère chargé des Mine 
et de l’Industrie intitulé « Fonds de l’industrie ».
Les recettes de ce CAS proviennent de la réception de la part du produit des 
amendes au Fond commun de l’industrie.

Exposé des motifs pour la création des comptes d’affectation Spécial dans 
certains titres budgétaires 

La création de Comptes d’Affectation Spéciale (CAS) sectoriels dédiés à l’accès 
universel aux Services de base (eau, électricité et communications 
électroniques), vise à garantir une affectation transparente, traçable et 
conforme aux principes de gestion des finances publiques des ressources 
mobilisées à travers le Fonds d’Accès Universel aux Services (FAUS) et le Fonds 
d’Électrification Rurale (FER), au profit des secteurs bénéficiaires, notamment 
l’eau, l’électricité et les communications électroniques. Cette orientation permet 
également de soumettre l’utilisation de ces ressources aux procédures 
réglementaires d’exécution des dépenses publiques ainsi qu’aux mécanismes 
de contrôle et de suivi y afférents, tout en mettant à la disposition des 
administrations centrales en charge de ces secteurs, qui ne disposent pas 
d’autonomie financière, des ressources dédiées et encadrées pour le 
financement des politiques publiques liées à l’accès universel aux services 
essentiels. 

Dans ce cadre, la Loi de Finances Rectificative 2026 prévoit la création de trois 
Comptes d’Affectation Spéciale sectoriels, dont l’un est destiné à l’électrification 
rurale tandis que les deux autres sont destinés aux secteurs des communications 
électroniques et de l’eau à partir des ressources mobilisées par le Fonds d’Accès 
Universel aux Services, conformément aux clés de répartition retenues pour 
chaque secteur. 

La mise en place de ces Comptes d’Affectation Spéciale sectoriels, fondés sur des 
mécanismes rigoureux de programmation et de financement, contribuera à 
renforcer la lisibilité de l’action publique, à améliorer la visibilité des 
engagements de l’État et à offrir aux acteurs concernés une vision plus claire ainsi 
que des perspectives plus stables pour le financement des projets d’accès 
universel. 

Enfin, la création de ces comptes sectoriels implique l’abrogation des dispositions 
relatives au Compte d’Affectation Spéciale du Fonds d’Accès Universel aux 
Services, créé par l’article 13 de la Loi de Finances Rectificative de 2021. 

Article 5 : Il est créé, auprès du Ministère de l’Energie et du Pétrole, un Compte 
d’Affectation Spéciale pour l’accès universel aux services d’Électrification en 
milieu Rural (CAS-FER). 

Ce CAS est financé par les ressources disponibles dans le Compte sectoriel du 
Fonds d’Électrification Rurale (FER) à hauteur du plafond des dépenses autorisé 
au titre de l’année 2026. 

Sont éligibles aux financements sur le CAS-FER, les dépenses relatives à 
l’électrification rurale ainsi que les subventions d’investissement et les subventions 
d’équilibre d’exploitation des services prévues par le décret n°2025-022 du 24 
février 2025 portant application des dispositions de la loi n° 2022-027 du 12 
décembre 2022 portant Code de l’électricité.

Article 6 : Il est créé, auprès du Ministère de la Transformation Numérique et de la 
Modernisation de l’Administration, un Compte d’Affectation Spéciale pour l’Accès 
Universel aux Services de Communications électroniques (CAS-FAUS-COM). Ce 
Compte d’Affectation Spéciale est financé par les ressources disponibles dans le 
Compte sectoriel d’Accès Universel aux Communications électroniques à hauteur 
du plafond des dépenses autorisé CAS au titre de l’année 2026.

Sont éligibles au financement à partir du CAS-FAUS-COM, les dépenses relatives 
à l’accès universel aux services de communications électroniques. 

Article 7 : Il est créé, auprès du Ministère de l’Hydraulique et de 
l’Assainissement, un Compte d’Affectation Spéciale pour l’Accès Universel 
aux Services de l’EAU (CAS-FAUS-EAU). Ce Compte d’Affectation Spéciale est 
financé par les ressources disponibles dans le Compte sectoriel d’Accès 
Universel à l’Eau à hauteur du plafond des dépenses autorisé CAS au titre de 
l’année 2026. 
Sont éligibles au financement sur le CAS-FAUS-EAU, les dépenses relatives à 
l’accès universel aux services de l’eau. 

Article 8:  A la fin de chaque année, les montants des crédits budgétaires 
ouverts au sein des Comptes d’Affectation Spéciale créés par les articles 5, 6 
et 7 n’ayant pas fait l’objet de dépenses ou de reports de crédits budgétaires 
vers l’année suivante sont restitués aux Comptes FAUS sectoriels du Trésor 
Public dont ils proviennent. 

Article 9:  Des arrêtés conjoints du Ministre chargé des Finances et des 
Ministres concernés fixeront les modalités pratiques de programmation et de 
gestion des CAS créés par la présente loi portant Loi de Finances Rectificative 
de l’année 2026. 
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4 - DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 10 : Récapitulatif des ressources.
Pour l’année 2026, le montant des ressources affectées au budget de l’Etat 
s’élève à cent trente-neuf milliards cinq cent dix-neuf millions cinq cent 
vingt-neuf mille cinq cent soixante-quatre virgule soixante-trois (139 519 529 
564,63) ouguiya MRU, et se répartit comme suit :

Article 11 : récapitulatif des charges.

Pour l’année 2026, le montant des charges du budget de l’Etat est arrêté à la 
somme de cent quarante milliards trois cent trente-huit millions deux cent 
douze mille six cent vingt-neuf (140 338 212 629) ouguiyas MRU, et se répartit 
comme suit :

Intitulés 
budgétaires LF 2026 PLFR 2026 Variation Evolution % 

Recettes du budget de 
l’Etat 128 792 575 100,74           139 519 529 564,63  10 726 954 463,90  8,33% 

Catégorie 1 : Recettes 
fiscales 85 142 524 058,36             93 719 732 090,18  8 577 208 031,82  10,07% 

Catégorie 2 : Revenus du 
patrimoine financier ou non-
financier de l’État 

10 870 000 000,00 11 541 000 000,00  671 000 000,00  6,17% 

Catégorie 3 : Produits de 
vente, de redevances 
d'occupation et d’amendes 

21 060 000 000,00   23 449 184 845,46  2 389 184 845,46  11,34% 

Catégorie 4 : Dons, legs 
courants et contributions 
volontaires 

7 720 051 042,38 6 081 951 042,00  - 1 638 100 000,38  -21,22% 

Catégorie 5 : Produits divers 
(Comptes Spéciaux du 
Trésor) 

4 000 000 000,00               4 727 661 587,00  727 661 587,00  18,19% 

CHARGES LF 2026 PLFR 2026 VARIATION 
UM % 

Pouvoirs publics et fonctionnement 
des administrations 61 000 000 000 70 290 000 000 9 290 000 000 15,23 

Intérêts de la dette Publique 5 078 600 000 5 078 600 000 - - 
* dont Intérêts dette extérieur 3 778 600 000 3 778 600 000 - - 
Dépenses d’Investissement 62 101 521 714 60 241 951 042 -  1 859 570 672 -                     

2,99 
Total des dépenses du Budget 
Général 128 180 121 714 135 610 551 042 7 430 429 328 5,80 

Dépenses sur Comptes Spéciaux 
du Trésor 4 000 000 000 4 727 661 587 727 661 587 18,19 

TOTAL DES CHARGES DU 
BUDGET DE L'ETAT 132 180 121 714 140 338 212 629 8 158 090 915 6,17 

!
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Article 12: L'équilibre budgétaire 

L'équilibre général des ressources et des charges pour 2026 s'établit ainsi qu’il 
suit en (MRU): 

LIBELLE LF 2026 PLF R 2026 Ecart 

Total général des ressources 
du budget de l'Etat (y compris 
financement du déficit) 

132 180 121 713,72 140 338 212 629,00 8 158 090 915,28 

Total général des recettes du 
budget de l'Etat (hors 
financement du déficit) 

128 792 575 100,74 139 519 529 564,63 10 726 954 463,90 

Recettes totales du Budget 
général 124 792 575 100,74 134 791 867 977,63 999 292 876,89 

Recettes fiscales 85 142 524 058,36 93 719 732 090,18 8 577 208 031,82 
Recettes non fiscales 29 430 000 000,00 31 890 184 845,46 2 460 184 845,46 
Recettes de la pêche 10 000 000 000,00 10 000 000 000,00 - 
Recettes minières 5 600 000 000,00 7 107 184 845,46 1 507 184 845,46 
Dividendes et redevances des 
EPAs 7 230 000 000,00 7 881 000 000,00 651 000 000,00 

Recettes Diverses (Dette 
rétrocédée et, recettes 
pétrolières, redevances 
maritimes et autres) 

6 600 000 000,00 6 902 000 000,00 302 000 000,00 

Recettes en capital 2 500 000 000,00 3 100 000 000,00 600 000 000,00 
Dons 7 720 051 042,38 6 081 951 042,00 -  1 638 100 000,38 
Projets 6 280 051 042,38 4 641 951 042,00 -   1 638 100 000,38 
Aide budgétaire 1 440 000 000,00 1 440 000 000,00 - 
Recettes des comptes 
spéciaux 4 000 000 000,00 4 727 661 587,00 727 661 587,00 

Excédent/déficit (+,-) -   3 387 546 612,98 -     818 683 064,37 2 568 863 548,62 
Total Général des Charges du 
budget de l'Etat 132 180 121 713,72 140 338 212 629,00 8 158 090 915,28 

Dépenses totales du Budget 
Général 128 180 121 713,72 135 610 551 042,00 7 430 429 328,28 

Dépenses courantes 61 000 000 000,00 70 290 000 000,00 9 290 000 000,00 
Salaires et traitements 31 500 000 000,00 31 500 000 000,00 - 
Biens et services 12 500 000 000,00 11 990 000 000,00 - 510 000 000,00 
Transferts courants 14 000 000 000,00 23 800 000 000,00 9 800 000 000,00 
Intérêts sur la dette publique 5 078 600 000,00 5 078 600 000,00 - 
Extérieurs 3 778 600 000,00 3 778 600 000,00 - 
Intérieurs 1 300 000 000,00 1 300 000 000,00 - 
Réserves communes 3 000 000 000,00 3 000 000 000,00 - 
Dépenses d'équipement 62 101 521 713,72 60 241 951 042,00 -  1 859 570 671,72 
Investissements financés par 
extérieur 11 767 648 356,16 9 641 951 042,00 - 2 125 697 314,16 

Investissements financés par 
intérieur 50 333 873 357,56 50 600 000 000,00 266 126 642,44 
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Article 13: Solde budgétaire primaire hors ressources extractives

Agrégats budgétaires LF 2026 PLFR 2026 

1-Recettes totales et dons     128 792 575 100,73     139 519 529 564,63  
2-Recette extractives       18 603 907 449,98        26 442 934 079,80  
         IBAPP         3 220 728 626,54          6 880 000 000,00  
         IMF douanes              254 787 701,92  
         IRCM             333 178 823,44          3 580 000 000,00  
        Taxe unique SNIM         2 200 000 000,00          1 620 961 532,42  
        Recettes minières         5 600 000 000,00          7 107 184 845,46  
        Dividende SNIM           3 650 000 000,00          3 890 000 000,00  
        Dividende MAADEN                 90 000 000,00  
        Recettes des hydrocarbures (non 
fiscales)         3 600 000 000,00          3 020 000 000,00  
3-Dépenses totales et prêts nets    132 180 121 713,72     140 338 212 629,00  
4- Intérêts         5 078 600 000,00          5 078 600 000,00  
Solde budgétaire primaire hors ressources 
extractives (SBPHRE) ( 1-2-3+4) -    16 912 854 062,97  -    22 183 017 144,16  
PIB nominal    486 650 040 460,23     552 900 000 000,00  
      SBRHRE % du PIB nominal -3,48% -4,0% 

Tableau de financement 

 
LF  2026 PLFR 2026 Variation 

 Financement          3 387 546 612,98 818 683 064,37  -  2 568 863 548,61  
 Financement intérieur   8 679 949 299,20 851 683 064,37  - 7 828 266 234,83  

 Financement bancaire  8 540 818 908,48   712 552 673,65  - 7 828 266 234,83  
 CUT-BCM   - 1 287 447 326,35  - 1 287 447 326,35  
 Banques commerciales  8 540 818 908,48          2 000 000 000,00  - 6 540 818 908,48  

 BT bancaires   2 540 818 908,48    500 000 000,00  - 2 040 818 908,48  
 BIT bancaires   6 000 000 000,00   1 500 000 000,00  - 4 500 000 000,00  

 Financement non-bancaire   500 000 000,00   500 000 000,00  -    
 Autres (convention Etat-BCM)  -  360 869 609,28 -360 869 609,28  -    

 Financement extérieur  -  5 292 402 686,22 - 33 000 000,00  5 259 402 686,22  
 Compte pétrolier net  -  3 600 000 000,00 - 3 500 000 000,00    100 000 000,00  

 Recettes pétrolières  -   3 600 000 000,00 - 3 500 000 000,00      100 000 000,00  
 Contribution du FNRH   -    -    

 Emprunts extérieurs (net)   - 1 692 402 686,22 3 467 000 000,00  5 159 402 686,22  
 Nouveaux emprunts   5 487 597 313,78   5 000 000 000,00  -  487 597 313,78  
 Amortissements de la dette   - 10 960 000 000,00 -10 920 000 000,00         40 000 000,00  

 Prêt budgétaire   3 780 000 000,00    9 387 000 000,00    5 607 000 000,00  
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RESSOURCES BUDGETAIRES DETAILLEES EN MRU

$%"
"

 

Intitulés budgétaires LF 2026 PLFR 2026  Variation Evolution 

Total des Recettes du budget de  
l'Etat   128 792 575 100,74        139 519 529 564,63      10 726 954 463,90  8,33% 

Catégorie 1 : RECETTES 
FISCALES  85 142 524 058,36         93 719 732 090,18              8 577 208 031,82  10,07% 

Section 1 : Impôts directs  29 050 000 000,00  35 407 375 692,69  6 357 375 692,69  21,88% 

Article 01 Impôt sur les 
bénéfices et revenus nets 28 650 000 000,00      34 987 375 692,69  6 337 375 692,69  22,12% 

Paragraphe 01 Impôt sur les 
sociétés (IS) 15 730 000 000,00  18 731 441 625,92  3 001 441 625,92  19,08% 

 Sous-paragraphe 01 : Impôt sur 
les sociétés ((IS hors secteur 
extractif) 

8 820 000 000,00    6 642 597 489,48  -  2 177 402 510,52  -24,69% 

Sous-paragraphe 04 : Impôt sur les 
sociétés (Mines)       3 220 000 000,00          6 880 000 000,00  3 660 000 000,00  113,66% 

Sous-paragraphe 08 : Acomptes 
en Douanes (ex IMF douanes) 
(commentaire taux 2% de la valeur 
en Douanes il s’agit d’une avance 
déductible de l’IBAP ou de l’IS) 

   3 690 000 000,00    5 208 844 136,44  1 518 844 136,44  41,16% 

Paragraphe 03 : Impôt sur les 
revenus fonciers 140 000 000,00    170 000 000,00  30 000 000,00  21,43% 

Sous--paragraphe 02 : Impôt sur 
les revenus fonciers entreprises    140 000 000,00  170 000 000,00  30 000 000,00  21,43% 

Paragraphe 04 : Impôt sur les 
traitements et salaires 10 180 000 000,00        10 180 000 000,00                                               

-    0,00% 

Paragraphe 05 : Impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers 
(IRCM)   

    1 500 000 000,00  4 455 934 066,76  2 955 934 066,76  197,06% 

Sous-paragraphe 01 : Impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers 
(IRCM)-(hors secteur extractif) 

  1 080 000 000,00       875 934 066,76  -     204 065 933,24  -18,89% 

Sous--paragraphe 02 : Impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers 
(IRCM) ( secteur extractif) 

   420 000 000,00  3 580 000 000,00  3 160 000 000,00  752,38% 

Paragraphe 06: Retenues à la 
source    1 100 000 000,00    1 450 000 000,00  350 000 000,00  31,82% 

Sous-paragraphe 02 : Retenue sur 
les prestations rendues par les 
non-résidents (ex-RSI) 

  1 100 000 000,00  1 450 000 000,00  350 000 000,00  31,82% 

Article 02 : autres impôts directs    400 000 000,00    420 000 000,00  20 000 000,00  5,00% 

Paragraphe 01 : Taxe sur les 
véhicules à moteur      330 000 000,00    360 000 000,00    30 000 000,00  9,09% 

Sous-paragraphe 01 : Taxe sur les 
véhicules à moteur   330 000 000,00      360 000 000,00     30 000 000,00  9,09% 

Paragraphe 02 : Taxe 
d'apprentissage         70 000 000,00     60 000 000,00  - 10 000 000,00  -14,29% 

Sous-paragraphe 03 : Taxe 
d'apprentissage       70 000 000,00  60 000 000,00  -   10 000 000,00  -14,29% 

Section 2 : Impôts indirects  50 530 000 000,00  50 472 356 397,49  -   57 643 602,51  -0,11% 

Article 01 : TAXE SUR LES 
BIENS ET SERVICES     34 720 000 000,00   34 978 016 130,45     258 016 130,45  0,74% 

Paragraphe 01 : Taxe sur la 
valeur ajoutée    24 000 000 000,00       26 896 677 875,46    2 896 677 875,46  12,07% 

Sous-paragraphe 01 : Taxe sur la 
valeur ajoutée régime intérieur    7 500 000 000,00      8 056 083 134,35        556 083 134,35  7,41% 

Sous-paragraphe 02 : Taxe sur la 
valeur ajoutée régime intérieur 
(crédits d’impôts) 

   370 000 000,00      370 000 000,00                                               
-    0,00% 
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Sous-paragraphe 03 : Taxe sur la 
valeur ajoutée des importations    16 130 000 000,00       18 470 594 741,11        2 340 594 741,11  14,51% 

Paragraphe 02 : Taxes de 
consommation    4 930 000 000,00       3 280 000 000,00  -   1 650 000 000,00  -33,47% 

Sous-paragraphe 01 : Produits 
pétroliers (TMB) commentaire taxe 
sur la marge de brute elle liquidée 
par les douanes sur les 
importations 

    780 000 000,00         532 800 000,00  -    247 200 000,00  -31,69% 

Sous-paragraphe 02 : Taxe sur la 
consommation sur les produits 
pétroliers TCP 

   2 470 000 000,00     1 687 200 000,00  - 782 800 000,00  -31,69% 

Sous-paragraphe 03 : Taxe sur la 
consommation hors produits 
pétroliers TCO 

    1 377 600 000,00       869 200 000,00  - 508 400 000,00  -36,90% 

Sous-paragraphe 04 : Taxe sur la 
consommation du ciment (TCC)        302 400 000,00         190 800 000,00  - 111 600 000,00  -36,90% 

Paragraphe 03 : Taxes spéciales       610 000 000,00         680 000 000,00        70 000 000,00  11,48% 

Sous-paragraphe 01 : Taxes 
spéciales sur les services de 
télécommunication 

    610 000 000,00      680 000 000,00        70 000 000,00  11,48% 

Paragraphe 04 : Taxe sur les 
opérations financières 1 830 000 000,00    1 680 376 722,57  -    149 623 277,43  -8,18% 

Sous-paragraphe 01 : Taxe sur les 
opérations financières 1 830 000 000,00  1 680 376 722,57  -     149 623 277,43  -8,18% 

Paragraphe 05 : Taxes sur les 
services déterminés    210 000 000,00         200 000 000,00  -     10 000 000,00  -4,76% 

Sous-paragraphe 02 : Taxe sur les 
assurances     50 000 000,00       57 000 000,00        7 000 000,00  14,00% 

Sous-paragraphe 03 : Taxe 
d'aéroport    160 000 000,00       143 000 000,00  -      17 000 000,00  -10,63% 

Paragraphe 06 : Taxes indirectes 
non reprises ailleurs   640 000 000,00      620 000 000,00  -    20 000 000,00  -3,12% 

Sous-paragraphe 01 : Taxes 
indirectes non reprises ailleurs      640 000 000,00      620 000 000,00  -   20 000 000,00  -3,12% 

Paragraphe 07 : Redevances 
SNIM et SAMIA    2 500 000 000,00     1 620 961 532,42  -   879 038 467,58  -35,16% 

Sous-paragraphe 01 : Redevance 
unique SNIM     2 500 000 000,00      1 620 961 532,42  -   879 038 467,58  -35,16% 

Article 03 : impôts sur le 
commerce et les transactions 
internationales  

15 810 000 000,00    15 494 340 267,04  - 315 659 732,96  -2,00% 

Paragraphe 01 : Droits de 
douanes   14 120 000 000,00     13 724 340 267,04  -    395 659 732,96  -2,80% 

Sous-paragraphe 01 : Droits de 
douanes     14 120 000 000,00     13 724 340 267,04  -    395 659 732,96  -2,80% 

Paragraphe 02 : Taxe statistique     1 690 000 000,00     1 770 000 000,00     80 000 000,00  4,73% 

Sous-paragraphe 01 : Taxe 
statistique (loi de finances 1989) 
devenue RS 2007. 

    1 690 000 000,00        1 770 000 000,00     80 000 000,00  4,73% 

Section 3 : Droits 
d'enregistrement, de timbre et 
de publicité foncière  

     2 802 524 058,36     2 800 000 000,00  - 2 524 058,36  -0,09% 

Article 01 : Droits 
d’enregistrement      1 892 524 058,36         1 892 524 058,36                                               

-    0,00% 

Paragraphe 08 : Autres droits 
d'enregistrement      1 892 524 058,36       1 892 524 058,36                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Autres droits 
d'enregistrement non repris ailleurs      1 892 524 058,36      1 892 524 058,36                                               

-    0,00% 

Article 02 : Droit de timbre       910 000 000,00       907 475 941,64  -    2 524 058,36  -0,28% 

Paragraphe 01 : Timbre de 
dimension       910 000 000,00      907 475 941,64  -    2 524 058,36  -0,28% 
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Sous-paragraphe 01 : Actes 
assujettis au timbre, d'après la 
dimension du papier employé 

   910 000 000,00  907 475 941,64  -    2 524 058,36  -0,28% 

Section 5 : Autres recettes 
régaliennes au profit de l’Etat 2 760 000 000,00      5 040 000 000,00     2 280 000 000,00  82,61% 

Article 02 : Taxes 
environnementales 2 760 000 000,00  4 040 000 000,00  1 280 000 000,00  46,38% 

Paragraphe 01 ; Taxes 
environnementales   2 760 000 000,00    4 040 000 000,00  1 280 000 000,00  46,38% 

Sous paragraphe 01 : Taxes 
environnementales 2 760 000 000,00  4 040 000 000,00    1 280 000 000,00  46,38% 

Article 04 : Autres recettes au 
profit de l’Etat 

                                                  
-    1 000 000 000,00  1 000 000 000,00    

Paragraphe 01 : Autres recettes 
au profit de l’Etat 

                                                  
-     1 000 000 000,00    1 000 000 000,00    

Sous –paragraphe 01 : Autres 
recettes au profit de l’Etat 

                                                  
-      1 000 000 000,00    1 000 000 000,00    

Catégorie 2 : Revenus du 
patrimoine financier ou non-
financier de l’État   10 870 000 000,00  11 541 000 000,00     671 000 000,00  6,17% 

Section 1 : Revenu du 
patrimoine financier   8 370 000 000,00    8 441 000 000,00      71 000 000,00  0,85% 

Article 01 : Dividendes versés à 
l'Etat    7 230 000 000,00     7 881 000 000,00    651 000 000,00  9,00% 

Paragraphe 01 :  Dividendes 7 230 000 000,00  7 881 000 000,00  651 000 000,00  9,00% 

Sous-paragraphe 01 : DAMANE 
ASSURANCES 41 934 677,56    22 434 538,00  -   19 500 139,56  -46,50% 

Sous-paragraphe 02 : SOMIR         2 296 447,00      8 800 000,00      6 503 553,00  283,20% 
Sous-paragraphe 03 : SNDP     17 904 224,57         30 000 000,00     12 095 775,43  67,56% 
Sous-paragraphe 04 : PANDB   235 595 477,74                                                    

-    -     235 595 477,74  -100,00% 

Sous-paragraphe 05 : PANPA      633 602 559,80     635 000 000,00     1 397 440,20  0,22% 
Sous-paragraphe 06 : BCM 1 846 069 361,42    1 846 069 361,42                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 07 : SNIM   3 650 000 000,00    3 890 000 000,00    240 000 000,00  6,58% 
Sous-paragraphe 08 : MAURITEL   685 139 171,29     770 000 000,00    84 860 828,71  12,39% 
Sous paragraphe 09 : SMCP 114 109 122,99   75 000 000,00  -  39 109 122,99  -34,27% 
Sous paragraphe 10 : CAMEC      400 000 000,00    400 000 000,00    

Sous paragraphe 11 : SOMAGAZ                                                   
-          100 000 000,00  100 000 000,00    

Sous paragraphe 12 : EPBR 
                                                  

-       13 696 100,58  13 696 100,58    

Sous paragraphe 13 : MAADEN                                                   
-       90 000 000,00  90 000 000,00    

Article 03 : Intérêts sur 
placement hydrocarbure Brut 1 140 000 000,00  560 000 000,00  - 580 000 000,00  -50,88% 

Paragraphe 01 : Intérêts sur 
placement hydrocarbure Brute 1 140 000 000,00  560 000 000,00  -   580 000 000,00  -50,88% 

Sous-paragraphe 01 : Intérêts sur 
placement hydrocarbure Brute 1 140 000 000,00  560 000 000,00  -    580 000 000,00  -50,88% 

Section 2 : Revenus du 
patrimoine non financiers 2 500 000 000,00  3 100 000 000,00  600 000 000,00  24,00% 

Article 05 : Produits de cession 
d'autres actifs non financier 2 500 000 000,00  3 100 000 000,00  600 000 000,00  24,00% 

Paragraphe 01 : Produits de 
cession d'autres actifs non 
financier 

2 500 000 000,00  3 100 000 000,00  600 000 000,00  24,00% 

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 41



"

Sous-paragraphe 01 :  Produits de 
cession d'autres actifs non 
financier 

2 500 000 000,00  3 100 000 000,00                          
600 000 000,00  24,00% 

Catégorie 3 : Produits de vente, 
de redevances d'occupation et 
d’amendes  

21 060 000 000,00  23 449 184 845,46  2 389 184 845,46  11,34% 

Section 02 : Recettes de pêches  10 000 000 000,00  10 000 000 000,00                                               
-    0,00% 

Article 01 : Régime national  1 642 458 673,47  1 642 458 673,47                                               
-    0,00% 

Paragraphe 01 : Droit d'accès 
direct  192 586 224,49  192 586 224,49                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 02 : droit d'accès 
direct forfaitaire 173 341 836,73  173 341 836,73                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 05 : Taxe 
parafiscale de surveillance 19 244 387,76  19 244 387,76                                               

-    0,00% 

Paragraphe 02 : Droit d'accès 
indirect  1 449 872 448,98  1 449 872 448,98                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 02 : redevance 
exploitation SMCP (RE liquidé par 
douanes) 

1 150 255 102,04  1 150 255 102,04                                               
-    0,00% 

Sous paragraphe 03 : Taxe 
statistique sur exportation de 
pêches 

299 617 346,94  299 617 346,94                                               
-    0,00% 

Article 02 : Régime étranger  5 235 495 153,06  5 235 495 153,06                                               
-    0,00% 

Paragraphe 01 : Accords RIM/UE  3 452 809 821,43  3 452 809 821,43                                               
-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : 
compensation financière UE 2 846 250 000,00  2 846 250 000,00                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 03 : redevance 
capture UE 396 045 918,37  396 045 918,37                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 05 : Appui 
sectoriel UE 203 073 979,59  203 073 979,59                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 06 : Taxe 
parafiscale de surveillance UE 7 439 923,47  7 439 923,47                                               

-    0,00% 

Paragraphe 02 : Autres accords 
de pêche  17 928 826,53  17 928 826,53                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Autres 
accords de pêche 17 928 826,53  17 928 826,53                                               

-    0,00% 

Paragraphe 03 : conventions 
libres  1 764 756 505,10  1 764 756 505,10                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : 
Compensation financière-
conventions libres 

222 704 081,63  222 704 081,63                                               
-    0,00% 

Sous-paragraphe 03 : Redevance 
capture conventions libres  1 383 651 275,51  1 383 651 275,51                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 05 : Taxe 
parafiscale de surveillance libre 
pélagique 

13 157 908,16  13 157 908,16                                               
-    0,00% 

Sous-paragraphe 06 : redevances 
Thon conventions libres 100 401 658,16  100 401 658,16                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 07 : Frais 
d’observateurs 43 693 622,45  43 693 622,45                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 08 : Taxe 
parafiscale de surveillance libre 
thon 

1 147 959,18  1 147 959,18                                               
-    0,00% 

Article 03 : droit de concession, 
de consignation, 
d'immatriculation  

117 027 551,02  117 027 551,02                                               
-    0,00% 

Paragraphe 01 : Droit d'usage et 
de gestion des concessions 109 703 571,43  109 703 571,43                                               

-      

Sous-paragraphe 02 : Redevance 
contingentement de quota des 
ressources halieutiques 

25 823 341,84  25 823 341,84                                               
-      

Sous-paragraphe 03 : Redevance 
capture sur quota, régime national 83 880 229,59  83 880 229,59                                               

-      
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Paragraphe 04 : Droit de timbres 
de pêches 7 323 979,59  7 323 979,59  -    0,00% 

Sous paragraphe 01 : Droit de 
timbres de pêches 7 323 979,59  7 323 979,59  -    0,00% 

Article 04 : Amendes de pêche  192 327 933,67  192 327 933,67  -    0,00% 

Paragraphe 01 : Amendes de 
pêche  192 327 933,67  192 327 933,67  -    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Amendes de 
pêche 192 327 933,67  192 327 933,67  -    0,00% 

Article 06 : redevance mareyeur 3 534 566,33  3 534 566,33  -      

Paragraphe 01 : redevance 
mareyeur collecteurs  3 534 566,33  3 534 566,33  -      

Sous-paragraphe 01 : redevance 
mareyeur collecteurs 3 534 566,33  3 534 566,33                                               

-      

Article 07 : Redevance gestion 
de licences  13 458 673,47  13 458 673,47                                               

-    0,00% 

Paragraphe 01 : Redevance 
gestion des licences  13 458 673,47  13 458 673,47                                               

-      

Sous-paragraphe 01 : Redevance 
gestion des licences 13 458 673,47  13 458 673,47                                               

-      

Article 08 : Autres recettes de 
pêche non reprise ailleurs 2 795 697 448,98  2 795 697 448,98                                               

-    0,00% 

Paragraphe 01 : autres recettes 
de pêche non reprise ailleurs 2 795 697 448,98  2 795 697 448,98                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Autres 
recettes de pêches non reprises 
ailleurs 

2 795 697 448,98  2 795 697 448,98                                               
-    0,00% 

Section 3 :  Recettes pétrolières 60 000 000,00  60 000 000,00                                               
-    0,00% 

Article 02 : Bonus de signature  20 000 000,00  20 000 000,00                                               
-    0,00% 

Paragraphe 01 : Bonus de 
signature  20 000 000,00  20 000 000,00                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Bonus de 
signature 20 000 000,00  20 000 000,00                                               

-    0,00% 

Article 04: Produits de 
commercialisation des données 
sismiques 

40 000 000,00  40 000 000,00                                               
-    0,00% 

Paragraphe 01 : Produits de 
commercialisation des données 
sismique  

40 000 000,00  40 000 000,00                                               
-    0,00% 

Sous-paragraphe 02:Contribution 
opérateur pour la formation 40 000 000,00  40 000 000,00                                               

-    0,00% 

Section 4 : Recettes gazières 2 400 000 000,00  2 400 000 000,00                                               
-    0,00% 

Article 03 : Quote-part de l’Etat   2 400 000 000,00  2 400 000 000,00                                               
-    0,00% 

Paragraphe 01 : Part de l’Etat 2 400 000 000,00  2 400 000 000,00                                               
-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Part de l’Etat 2 400 000 000,00  2 400 000 000,00                                               
-    0,00% 

Section 5 : RECETTES 
MINIERES  5 600 000 000,00  7 107 184 845,46  1 507 184 845,46  26,91% 

Article 01 : Régime minier  5 600 000 000,00  7 107 184 845,46  1 507 184 845,46  26,91% 

Paragraphe 04 : Permis 
d'exploitation minière et 
industrielle 

5 600 000 000,00  7 107 184 845,46  1 507 184 845,46  26,91% 

Sous paragraphe 01 : Frais de 
dossier d'exploitation minière et 
industrielle 

5 600 000 000,00  7 107 184 845,46  1 507 184 845,46  26,91% 

Section 6 :  Autres recettes 
provenant des ventes, des 
redevances d'occupation et 
d'amendes non reprises ailleurs 

3 000 000 000,00  3 882 000 000,00  882 000 000,00  29,40% 
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Article 01 : Recettes 
exceptionnelles des entités 
publiques  

40 000 000,00  122 000 000,00                            
82 000 000,00  205,00% 

Paragraphe 01 : Recettes 
exceptionnelles des entités 
publiques  

40 000 000,00  122 000 000,00  82 000 000,00  205,00% 

Sous-paragraphe 1 : Recettes 
exceptionnelles d'entités publiques 40 000 000,00  122 000 000,00  82 000 000,00  205,00% 

Article 02 : Recettes de 
télécommunication  1 400 000 000,00  2 000 000 000,00  600 000 000,00  42,86% 

Paragraphe 01 : Licences 
cellulaires  800 000 000,00  1 000 000 000,00  200 000 000,00  25,00% 

Sous-paragraphe 01 : Licences 
cellulaires 800 000 000,00  1 000 000 000,00  200 000 000,00  25,00% 

Paragraphe 02 : Redevances de 
communication  -    -    -      

Paragraphe 03 : Pénalités et 
amendes appliquées sur les 
opérateurs télécom  

600 000 000,00  1 000 000 000,00  400 000 000,00  66,67% 

Sous-paragraphe 01 : Pénalités et 
amendes appliquées sur les 
opérateurs télécom 

600 000 000,00  1 000 000 000,00  400 000 000,00  66,67% 

Article 03 : Amendes, pénalités 
et confiscations juridictionnelles   900 000 000,00  900 000 000,00  -    0,00% 

Paragraphe 01 : Amendes et 
confiscations juridictionnelles 900 000 000,00  900 000 000,00                                               

-    0,00% 

Sous-paragraphe 02 : Autres 
amendes et confiscations 
Juridictionnelles 

900 000 000,00  900 000 000,00  -    0,00% 

Article 7 : Recettes diverses 660 000 000,00  860 000 000,00                          
200 000 000,00  30,30% 

Paragraphe 02 : Produits de 
vente des Dossiers d'Appel 
d'Offres (DAO) 

10 000 000,00  10 000 000,00                                               
-    0,00% 

Sous-paragraphe 01 : Produits de 
vente des Dossiers d'Appel 
d'Offres (DAO) 

10 000 000,00  10 000 000,00                                               
-    0,00% 

Paragraphe 03 : Autres recettes 
diverses 650 000 000,00  850 000 000,00  200 000 000,00  30,77% 

Sous-paragraphe 01 : Autres 
recettes diverses 650 000 000,00  850 000 000,00  200 000 000,00  30,77% 

 Catégorie 4 : Dons, legs 
courants et contributions 
volontaires  

7 720 051 042,38  6 081 951 042,00  -   1 638 100 000,38  -21,22% 

Section1 : Dons et donations 7 720 051 042,38  6 081 951 042,00  -  1 638 100 000,38  -21,22% 

Article 01 : Appuis budgétaires 
au titre des dons 1 440 000 000,00  1 440 000 000,00                                               

-    0,00% 

Paragraphe 01 : Appui 
budgétaire-dons  1 440 000 000,00  1 440 000 000,00                                               

-    0,00% 

Sous- Paragraphe 04 : Autres 
organismes 1 440 000 000,00  1 440 000 000,00                                               

-    0,00% 

Article 02 : Dons et legs à l'Etat 6 280 051 042,38  4 641 951 042,00  -  1 638 100 000,38  -26,08% 

Paragraphe 01 : Dons et legs à 
l'Etat 6 280 051 042,38  4 641 951 042,00  -   1 638 100 000,38  -26,08% 

Sous- Paragraphe 05 : Dons projet  6 280 051 042,38  4 641 951 042,00  - 1 638 100 000,38  -26,08% 
Catégorie 5 : Produits divers  

  4 000 000 000,00 4 727 661 587,00       727 661 587,00  18,19% 

SECTION 2 : Ressources des 
Comptes Spéciaux du Trésor         4 000 000 000,00 4 727 661 587,00       727 661 587,00  18,19% 
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201 985 187 820

DEPENSES DU BUDGET DE L'ETAT PAR TITRE BUDGETAIRE - PLFR

132 180 121 714 140 338 212 629 8 158 090 915DEPENSES BUDGETAIRES

Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

TITRE N°:

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 12 980 000 426 506 930 426 506 930 0

1

Programme / Dotation 001 : PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE  12 980 000  426 506 930  426 506 930  0

Action 01 : Coordination de l'activité de la Présidence  333 940 069  333 940 069  0

Chapitre  1 : CABINET 190 804 104 190 804 104 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 110 528 901 110 528 901 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 110 528 901 110 528 901 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 110 528 901 110 528 901 0
Sous Chapitre 8 : Protocole 2 600 000 2 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 600 000 2 600 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 2 600 000 2 600 000 0
Sous Chapitre 9 : Charges loyer, et télécom. 4 901 676 4 901 676 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 901 676 4 901 676 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 901 676 4 901 676 0
Sous Chapitre 10 : Coordination des activités administratives de la Présidence 72 773 527 72 773 527 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 72 773 527 72 773 527 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 802 902 19 802 902 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 170 625 170 625 0
Partie : 7  Autres dépenses 52 800 000 52 800 000 0

Chapitre  82 : ÉTAT MAJOR PARTICULIER 26 595 270 26 595 270 0

Sous Chapitre 4 : Gestion du domaine des résidences, palais et parc
automobile

24 975 270 24 975 270 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 975 270 24 975 270 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 975 270 23 975 270 0
Partie : 7  Autres dépenses 1 000 000 1 000 000 0
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Sous Chapitre 7 : Direction des Etudes Générales 540 000 540 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 540 000 540 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 540 000 540 000 0
Sous Chapitre 8 : Direction de la Synthèse et Coordination 540 000 540 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 540 000 540 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 540 000 540 000 0
Sous Chapitre 9 : Direction Technique 540 000 540 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 540 000 540 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 540 000 540 000 0

Chapitre  84 : BUREAU DE SÉCURITÉ 1 130 970 1 130 970 0

Sous Chapitre 2 : Sécurité du Président de la République 1 130 970 1 130 970 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 130 970 1 130 970 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 930 970 930 970 0
Partie : 7  Autres dépenses 200 000 200 000 0

Chapitre  85 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SÉCURITÉ EXTÉRIEURE ET DE LA
DOCUMENTATION

101 999 725 101 999 725 0

Sous Chapitre 3 : Sécurité extérieure et Documentation 101 999 725 101 999 725 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 101 999 725 101 999 725 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 78 599 725 78 599 725 0
Partie : 7  Autres dépenses 23 400 000 23 400 000 0

Chapitre  87 : BUREAU DE COMMUNICATION 13 410 000 13 410 000 0

Sous Chapitre 1 : Communication 13 410 000 13 410 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 410 000 13 410 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 410 000 13 410 000 0

Action 02 : Contrôle des ressources publiques  12 980 000  92 566 861  92 566 861  0

Chapitre  9 : IGE - INSPECTION GÉNÉRALE D'ÉTAT 12 980 000 85 725 393 85 725 393 0

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 13 931 347 13 931 347 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 931 347 13 931 347 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 931 347 13 931 347 0
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Sous Chapitre 6 : Appui de L'IGE 650 000 650 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 650 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 650 000 0
Sous Chapitre 7 : Modernisation de l'IGE 900 000 900 000 900 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 900 000 900 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 900 000 900 000 900 000 0

Sous Chapitre 8 : Formation et renforcement des capacités du personnel de
l’IGE

12 080 000 80 000 80 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 000 80 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 080 000 80 000 80 000 0

Sous Chapitre 72 : Inspection générale de l'Etat 49 164 046 49 164 046 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 49 164 046 49 164 046 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 43 364 046 42 864 046 -500 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 500 000 1 000 000 500 000
Partie : 7  Autres dépenses 5 300 000 5 300 000 0

Sous Chapitre 73 : Mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la
corruption

20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 000 000 20 000 000 0
Sous Chapitre 74 : Suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte
contre la corruption

1 000 000 1 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 1 000 000 0

Chapitre  86 : INSPECTION GÉNÉRALE DES FORCES ARMÉES 6 841 468 6 841 468 0

Sous Chapitre 3 : Entretien bâtiments administratifs 392 853 392 853 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 392 853 392 853 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 392 853 392 853 0
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Sous Chapitre 4 : Inspection des Forces armées et de sécurité 6 448 615 6 448 615 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 448 615 6 448 615 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 278 615 5 278 615 0
Partie : 7  Autres dépenses 1 170 000 1 170 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA PRÉSIDENCE DE LA
RÉPUBLIQUE

104 377 582 104 377 582 0

2

Programme / Dotation 002 : MINISTÈRE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

 104 377 582  104 377 582  0

Action 01 : Gouvernance et régulation  77 704 834  77 704 834  0

Chapitre  40 : AGENCE DE GESTION DES PALAIS DE CONGRÈS DE MAURITANIE 46 446 415 46 446 415 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 21 630 000 21 630 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 630 000 21 630 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 630 000 21 630 000 0
Sous Chapitre 4 : Gestion des palais 24 816 415 24 816 415 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 816 415 24 816 415 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 24 816 415 24 816 415 0

Chapitre  46 : HAUT CONSEIL DE L'ÉDUCATION 31 258 419 31 258 419 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement du haut conseil de léducation 31 258 419 31 258 419 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 31 258 419 31 258 419 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 31 258 419 31 258 419 0

Action 02 : Coordination administrative  26 672 748  26 672 748  0

Chapitre  1 : CABINET 26 039 592 26 039 592 0

Sous Chapitre 5 : Gestion administrative 5 985 792 5 985 792 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 985 792 5 985 792 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 485 792 4 485 792 0
Partie : 7  Autres dépenses 1 500 000 1 500 000 0

Sous Chapitre 6 : Passation des marchés publics 555 750 555 750 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 555 750 555 750 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 555 750 555 750 0
Sous Chapitre 7 : Cellule de suivi de l'exécution des priorités stratégiques-
CSEPS

19 498 050 19 498 050 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 498 050 19 498 050 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 498 050 19 498 050 0

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 444 875 444 875 0

Sous Chapitre 2 : Coordination du travail administratif et financier 444 875 444 875 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 444 875 444 875 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 444 875 444 875 0

Chapitre  4 : SERVICE CONSEIL DES MINISTRES 188 281 188 281 0

Sous Chapitre 2 : Gestion administrative et juridique 188 281 188 281 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 188 281 188 281 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 188 281 188 281 0

TITRE N°:

PREMIER MINISTÈRE 70 981 227 692 163 561 692 203 447 39 886

3

Programme / Dotation 003 : PREMIER MINISTÈRE  70 981 227  692 163 561  692 203 447  39 886

Action 01 : Coordination de l'activité de la Primature  143 760 122  142 640 122 -1 120 000

Chapitre  1 : CABINET 140 449 522 139 329 522 -1 120 000

Sous Chapitre 5 : Gestion administrative 58 899 735 57 899 735 -1 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 58 899 735 57 899 735 -1 000 000
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 33 899 735 32 899 735 -1 000 000
Partie : 7  Autres dépenses 25 000 000 25 000 000 0

Sous Chapitre 8 : Protocole 85 500 85 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 500 85 500 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 85 500 85 500 0
Sous Chapitre 10 : Hôtel du Premier Ministère 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0
Sous Chapitre 11 : Rémunération du personnel 78 010 398 78 010 398 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 78 010 398 78 010 398 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 78 010 398 78 010 398 0
Sous Chapitre 34 : Charges loyers,  télécommunication et contributions aux
organismes internationaux

1 453 889 1 333 889 -120 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 453 889 1 333 889 -120 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 985 139 865 139 -120 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 468 750 468 750 0

Chapitre  7 : BUREAU DE PRESSE 3 310 600 3 310 600 0

Sous Chapitre 2 : Communication 3 310 600 3 310 600 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 310 600 3 310 600 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 310 600 3 310 600 0

Action 02 : Promotion de la Gouvernance  70 981 227  548 403 439  549 563 325  1 159 886

Chapitre  3 : LUTTE CONTRE LE SIDA 37 375 000 35 506 250 -1 868 750

Sous Chapitre 1 : Lutte contre le SIDA 37 375 000 35 506 250 -1 868 750
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 37 375 000 35 506 250 -1 868 750

Partie : 4  Subventions et transferts courants 37 375 000 35 506 250 -1 868 750

Chapitre  4 : INITIATIVE SUR LA TRANSPARENCE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 17 680 000 17 280 000 -400 000

Sous Chapitre 1 : Initiative sur la transparence des industries extractives 17 680 000 17 280 000 -400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 680 000 17 280 000 -400 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 17 680 000 17 280 000 -400 000
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Chapitre  8 : COMITÉ D'ANALYSE STRATEGIQUÉ 2 100 000 2 100 000 0

Sous Chapitre 72 : Analyses stratégiques 2 100 000 2 100 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 100 000 2 100 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 100 000 2 100 000 0

Chapitre  12 : COMMISSION NATIONALE  DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME 11 560 644 11 560 644 0

Sous Chapitre 1 : Commission nationale de lutte contre le terrorisme 11 560 644 11 560 644 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 560 644 11 560 644 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 560 644 11 560 644 0

Chapitre  13 : INSTITUTION DE L’OPPOSITION DÉMOCRATIQUE 17 555 820 17 555 820 0

Sous Chapitre 1 : Institution de l'Opposition Démocratique 17 555 820 17 555 820 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 555 820 17 555 820 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 304 900 2 304 900 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 250 920 15 250 920 0

Chapitre  14 : COMMISSION NATIONALE DES CONCOURS 52 017 360 51 017 360 -1 000 000

Sous Chapitre 72 : Organisation des concours nationaux 52 017 360 51 017 360 -1 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 52 017 360 51 017 360 -1 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 52 017 360 51 017 360 -1 000 000

Chapitre  15 : COMMISSION CHARGÉE DE LA VENTE DES VÉHICULES
ADMINISTRATIFS

3 000 000 3 000 000 0

Sous Chapitre 34 : Commission chargée de la vente des véhicules
administratifs

3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 3 000 000 0

Chapitre  17 : OBSERVATOIRE NATIONAL DES DROITS DE LA FEMME ET DE LA FILLE 15 000 000 16 755 683 1 755 683

Sous Chapitre 1 : Observatoire National des droits de la Femme et de la Fille
(ONDFF)

15 000 000 16 755 683 1 755 683

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 16 755 683 1 755 683

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 000 000 16 755 683 1 755 683

Chapitre  26 : MECANISME NATIONAL DE PREVENTION DE LA TORTURE 14 425 400 14 892 250 466 850
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Sous Chapitre 1 : La prévention de la torture 14 425 400 14 892 250 466 850
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 425 400 14 892 250 466 850

Partie : 4  Subventions et transferts courants 14 425 400 14 892 250 466 850

Chapitre  27 : AUTORITÉ DE PROTECTION DES DONNÉES A CARACTÈRE
PERSONNEL

15 009 063 37 381 543 37 381 543 0

Sous Chapitre 2 : Autorité de protection des données à caractère personnel 32 372 480 32 372 480 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 372 480 32 372 480 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 32 372 480 32 372 480 0
Sous Chapitre 3 : Acquisition d'équipements au profit de l’Autorité de
protection des données à caractère personnel

15 009 063 5 009 063 5 009 063 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 009 063 5 009 063 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 15 009 063 5 009 063 5 009 063 0

Chapitre  42 : AGENCE DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS EN MAURITANIE 55 972 164 160 498 492 160 498 492 0

Sous Chapitre 1 : Rémunération du personnel 88 724 496 88 724 496 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 88 724 496 88 724 496 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 88 724 496 88 724 496 0
Sous Chapitre 6 : Création d'opportunités d'investissement 55 972 164 22 796 340 22 796 340 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 796 340 22 796 340 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 824 176 6 824 176 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 55 972 164 15 972 164 15 972 164 0

Sous Chapitre 7 : Suivi de la mise en oeuvre des investissements 18 148 011 18 148 011 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 148 011 18 148 011 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 18 148 011 18 148 011 0
Sous Chapitre 9 : Facilitation des Investissements 11 970 597 11 970 597 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 970 597 11 970 597 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 970 597 11 970 597 0
Sous Chapitre 10 : Renforcement de l'image du pays 18 859 048 18 859 048 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 859 048 18 859 048 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 18 859 048 18 859 048 0

Chapitre  45 : ENAJM - ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION , DU JOURNALISME
ET DE LA MAGISTRATURE

91 237 094 92 984 207 1 747 113

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 28 179 348 28 179 348 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 179 348 28 179 348 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 28 179 348 28 179 348 0
Sous Chapitre 10 : Formation des Cadres de l'Etat 50 669 708 53 036 223 2 366 515

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 669 708 53 036 223 2 366 515

Partie : 4  Subventions et transferts courants 50 669 708 48 136 223 -2 533 485
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 4 900 000 4 900 000

Sous Chapitre 72 : Etudes Stratégiques 12 388 038 11 768 636 -619 402
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 388 038 11 768 636 -619 402

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 388 038 11 768 636 -619 402

Chapitre  46 : AUTORITÉ NATIONALE DE RADIOPROTECTION, DE SURÊTÉ ET DE
SÉCURITÉ NUCLEAIRE

15 847 661 15 847 661 0

Sous Chapitre 72 : Autorité nationale de radioprotection, de sécurité et de
sûreté nucléaire

15 847 661 15 847 661 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 847 661 15 847 661 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 847 661 15 847 661 0

Chapitre  81 : BUREAU DE SECURITE 999 400 999 400 0

Sous Chapitre 72 : Sécurité du Premier Ministre 999 400 999 400 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 999 400 999 400 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 999 400 999 400 0

Chapitre  82 : COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L’HOMME 17 601 395 18 060 385 458 990

Sous Chapitre 29 : Commission Nationale des Droits de l'Homme 17 601 395 18 060 385 458 990
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 601 395 18 060 385 458 990

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 211 684 211 684 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 17 389 711 17 848 701 458 990

Chapitre  90 : COMMISSION NATIONALE DE CONTRÔLE DES MARCHÉS PUBLICS 54 123 630 54 123 630 0

Sous Chapitre 2 : Contrôle des marchés publics 54 123 630 54 123 630 0

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 54



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 54 123 630 54 123 630 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 94 500 94 500 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 54 029 130 54 029 130 0

TITRE N°:

ASSEMBLEE NATIONALE 524 063 444 524 063 444 0

5

Programme / Dotation 004 : ASSEMBLEE NATIONALE  524 063 444  524 063 444  0

Action 01 : Renforcement du rôle législatif et du contrôle parlementaire  524 063 444  524 063 444  0

Chapitre  1 : CABINET 524 063 444 524 063 444 0

Sous Chapitre 72 : Législation 524 063 444 524 063 444 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 524 063 444 524 063 444 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 524 063 444 524 063 444 0

TITRE N°:

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 23 149 757 23 149 757 0

7

Programme / Dotation 005 : CONSEIL CONSTITUTIONNEL  23 149 757  23 149 757  0

Action 01 : Contrôle de constitutionnalité et garantie de la régularité des
scrutins

 23 149 757  23 149 757  0

Chapitre  1 : CABINET 23 149 757 23 149 757 0

Sous Chapitre 2 : Contrôle de constitutionnalité des textes 23 149 757 23 149 757 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 149 757 23 149 757 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 149 757 23 149 757 0
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TITRE N°:

COUR DES COMPTES 30 000 000 121 265 366 126 465 366 5 200 000

8

Programme / Dotation 006 : COUR DES COMPTES  30 000 000  121 265 366  126 465 366  5 200 000

Action 01 : Contrôle, audit et évaluation de la gestion des finances publiques  30 000 000  121 265 366  126 465 366  5 200 000

Chapitre  1 : CABINET 30 000 000 121 265 366 126 465 366 5 200 000

Sous Chapitre 1 : Appui à la Cour des Comptes PforR 4 000 000 4 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 4 000 000 0
Sous Chapitre 19 : Appui à la Cour des Comptes 14 397 600 14 397 600 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 397 600 14 397 600 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 797 600 3 797 600 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 000 000 6 000 000 0
Partie : 7  Autres dépenses 4 600 000 4 600 000 0

Sous Chapitre 20 : Rémunération du personnel 83 441 318 83 441 318 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 83 441 318 83 441 318 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 83 441 318 83 441 318 0
Sous Chapitre 21 : Equipement de la cour des comptes 30 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 6 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Sous Chapitre 23 : Frais de télécommunication 564 000 564 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 564 000 564 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 564 000 564 000 0
Sous Chapitre 24 : Contribution aux Organismes Internationaux 136 448 136 448 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 136 448 136 448 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 136 448 136 448 0
Sous Chapitre 27 : Gestion administrative 9 256 000 14 456 000 5 200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 256 000 14 456 000 5 200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 256 000 14 456 000 5 200 000
Sous Chapitre 28 : Frais de Réparation et Maintenance 3 470 000 3 470 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 470 000 3 470 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 470 000 3 470 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE CHARGÉ DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU
GOUVERNEMENT

468 914 925 742 893 000 718 991 123 -23 901 877

9

Programme / Dotation 009 : MINISTÈRE CHARGÉ DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DU GOUVERNEMENT

 468 914 925  742 893 000  718 991 123 -23 901 877

Action 01 : Coordination des actions du Gouvernement  357 914 925  622 180 035  600 567 125 -21 612 910

Chapitre  1 : CABINET 332 000 000 566 227 551 554 432 413 -11 795 138

Sous Chapitre 3 : Entretien et réparations des bâtiments administratifs 800 426 760 405 -40 021
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 800 426 760 405 -40 021

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 800 426 760 405 -40 021
Sous Chapitre 5 : Rémunération du personnel 37 350 425 37 350 425 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 37 350 425 37 350 425 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 37 350 425 37 350 425 0
Sous Chapitre 9 : Pilotage et gestion administrative 16 032 599 15 244 475 -788 124

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 032 599 15 244 475 -788 124

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 762 599 14 974 475 -788 124
Partie : 7  Autres dépenses 270 000 270 000 0
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Sous Chapitre 10 : Passation des marchés publics 738 973 702 025 -36 948
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 738 973 702 025 -36 948

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 738 973 702 025 -36 948
Sous Chapitre 13 : Appui à la coordination de l' action gouvernementale 1 095 816 1 041 027 -54 789

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 095 816 1 041 027 -54 789

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 095 816 1 041 027 -54 789
Sous Chapitre 14 : Renforcement des capacités 1 434 700 1 362 967 -71 733

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 434 700 1 362 967 -71 733

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 434 700 1 362 967 -71 733
Sous Chapitre 15 : Charges loyer, télécommunication et contribution aux
organismes internationaux

910 256 893 056 -17 200

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 910 256 893 056 -17 200

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 910 256 893 056 -17 200
Sous Chapitre 28 : Acquisitions des vehicules au profit de l'administration 332 000 000 12 000 000 5 400 000 -6 600 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 5 400 000 -6 600 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 332 000 000 12 000 000 5 400 000 -6 600 000

Sous Chapitre 35 : Appui aux missions à l' étranger 343 000 000 338 813 677 -4 186 323
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 343 000 000 338 813 677 -4 186 323

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 343 000 000 338 813 677 -4 186 323
Sous Chapitre 36 : Gardiennage des bâtiments administratifs 152 864 356 152 864 356 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 152 864 356 152 864 356 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 152 864 356 152 864 356 0

Chapitre  2 : DIRECTION  DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 2 992 175 2 900 095 -92 080

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 150 514 1 150 514 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 150 514 1 150 514 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 150 514 1 150 514 0
Sous Chapitre 4 : Coordination d'action administrative et financière 1 841 661 1 749 581 -92 080

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 841 661 1 749 581 -92 080
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 841 661 1 749 581 -92 080

Chapitre  3 : DÉLÉGATION GÉNÉRALE DES ARCHIVES NATIONALES 25 000 000 20 075 977 14 322 181 -5 753 796

Sous Chapitre 2 : Acquisition des equipements au profit de la DGAN 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0
Sous Chapitre 3 : Gestion des archives nationales 2 231 121 2 119 567 -111 554

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 231 121 2 119 567 -111 554

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 231 121 2 119 567 -111 554
Sous Chapitre 5 : Equippement de l'archive national 20 000 000 10 000 000 4 500 000 -5 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 4 500 000 -5 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 10 000 000 4 500 000 -5 500 000

Sous Chapitre 71 : Direction des archives 605 353 575 086 -30 267
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 605 353 575 086 -30 267

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 605 353 575 086 -30 267
Sous Chapitre 72 : Direction de la documentation de gestion et de la
logistique

590 463 560 940 -29 523

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 590 463 560 940 -29 523

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 590 463 560 940 -29 523
Sous Chapitre 73 : Redynamisation de la fonction de l'archive 1 649 040 1 566 588 -82 452

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 649 040 1 566 588 -82 452

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 649 040 1 566 588 -82 452

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COORDINATION DE L'ACTION
GOUVERNEMENTALE

7 486 259 6 374 514 -1 111 745

Sous Chapitre 2 : Programmation et évaluation 978 742 929 806 -48 936
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 978 742 929 806 -48 936

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 978 742 929 806 -48 936
Sous Chapitre 3 : Organisation administrative de l'action gouvernementale 3 861 293 3 668 230 -193 063
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 861 293 3 668 230 -193 063

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 861 293 3 668 230 -193 063
Sous Chapitre 5 : Direction des systemes d'information 573 188 544 529 -28 659

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 573 188 544 529 -28 659

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 573 188 544 529 -28 659
Sous Chapitre 10 : Coordination administrative de l'action gouvernementale 1 296 786 1 231 949 -64 837

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 296 786 1 231 949 -64 837

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 296 786 1 231 949 -64 837
Sous Chapitre 72 : Modernisation des activités gouvernementales 776 250 0 -776 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 776 250 0 -776 250
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 776 250 0 -776 250

Chapitre  6 : DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE LA CODIFICATION, DE LA
SIMPLIFICATION DES ACTES ET DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

3 094 237 1 063 415 -2 030 822

Sous Chapitre 2 : Modernisation de la gouvernance 1 119 382 1 063 415 -55 967
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 119 382 1 063 415 -55 967

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 119 382 1 063 415 -55 967
Sous Chapitre 3 : Promotion et modernisation du bureau organisation et
méthodes

1 974 855 0 -1 974 855

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 974 855 0 -1 974 855
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 974 855 0 -1 974 855

Chapitre  7 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA LÉGISLATION -DGLTEJO 914 925 15 625 609 14 931 414 -694 195

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 560 163 560 163 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 560 163 560 163 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 560 163 560 163 0
Sous Chapitre 3 : Codification de la documentation juridique 1 446 864 1 374 523 -72 341

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 446 864 1 374 523 -72 341

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 446 864 1 374 523 -72 341
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Sous Chapitre 4 : Traduction des textes juridiques 3 640 276 3 458 263 -182 013
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 640 276 3 458 263 -182 013

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 640 276 3 458 263 -182 013
Sous Chapitre 5 : Publication du Journal Officiel 2 587 826 2 458 436 -129 390

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 587 826 2 458 436 -129 390

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 587 826 2 458 436 -129 390
Sous Chapitre 6 : Contrôle de la légalité 1 059 018 1 006 069 -52 949

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 059 018 1 006 069 -52 949

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 059 018 1 006 069 -52 949
Sous Chapitre 7 : Cellule de Coordination des conseillers juridiques 1 089 842 1 035 350 -54 492

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 089 842 1 035 350 -54 492

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 089 842 1 035 350 -54 492
Sous Chapitre 11 : Audit de la législation 4 326 695 4 169 431 -157 264

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 326 695 4 169 431 -157 264

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 326 695 4 169 431 -157 264
Sous Chapitre 17 : Modernisation du journal officiel 914 925 914 925 869 179 -45 746

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 914 925 869 179 -45 746
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 914 925 914 925 869 179 -45 746

Chapitre  11 : CONTRÔLE FINANCIER 5 830 981 5 738 207 -92 774

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 975 432 3 975 432 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 975 432 3 975 432 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 975 432 3 975 432 0
Sous Chapitre 4 : Contrôle Financier 1 855 549 1 762 775 -92 774

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 855 549 1 762 775 -92 774

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 855 549 1 762 775 -92 774

Chapitre  17 : COMMISSARIAT DU GOUVERNEMENT 847 246 804 886 -42 360

Sous Chapitre 2 : Représentation juridique du gouvernement au niveau de la
Cour des Comptes

847 246 804 886 -42 360
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 847 246 804 886 -42 360

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 847 246 804 886 -42 360

Action 02 : Appui au Parc National du Banc d'Arguin  111 000 000  120 712 965  118 423 998 -2 288 967

Chapitre  41 : PARC NATIONAL DU BANC D'ARGUIN 111 000 000 79 712 965 77 423 998 -2 288 967

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 33 933 612 33 933 612 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 33 933 612 33 933 612 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 33 933 612 33 933 612 0
Sous Chapitre 3 : Appui au PNBA 111 000 000 38 000 000 36 100 000 -1 900 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 38 000 000 36 100 000 -1 900 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 111 000 000 38 000 000 36 100 000 -1 900 000

Sous Chapitre 4 : Conservation écologique nationale 7 779 353 7 390 386 -388 967
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 779 353 7 390 386 -388 967

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 779 353 7 390 386 -388 967

Chapitre  42 : APPUI AU PNBA/CAS PÊCHE UE 41 000 000 41 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Appui au PNBA/CAS pêche UE 41 000 000 41 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 41 000 000 41 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 41 000 000 41 000 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE ET DES AFFAIRES DES RETRAITES ET
DES ENFANTS DE MARTYRS

17 447 872 584 15 448 298 721 15 703 522 729 255 224 008

10

Programme / Dotation 022 : MINISTÈRE DE LA DÉFENSE ET DES AFFAIRES
DES RETRAITES ET DES ENFANTS DE MARTYRS

 17 447 872 584  15 448 298 721  15 703 522 729  255 224 008

Action 01 : Armée nationale  3 936 620 734  7 204 052 683  7 398 712 691  194 660 008
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Chapitre  82 : ARMÉE NATIONALE 3 936 620 734 7 204 052 683 7 398 712 691 194 660 008

Sous Chapitre 2 : Préservation de l'intégrité territoriale 1 756 002 130 1 700 948 175 -55 053 955
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 756 002 130 1 700 948 175 -55 053 955

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 646 034 526 590 980 571 -55 053 955
Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 109 967 604 1 109 967 604 0

Sous Chapitre 5 : Appui institutionnel à l'armée nationale 3 936 620 734 1 336 620 734 1 319 094 697 -17 526 037
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 336 620 734 1 319 094 697 -17 526 037

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 936 620 734 1 336 620 734 1 319 094 697 -17 526 037
Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 4 111 429 819 4 378 669 819 267 240 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 111 429 819 4 378 669 819 267 240 000

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 111 429 819 4 378 669 819 267 240 000

Action 02 : Gendarmerie Nationale  867 797 730  1 598 796 972  1 659 360 972  60 564 000

Chapitre  83 : GENDARMERIE NATIONALE 867 797 730 1 598 796 972 1 659 360 972 60 564 000

Sous Chapitre 2 : Appui à la gendarmerie nationale 867 797 730 287 797 730 287 797 730 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 287 797 730 287 797 730 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 867 797 730 287 797 730 287 797 730 0
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 139 872 610 1 200 436 610 60 564 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 139 872 610 1 200 436 610 60 564 000

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 139 872 610 1 200 436 610 60 564 000
Sous Chapitre 72 : Préservation de l'intégrité territoriale 159 326 632 159 326 632 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 159 326 632 159 326 632 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 159 326 632 159 326 632 0
Sous Chapitre 73 : Poste frontalier Ismail El Wely El BARDI 11 800 000 11 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 800 000 11 800 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 800 000 11 800 000 0
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Action 03 : Administration Centrale  12 643 454 120  6 645 449 066  6 645 449 066  0

Chapitre  1 : CABINET 12 506 454 120 6 051 595 465 6 051 595 465 0

Sous Chapitre 2 : Représentativité du MDN 5 138 425 5 138 425 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 138 425 5 138 425 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 138 425 5 138 425 0
Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 21 109 237 21 109 237 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 109 237 21 109 237 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 109 237 21 109 237 0
Sous Chapitre 11 : Appui à l'académie navale 1 390 000 1 390 000 1 390 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 390 000 1 390 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 390 000 1 390 000 1 390 000 0

Sous Chapitre 12 : Exploitation des nouveaux sites du c3i 23 000 000 23 000 000 23 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 000 000 23 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 23 000 000 23 000 000 23 000 000 0
Sous Chapitre 21 : Missions spéciales 5 385 717 5 385 717 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 385 717 5 385 717 0

Partie : 7  Autres dépenses 5 385 717 5 385 717 0
Sous Chapitre 23 : Missions diverses 8 186 165 8 186 165 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 186 165 8 186 165 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 007 489 2 007 489 0
Partie : 7  Autres dépenses 6 178 676 6 178 676 0

Sous Chapitre 25 : Construction navale 2 700 000 000 900 000 000 900 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 900 000 000 900 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 700 000 000 900 000 000 900 000 000 0
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Sous Chapitre 26 : Tucano- aviation militaire 629 738 860 229 738 860 229 738 860 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 229 738 860 229 738 860 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 629 738 860 229 738 860 229 738 860 0
Sous Chapitre 31 : Acquisition des équipements spécifiques 1 052 500 000 352 500 000 352 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 352 500 000 352 500 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 052 500 000 352 500 000 352 500 000 0

Sous Chapitre 72 : Réformes et études 3 788 507 3 788 507 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 788 507 3 788 507 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 788 507 3 788 507 0
Sous Chapitre 73 : Fonctionnement Cabinet 1 533 294 1 533 294 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 533 294 1 533 294 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 533 294 1 533 294 0
Sous Chapitre 74 : Acquisition Matériel 5 079 825 260 1 479 825 260 1 479 825 260 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 479 825 260 1 479 825 260 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 079 825 260 1 479 825 260 1 479 825 260 0

Sous Chapitre 75 : Entretien des aéronefs 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0
Sous Chapitre 76 : Acquisition nouveaux équipements 3 000 000 000 3 000 000 000 3 000 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 000 3 000 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 000 3 000 000 000 3 000 000 000 0
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Chapitre  2 : DIRECTION DES SERVICES FINANCIERS 2 000 000 5 109 359 5 109 359 0

Sous Chapitre 2 : Préparation, élaboration et suivi de l'exécution du budget 3 109 359 3 109 359 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 109 359 3 109 359 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 109 359 3 109 359 0
Sous Chapitre 72 : Appui à la direction des services financiers /MDN 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Chapitre  3 : DIRECTION DE LA DOCUMENTATION ET DE LA SÉCURITÉ MILITAIRE 2 565 000 2 565 000 0

Sous Chapitre 72 : Coordination et centralisation de la synthèse des
renseignements

2 565 000 2 565 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 565 000 2 565 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 565 000 2 565 000 0

Chapitre  5 : DIRECTION DE LA JUSTICE MILITAIRE 855 000 855 000 0

Sous Chapitre 72 : Organisation et fonctionnement de la justice militaire 855 000 855 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 855 000 855 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 855 000 855 000 0

Chapitre  6 : DIRECTION DES RELATIONS EXTÉRIEURES 2 850 000 2 850 000 0

Sous Chapitre 72 : Suivi de la coopération et relations avec les attachés
militaires

2 850 000 2 850 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 850 000 2 850 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 850 000 2 850 000 0

Chapitre  7 : DIRECTION DES ENFENTS DES MARTYRS ET DE LA MUTUELLE DES
FORCES ARMÉES

6 175 001 6 175 001 0

Sous Chapitre 72 : Aide et assistance aux militaires 6 175 001 6 175 001 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 175 001 6 175 001 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 175 001 6 175 001 0

Chapitre  8 : DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DE SANTÉ DES FORCES ARMÉES 60 000 000 26 463 800 26 463 800 0

Sous Chapitre 2 : Appui sanitaire aux forces armées 60 000 000 20 000 000 20 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Soutien sanitaire aux forces armées 6 463 800 6 463 800 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 463 800 6 463 800 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 463 800 6 463 800 0

Chapitre  9 : DIRECTION DE LA CHANCELLERIE ET DE LA LÉGISLATION 1 425 000 1 425 000 0

Sous Chapitre 72 : Chancellerie et législation 1 425 000 1 425 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 425 000 1 425 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 425 000 1 425 000 0

Chapitre  10 : DIRECTION DES AFFAIRES DES RETRAITÉS ET DE L'INSERTION 3 515 000 3 515 000 0

Sous Chapitre 72 : Aide à la reconversion et à l'insertion des retraités militaires 3 515 000 3 515 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 515 000 3 515 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 515 000 3 515 000 0

Chapitre  11 : BUREAU DE COORDINATION 882 872 882 872 0

Sous Chapitre 2 : Bureau de coordination 882 872 882 872 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 882 872 882 872 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 882 872 882 872 0

Chapitre  12 : DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION 1 885 750 1 885 750 0

Sous Chapitre 72 : Sécurité et viabilité du système informatique 1 885 750 1 885 750 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 885 750 1 885 750 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 885 750 1 885 750 0

Chapitre  81 : ADMINISTRATION CENTRALE 75 000 000 47 145 326 47 145 326 0

Sous Chapitre 2 : Appui au ministère de la défense nationale 75 000 000 25 000 000 25 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 000 000 25 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 75 000 000 25 000 000 25 000 000 0
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Sous Chapitre 3 : Coordination des bureaux de l'ONACVG 785 459 785 459 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 785 459 785 459 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 785 459 785 459 0
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 1 575 840 1 575 840 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 575 840 1 575 840 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 575 840 1 575 840 0
Sous Chapitre 5 : Entretien des bâtiments administratifs 3 800 000 3 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 800 000 3 800 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 800 000 3 800 000 0
Sous Chapitre 72 : Animation, coordination et contrôle des activités du
département

15 984 027 15 984 027 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 984 027 15 984 027 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 984 027 15 984 027 0

Chapitre  84 : GROUPEMENT POLYTECHNIQUE 339 532 601 339 532 601 0

Sous Chapitre 1 : Groupement Polytechnique 242 645 362 242 645 362 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 645 362 242 645 362 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 242 645 362 242 645 362 0
Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 96 887 239 96 887 239 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 96 887 239 96 887 239 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 96 887 239 96 887 239 0

Chapitre  85 : ACADEMIE NAVALE 72 875 258 72 875 258 0

Sous Chapitre 1 : Académie navale 25 064 000 25 064 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 064 000 25 064 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 25 064 000 25 064 000 0
Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 47 811 258 47 811 258 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 47 811 258 47 811 258 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 47 811 258 47 811 258 0

Chapitre  86 : INSTITUT SUPERIEUR D'ANGLAIS 82 573 634 82 573 634 0

Sous Chapitre 1 : institut supérieur d'anglais 58 223 000 58 223 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 58 223 000 58 223 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 58 223 000 58 223 000 0
Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 24 350 634 24 350 634 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 350 634 24 350 634 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 24 350 634 24 350 634 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA COOPÉRATION
AFRICAINE ET DES MAURITANIENS DE L'EXTÉRIEUR

149 000 000 1 863 906 871 1 861 593 922 -2 312 949

11

Programme / Dotation 019 : SUPPORT  149 000 000  452 977 197  447 515 149 -5 462 048

Action 01 : Pilotage et stratégie Ministériels  3 488 204  3 313 799 -174 405

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE DES AMBASSADES 859 824 816 833 -42 991

Sous Chapitre 72 : Inspection des ambassades 859 824 816 833 -42 991
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 859 824 816 833 -42 991

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 859 824 816 833 -42 991

Chapitre  10 : DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  ET DES TRAITÉS 462 353 439 235 -23 118

Sous Chapitre 72 : Coordination et suivi des traités 462 353 439 235 -23 118
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 462 353 439 235 -23 118

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 462 353 439 235 -23 118

Chapitre  24 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'APPUI ET DES SERVICES TRANSVERSAUX 2 166 027 2 057 731 -108 296

Sous Chapitre 2 : Elaboration, exécution et suivi du budget 478 307 454 392 -23 915
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 478 307 454 392 -23 915

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 478 307 454 392 -23 915
Sous Chapitre 3 : Ventilation du courrier et suivi des relations publiques 487 748 463 361 -24 387

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 487 748 463 361 -24 387

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 487 748 463 361 -24 387
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Sous Chapitre 4 : Gestion des archives et du système informatique 330 408 313 889 -16 519
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 330 408 313 889 -16 519

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 330 408 313 889 -16 519
Sous Chapitre 5 : Gestion des ressources humaines et de la formation 410 299 389 786 -20 513

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 410 299 389 786 -20 513

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 410 299 389 786 -20 513
Sous Chapitre 72 : Gestion et suivi des ressources et du patrimoine 459 265 436 303 -22 962

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 459 265 436 303 -22 962

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 459 265 436 303 -22 962

Action 02 : Coordination Administrative  149 000 000  449 488 993  444 201 350 -5 287 643

Chapitre  1 : CABINET 136 730 000 326 615 750 323 158 338 -3 457 412

Sous Chapitre 3 : Fêtes et cérémonies 21 194 188 20 134 479 -1 059 709
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 194 188 20 134 479 -1 059 709

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 21 194 188 20 134 479 -1 059 709
Sous Chapitre 4 : Coordination et suivi de l'administration générale 60 973 301 60 187 145 -786 156

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 973 301 60 187 145 -786 156

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 60 273 301 59 487 145 -786 156
Partie : 7  Autres dépenses 700 000 700 000 0

Sous Chapitre 6 : Loyers 844 819 802 579 -42 240
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 844 819 802 579 -42 240

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 844 819 802 579 -42 240
Sous Chapitre 7 : Rémunération du personnel 57 832 371 57 832 371 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 57 832 371 57 832 371 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 57 832 371 57 832 371 0
Sous Chapitre 9 : Frais de Télécommunication 2 025 000 1 923 750 -101 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 025 000 1 923 750 -101 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 025 000 1 923 750 -101 250
Sous Chapitre 11 : Contributions aux organisations internationales 134 117 873 134 117 873 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 134 117 873 134 117 873 0
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 134 117 873 134 117 873 0
Sous Chapitre 13 : Cellule de communication 2 000 000 1 985 000 -15 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 985 000 -15 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 985 000 -15 000
Sous Chapitre 20 : Archives 8 754 627 4 754 627 4 516 896 -237 731

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 754 627 4 516 896 -237 731
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 8 754 627 4 754 627 4 516 896 -237 731

Sous Chapitre 21 : Equipement des missions diplomatiques 111 923 377 22 923 377 22 536 159 -387 218
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 923 377 22 536 159 -387 218

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 111 923 377 22 923 377 22 536 159 -387 218
Sous Chapitre 22 : Equipement du Ministère 16 051 996 7 051 996 6 868 797 -183 199

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 051 996 6 868 797 -183 199
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 16 051 996 7 051 996 6 868 797 -183 199

Sous Chapitre 24 : Commission d'ouverture et evaluation des offres 4 158 893 3 950 949 -207 944
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 158 893 3 950 949 -207 944

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 158 893 3 950 949 -207 944
Sous Chapitre 52 : Contractuels MAECME 7 739 565 7 352 587 -386 978

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 739 565 7 352 587 -386 978

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 739 565 7 352 587 -386 978
Sous Chapitre 72 : Entretien des bâtiments administratifs 999 740 949 753 -49 987

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 999 740 949 753 -49 987

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 999 740 949 753 -49 987

Chapitre  17 : DIRECTION DU PROTOCOLE 390 900 371 356 -19 544

Sous Chapitre 72 : Protocole 390 900 371 356 -19 544
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 390 900 371 356 -19 544

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 390 900 371 356 -19 544

Chapitre  20 : FONCTIONNEMENT DES AMBASSADES 86 288 764 81 974 326 -4 314 438

Sous Chapitre 2 : Assurances missions diplomatiques 40 488 764 38 464 326 -2 024 438
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 488 764 38 464 326 -2 024 438

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 40 488 764 38 464 326 -2 024 438
Sous Chapitre 3 : Festivités de la fête nationale 10 000 000 9 500 000 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 000 000 9 500 000 -500 000
Sous Chapitre 4 : Allocations scolaires des missions diplomatiques 15 800 000 15 010 000 -790 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 800 000 15 010 000 -790 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 800 000 15 010 000 -790 000
Sous Chapitre 72 : Cotisations sociales des missions diplomatiques 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Chapitre  25 : DIRECTION DE LA COMMUNICATION ET DE L'INFORMATION 325 001 308 752 -16 249

Sous Chapitre 1 : COMMUNICATION ET INFORMATION 325 001 308 752 -16 249
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 001 308 752 -16 249

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 001 308 752 -16 249

Chapitre  40 : ACADÉMIE DIPLOMATIQUE 12 270 000 35 868 578 38 388 578 2 520 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 12 068 563 12 068 563 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 068 563 12 068 563 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 068 563 12 068 563 0
Sous Chapitre 3 : Renforcement des capacités de l'Académie Diplomatique 12 270 000 7 270 000 7 270 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 270 000 7 270 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 270 000 7 270 000 7 270 000 0

Sous Chapitre 72 : Gestion de l'Académie diplomatique 16 530 015 19 050 015 2 520 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 530 015 19 050 015 2 520 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 16 530 015 19 050 015 2 520 000

Programme / Dotation 020 : MONDE ARABE AFRIQUE  740 396 244  734 863 751 -5 532 493

Action 01 : Diplomatie  740 396 244  734 863 751 -5 532 493

Chapitre  41 : AMBASSADE RIM À ABIDJAN 29 322 466 29 322 466 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique à Abidjan 12 305 297 12 305 297 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 305 297 12 305 297 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 305 297 12 305 297 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 17 017 169 17 017 169 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 017 169 17 017 169 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 17 017 169 17 017 169 0

Chapitre  42 : AMBASSADE RIM À ADDIS-ABEBA 26 107 291 26 107 291 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique- Addis- Abeba 8 334 931 8 334 931 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 334 931 8 334 931 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 334 931 8 334 931 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 17 772 360 17 772 360 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 772 360 17 772 360 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 17 772 360 17 772 360 0

Chapitre  43 : AMBASSADE RIM À BAMAKO 20 884 296 20 884 296 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 9 996 532 9 996 532 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 996 532 9 996 532 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 996 532 9 996 532 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique - Bamako 10 887 764 10 887 764 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 887 764 10 887 764 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 716 988 2 716 988 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 170 776 8 170 776 0

Chapitre  44 : AMBASSADE RIM À BANJUL 15 554 794 15 554 794 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 593 167 8 593 167 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 593 167 8 593 167 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 593 167 8 593 167 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique à Banjul 6 961 627 6 961 627 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 961 627 6 961 627 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 729 352 729 352 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 232 275 6 232 275 0

Chapitre  45 : AMBASSADE RIM À DAKAR 39 167 681 39 167 681 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 27 990 251 27 990 251 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 990 251 27 990 251 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 27 990 251 27 990 251 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique -Dakar 11 177 430 11 177 430 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 177 430 11 177 430 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 177 430 11 177 430 0

Chapitre  47 : AMBASSADE RIM À PRÉTORIA 24 682 907 24 682 907 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Prétoria 13 902 039 13 902 039 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 902 039 13 902 039 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 902 039 13 902 039 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 10 780 868 10 780 868 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 780 868 10 780 868 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 10 780 868 10 780 868 0

Chapitre  50 : AMBASSADE RIM À ABOUJA 18 574 974 18 574 974 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique à Abuja 9 806 926 9 806 926 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 806 926 9 806 926 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 806 926 9 806 926 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 8 768 048 8 768 048 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 768 048 8 768 048 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 768 048 8 768 048 0

Chapitre  51 : AMBASSADE RIM À LOUANDA 20 088 232 20 088 232 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Luanda 9 760 351 9 760 351 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 760 351 9 760 351 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 504 000 504 000 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 256 351 9 256 351 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 10 327 881 10 327 881 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 327 881 10 327 881 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 10 327 881 10 327 881 0

Chapitre  52 : AMBASSADE RIM À NIAMEY 15 981 690 15 981 690 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Niamey 6 462 662 6 462 662 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 462 662 6 462 662 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 89 637 89 637 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 373 025 6 373 025 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 9 519 028 9 519 028 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 519 028 9 519 028 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 519 028 9 519 028 0

Chapitre  53 : AMBASSADE RIM À JAKARTA 20 394 155 14 861 662 -5 532 493

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Jakarta 11 064 986 5 532 493 -5 532 493
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 064 986 5 532 493 -5 532 493

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 064 986 5 532 493 -5 532 493
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 9 329 169 9 329 169 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 329 169 9 329 169 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 329 169 9 329 169 0

Chapitre  54 : AMBASSADE RIM À ABU DHABI 36 058 728 36 058 728 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Abu-Dhabi 17 400 027 17 400 027 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 400 027 17 400 027 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 400 027 17 400 027 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 18 658 701 18 658 701 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 658 701 18 658 701 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 18 658 701 18 658 701 0

Chapitre  55 : AMBASSADE RIM À ALGER 26 715 183 26 715 183 0
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Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique- Alger 9 854 632 9 854 632 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 854 632 9 854 632 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 854 632 9 854 632 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 16 860 551 16 860 551 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 860 551 16 860 551 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 860 551 16 860 551 0

Chapitre  56 : AMBASSADE RIM AU CAIRE 25 052 327 25 052 327 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Le Caire 10 173 551 10 173 551 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 173 551 10 173 551 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 100 800 100 800 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 072 751 10 072 751 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 14 878 776 14 878 776 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 878 776 14 878 776 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 14 878 776 14 878 776 0

Chapitre  57 : AMBASSADE RIM À DAMAS 19 707 312 19 707 312 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Damas 8 221 856 8 221 856 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 221 856 8 221 856 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 221 856 8 221 856 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 11 485 456 11 485 456 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 485 456 11 485 456 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 485 456 11 485 456 0

Chapitre  58 : AMBASSADE RIM À DOHA 27 297 845 27 297 845 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Doha 14 643 936 14 643 936 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 643 936 14 643 936 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 643 936 14 643 936 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 12 653 909 12 653 909 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 653 909 12 653 909 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 653 909 12 653 909 0

Chapitre  59 : AMBASSADE RIM AU KOWEÏT 24 343 181 24 343 181 0
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Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Koweït 13 061 921 13 061 921 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 061 921 13 061 921 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 061 921 13 061 921 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 11 281 260 11 281 260 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 281 260 11 281 260 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 281 260 11 281 260 0

Chapitre  60 : AMBASSADE RIM A RABAT 32 421 370 32 421 370 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique -Rabat 10 399 351 10 399 351 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 399 351 10 399 351 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 399 351 10 399 351 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 22 022 019 22 022 019 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 022 019 22 022 019 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 22 022 019 22 022 019 0

Chapitre  61 : AMBASSADE RIM À RIYAD 42 842 195 42 842 195 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique Riyad 14 161 607 14 161 607 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 161 607 14 161 607 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 161 607 14 161 607 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 28 680 588 28 680 588 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 680 588 28 680 588 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 28 680 588 28 680 588 0

Chapitre  62 : AMBASSADE RIM À SANA'A 16 666 187 16 666 187 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 5 814 507 5 814 507 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 814 507 5 814 507 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 814 507 5 814 507 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique-sana ‘a 10 851 680 10 851 680 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 851 680 10 851 680 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 945 781 2 945 781 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 905 899 7 905 899 0

Chapitre  63 : AMBASSADE RIM À  TRIPOLI 16 278 383 16 278 383 0
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Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-TRIPOLI 9 098 123 9 098 123 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 098 123 9 098 123 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 193 123 1 193 123 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 905 000 7 905 000 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 7 180 260 7 180 260 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 180 260 7 180 260 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 180 260 7 180 260 0

Chapitre  64 : AMBASSADE RIM À TUNIS 28 122 891 28 122 891 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-TUNIS 11 550 159 11 550 159 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 550 159 11 550 159 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 840 288 1 840 288 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 709 871 9 709 871 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 16 572 732 16 572 732 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 572 732 16 572 732 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 572 732 16 572 732 0

Chapitre  65 : AMBASSADE RIM À KHARTOUM 23 851 457 23 851 457 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-KHARTOUM 10 829 578 10 829 578 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 829 578 10 829 578 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 829 578 10 829 578 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 13 021 879 13 021 879 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 021 879 13 021 879 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 021 879 13 021 879 0

Chapitre  66 : AMBASSADE RIM À MASQAT 23 749 276 23 749 276 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 981 048 8 981 048 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 981 048 8 981 048 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 981 048 8 981 048 0
Sous Chapitre 72 : Représentation  diplomatique-MASQAT 14 768 228 14 768 228 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 768 228 14 768 228 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 342 144 3 342 144 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 426 084 11 426 084 0

Chapitre  67 : AMBASSADE RIM À BAGHDAD 24 661 415 24 661 415 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 12 025 632 12 025 632 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 025 632 12 025 632 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 025 632 12 025 632 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique-BAGHDAD 12 635 783 12 635 783 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 635 783 12 635 783 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 635 783 12 635 783 0

Chapitre  68 : AMBASSADE RIM À BERLIN 40 166 591 40 166 591 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-BERLI 19 429 006 19 429 006 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 429 006 19 429 006 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 429 006 19 429 006 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 20 737 585 20 737 585 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 737 585 20 737 585 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 20 737 585 20 737 585 0

Chapitre  79 : AMBASSADE RIM À BRAZZAVILLE 14 384 770 14 384 770 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Brazzaville 6 807 610 6 807 610 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 807 610 6 807 610 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 807 610 6 807 610 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 7 577 160 7 577 160 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 577 160 7 577 160 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 577 160 7 577 160 0

Chapitre  81 : CONSULAT RIM À DJEDDAH 39 254 752 39 254 752 0

Sous Chapitre 2 : Réprésentation consulaire - Djeddah 15 998 655 15 998 655 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 998 655 15 998 655 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 998 655 15 998 655 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 23 256 097 23 256 097 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 256 097 23 256 097 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 23 256 097 23 256 097 0
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Chapitre  82 : CONSULAT RIM À BISSAOU 18 140 721 18 140 721 0

Sous Chapitre 2 : Réprésentation consulaire - Bissau 9 872 292 9 872 292 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 872 292 9 872 292 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 872 292 9 872 292 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 8 268 429 8 268 429 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 268 429 8 268 429 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 268 429 8 268 429 0

Chapitre  86 : Consulat RIM à Casa 29 923 174 29 923 174 0

Sous Chapitre 2 : Répresentation consulaire-Csablanca 29 923 174 29 923 174 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 29 923 174 29 923 174 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 282 100 16 282 100 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 641 074 13 641 074 0

Programme / Dotation 021 : EUROPE AMERIQUE ASIE  670 533 430  679 215 022  8 681 592

Action 01 : Diplomatie  664 164 728  673 164 728  9 000 000

Chapitre  46 : AMBASSADE RIM À PÉKIN 31 290 632 31 290 632 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Pékin 17 674 141 17 674 141 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 674 141 17 674 141 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 674 141 17 674 141 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 13 616 491 13 616 491 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 616 491 13 616 491 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 616 491 13 616 491 0

Chapitre  48 : AMBASSADE RIM À TÉHÉRAN 20 075 561 20 075 561 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Téhéran 8 864 990 8 864 990 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 864 990 8 864 990 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 864 990 8 864 990 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 11 210 571 11 210 571 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 210 571 11 210 571 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 210 571 11 210 571 0
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Chapitre  49 : AMBASSADE RIM À TOKYO 38 625 333 38 625 333 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 16 089 548 16 089 548 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 089 548 16 089 548 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 089 548 16 089 548 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique à Tokyo 22 535 785 22 535 785 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 535 785 22 535 785 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 787 485 4 787 485 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 748 300 17 748 300 0

Chapitre  69 : AMBASSADE RIM À BRUXELLES 39 052 965 39 052 965 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-BRUXELLES 17 301 780 17 301 780 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 301 780 17 301 780 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 301 780 17 301 780 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 21 751 185 21 751 185 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 751 185 21 751 185 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 751 185 21 751 185 0

Chapitre  70 : AMBASSADE RIM À LONDRES 33 963 616 33 963 616 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-Londres 18 048 609 18 048 609 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 048 609 18 048 609 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 18 048 609 18 048 609 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 15 915 007 15 915 007 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 915 007 15 915 007 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 15 915 007 15 915 007 0

Chapitre  71 : AMBASSADE RIM À MADRID 42 743 465 42 743 465 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 26 075 743 26 075 743 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 075 743 26 075 743 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 26 075 743 26 075 743 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique-MADRID 16 667 722 16 667 722 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 667 722 16 667 722 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 667 722 16 667 722 0
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Chapitre  72 : AMBASSADE RIM À MOSCOU 35 288 457 35 288 457 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-MOSCOU 22 313 572 22 313 572 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 313 572 22 313 572 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 22 313 572 22 313 572 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 12 974 885 12 974 885 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 974 885 12 974 885 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 974 885 12 974 885 0

Chapitre  73 : AMBASSADE RIM À NEW YORK 47 363 575 47 363 575 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique-NEW YORK 16 127 500 16 127 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 127 500 16 127 500 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 127 500 16 127 500 0
Sous Chapitre 3 : Charges communes Immeuble ONU 1 297 504 1 297 504 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 297 504 1 297 504 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 297 504 1 297 504 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 29 938 571 29 938 571 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 29 938 571 29 938 571 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 29 938 571 29 938 571 0

Chapitre  74 : AMBASSADE RIM À PARIS 67 516 617 67 516 617 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 43 449 623 43 449 623 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 43 449 623 43 449 623 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 43 449 623 43 449 623 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique - Paris 24 066 994 24 066 994 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 066 994 24 066 994 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 24 066 994 24 066 994 0

Chapitre  75 : AMBASSADE RIM À ROME 43 296 871 43 296 871 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique- Rome 17 253 130 17 253 130 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 253 130 17 253 130 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 253 130 17 253 130 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 26 043 741 26 043 741 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 043 741 26 043 741 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 26 043 741 26 043 741 0

Chapitre  76 : AMBASSADE RIM À WASHINGTON 50 388 407 50 388 407 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Washington 16 221 210 16 221 210 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 221 210 16 221 210 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 221 210 16 221 210 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 34 167 197 34 167 197 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 34 167 197 34 167 197 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 34 167 197 34 167 197 0

Chapitre  77 : AMBASSADE RIM À BRASILIA 27 743 086 27 743 086 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Brasilia 16 768 297 16 768 297 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 768 297 16 768 297 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 768 297 16 768 297 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 10 974 789 10 974 789 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 974 789 10 974 789 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 10 974 789 10 974 789 0

Chapitre  78 : AMBASSADE RIM À ANKARA 29 457 305 29 457 305 0

Sous Chapitre 2 : Représentation diplomatique - Ankara 11 707 486 11 707 486 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 707 486 11 707 486 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 707 486 11 707 486 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 17 749 819 17 749 819 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 749 819 17 749 819 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 17 749 819 17 749 819 0

Chapitre  80 : CONSULAT RIM À LAS PALMAS 27 843 568 27 843 568 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 15 898 851 15 898 851 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 898 851 15 898 851 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 15 898 851 15 898 851 0
Sous Chapitre 72 : Réprésentation consulaire - Las Palmas 11 944 717 11 944 717 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 944 717 11 944 717 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 3 976 995 3 976 995 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 967 722 7 967 722 0

Chapitre  83 : REPRÉSENTATION GENÈVE 42 876 543 42 876 543 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 18 032 700 18 032 700 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 032 700 18 032 700 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 18 032 700 18 032 700 0
Sous Chapitre 72 : Représentation Genève 24 843 843 24 843 843 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 843 843 24 843 843 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 406 595 4 406 595 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 437 248 20 437 248 0

Chapitre  84 : REPRÉSENTATION UNESCO 34 391 905 34 391 905 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 21 476 964 21 476 964 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 476 964 21 476 964 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 476 964 21 476 964 0
Sous Chapitre 72 : Représentation UNESCO 12 914 941 12 914 941 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 914 941 12 914 941 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 914 941 12 914 941 0

Chapitre  85 : AMBASSADE RIM À Ottawa 32 620 810 32 620 810 0

Sous Chapitre 72 : Représentation RIM a Ottawa 32 620 810 32 620 810 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 620 810 32 620 810 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 297 748 16 297 748 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 323 062 16 323 062 0

Chapitre  89 : AMBASSADE RIM À Séoul 15 870 236 15 870 236 0

Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique -Séoul 15 870 236 15 870 236 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 870 236 15 870 236 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 979 204 6 979 204 0
Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 891 032 8 891 032 0

Chapitre  90 : AMBASSADE RIM À DELHI 3 755 776 12 755 776 9 000 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 755 776 1 755 776 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 755 776 1 755 776 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 755 776 1 755 776 0
Sous Chapitre 72 : Représentation diplomatique -Delhi 2 000 000 11 000 000 9 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 11 000 000 9 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 11 000 000 9 000 000

Action 02 : Mauritaniens à l'Extérieur  1 659 254  1 576 300 -82 954

Chapitre  13 : DIRECTION GÉNÉRALE DES MAURITANIENS DE L'EXTÉRIEUR 1 659 254 1 576 300 -82 954

Sous Chapitre 2 : Suivi des affaires consulaires 461 295 438 233 -23 062
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 461 295 438 233 -23 062

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 461 295 438 233 -23 062
Sous Chapitre 3 : Suivi de l'insertion 411 634 391 054 -20 580

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 411 634 391 054 -20 580

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 411 634 391 054 -20 580
Sous Chapitre 4 : Suivi des urgences et des affaires culturelles et sociales 460 675 437 643 -23 032

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 460 675 437 643 -23 032

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 460 675 437 643 -23 032
Sous Chapitre 72 : Coordination et suivi des mauritaniens de l'extérieur 325 650 309 370 -16 280

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 650 309 370 -16 280

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 650 309 370 -16 280

Action 03 : Rayonnement International  4 709 448  4 473 994 -235 454

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COOPÉRATION BILATERALE 2 535 061 2 408 316 -126 745

Sous Chapitre 2 : Suivi des relations avec les pays africains 465 231 441 971 -23 260
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 465 231 441 971 -23 260

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 465 231 441 971 -23 260
Sous Chapitre 3 : Suivi des relations avec l'Europe 389 232 369 772 -19 460

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 389 232 369 772 -19 460

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 389 232 369 772 -19 460
Sous Chapitre 4 : Suivi des relations avec les pays de l'Asie et de l'Océanie 461 992 438 894 -23 098

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 461 992 438 894 -23 098
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 461 992 438 894 -23 098
Sous Chapitre 5 : Coordination et suivi de la coopération bilatérale 270 447 256 925 -13 522

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 270 447 256 925 -13 522

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 270 447 256 925 -13 522
Sous Chapitre 6 : Suivi des relations avec les pays d'Amérique 487 813 463 424 -24 389

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 487 813 463 424 -24 389

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 487 813 463 424 -24 389
Sous Chapitre 72 : Suivi des Relations avec le monde arabe 460 346 437 330 -23 016

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 460 346 437 330 -23 016

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 460 346 437 330 -23 016

Chapitre  8 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COOPÉRATION MULTILATERALE 2 174 387 2 065 678 -108 709

Sous Chapitre 2 : Suivi des relations avec la Ligue Arabe et l'OCI 463 792 440 605 -23 187
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 463 792 440 605 -23 187

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 463 792 440 605 -23 187
Sous Chapitre 3 : Suivi des relations avec l'Union du Maghreb Arabe et de
l'Union Européenne

460 694 437 661 -23 033

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 460 694 437 661 -23 033

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 460 694 437 661 -23 033
Sous Chapitre 4 : Suivi des relations avec les Nations Unies et des
organisations non gouvernementales internationales

462 571 439 444 -23 127

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 462 571 439 444 -23 127

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 462 571 439 444 -23 127
Sous Chapitre 5 : Suivi des relations avec l'Union Africaine et les organisations
régionales africaines

461 680 438 598 -23 082

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 461 680 438 598 -23 082

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 461 680 438 598 -23 082
Sous Chapitre 72 : Coordination et suivi de la coopération multilatérale 325 650 309 370 -16 280

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 650 309 370 -16 280

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 650 309 370 -16 280
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TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'AUTONOMISATION DES JEUNES, DE L'EMPLOI,
DES SPORTS ET SERVICE CIVIQUE

4 103 747 626 2 121 694 704 2 084 953 647 -36 741 057

12

Programme / Dotation 010 : SUPPORT  1 950 000 000  49 796 701  1 030 393 939  980 597 238

Action 01 : Pilotage et Stratégie du ministère  1 950 000 000  49 796 701  1 030 393 939  980 597 238

Chapitre  1 : CABINET 1 950 000 000 35 909 335 681 518 038 645 608 703

Sous Chapitre 6 : Cellule de Communication 4 000 000 3 800 000 -200 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 9 : Loyer 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 850 000 -150 000
Sous Chapitre 10 : Telecommunaction 520 000 494 000 -26 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 494 000 -26 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 494 000 -26 000
Sous Chapitre 13 : Cellule sectorielle genre 400 000 380 000 -20 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 400 000 380 000 -20 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 400 000 380 000 -20 000
Sous Chapitre 14 : Commission interne des marchés 500 000 475 000 -25 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 475 000 -25 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 475 000 -25 000
Sous Chapitre 24 : Coordination 20 945 654 20 009 396 -936 258

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 945 654 20 009 396 -936 258

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 240 654 19 139 646 -1 101 008
Partie : 4  Subventions et transferts courants 705 000 669 750 -35 250
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 200 000 200 000
Sous Chapitre 30 : Entretien des bâtiments administratifs 2 363 431 2 245 260 -118 171

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 363 431 2 245 260 -118 171

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 363 431 2 245 260 -118 171
Sous Chapitre 32 : Inspections - Moughataa 2 180 250 2 071 238 -109 013

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 180 250 2 071 238 -109 013

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 180 250 2 071 238 -109 013
Sous Chapitre 39 : Renforcement des capacités du secteur 2 000 000 1 900 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 900 000 -100 000
Sous Chapitre 60 : Rémunération du personnel 0 124 793 144 124 793 144

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 124 793 144 124 793 144

Partie : 1  Dépenses de personnel 0 124 793 144 124 793 144
Sous Chapitre 75 : Fonds National de l’Emploi 1 950 000 000 0 522 500 000 522 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 522 500 000 522 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 950 000 000 0 522 500 000 522 500 000

Chapitre  3 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA PROGRAMMATION ET DE LA
COOPÉRATION

1 100 000 1 045 000 -55 000

Sous Chapitre 72 : programmation et coopération 1 100 000 1 045 000 -55 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 100 000 1 045 000 -55 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 100 000 1 045 000 -55 000

Chapitre  4 : DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE 700 000 665 000 -35 000

Sous Chapitre 72 : Gestion administrative et financière 700 000 665 000 -35 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 700 000 665 000 -35 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 700 000 665 000 -35 000

Chapitre  6 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 800 000 760 000 -40 000

Sous Chapitre 72 : formation et modernisation 800 000 760 000 -40 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 800 000 760 000 -40 000
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 800 000 760 000 -40 000

Chapitre  8 : DIRECTION  DES SYSTÈMES D'INFORMATIONS 837 643 795 762 -41 881

Sous Chapitre 72 : systèmes d'informations 837 643 795 762 -41 881
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 837 643 795 762 -41 881

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 837 643 795 762 -41 881

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 1 899 823 1 804 832 -94 991

Sous Chapitre 72 : fonctionnement de l’inspection 1 899 823 1 804 832 -94 991
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 899 823 1 804 832 -94 991

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 899 823 1 804 832 -94 991

Chapitre  20 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC ASSABA 617 500 586 625 -30 875

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes wilaya ASSABA 617 500 586 625 -30 875
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 617 500 586 625 -30 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 617 500 586 625 -30 875

Chapitre  21 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC HODH ECHARGHI 731 500 694 925 -36 575

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes HODH
ECHARGHI

731 500 694 925 -36 575

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 731 500 694 925 -36 575

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 731 500 694 925 -36 575

Chapitre  22 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC HODH EL GHARBI 608 000 577 601 -30 399

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes HODH EL
GHARBI

608 000 577 601 -30 399

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 608 000 577 601 -30 399

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 608 000 577 601 -30 399

Chapitre  23 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC TRARZA 570 000 541 500 -28 500

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes TRARZA 570 000 541 500 -28 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 570 000 541 500 -28 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 570 000 541 500 -28 500

Chapitre  24 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC GHIDIMAGHA 570 000 541 500 -28 500

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes GHIDIMAGHA 570 000 541 500 -28 500
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 570 000 541 500 -28 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 570 000 541 500 -28 500

Chapitre  25 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC GORGOL 636 400 604 580 -31 820

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes GORGOL 636 400 604 580 -31 820
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 636 400 604 580 -31 820

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 636 400 604 580 -31 820

Chapitre  26 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC INCHIRI 389 500 370 025 -19 475

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes INCHIRI 389 500 370 025 -19 475
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 389 500 370 025 -19 475

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 389 500 370 025 -19 475

Chapitre  27 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC TIRIS ZEMOUR 453 150 430 493 -22 657

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes TIRIS ZEMOUR 453 150 430 493 -22 657
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 453 150 430 493 -22 657

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 453 150 430 493 -22 657

Chapitre  28 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC BRAKNA 598 500 568 575 -29 925

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes BRAKNA 598 500 568 575 -29 925
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 598 500 568 575 -29 925

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 598 500 568 575 -29 925

Chapitre  29 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC TAGANT 452 200 429 590 -22 610

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes TAGANT 452 200 429 590 -22 610
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 452 200 429 590 -22 610

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 452 200 429 590 -22 610

Chapitre  30 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC ADRAR 446 500 424 175 -22 325

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes ADRAR 446 500 424 175 -22 325
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 446 500 424 175 -22 325

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 446 500 424 175 -22 325

Chapitre  31 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC NKCTT NORD 742 900 705 755 -37 145

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes NKCTT NORD 742 900 705 755 -37 145
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 742 900 705 755 -37 145

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 742 900 705 755 -37 145

Chapitre  32 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC NKCTT SUD 731 500 694 925 -36 575

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes NKCTT SUD 731 500 694 925 -36 575
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 731 500 694 925 -36 575

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 731 500 694 925 -36 575

Chapitre  33 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC NKCTT OUEST 503 500 478 325 -25 175

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes NKCTT OUEST 503 500 478 325 -25 175
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 503 500 478 325 -25 175

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 503 500 478 325 -25 175

Chapitre  34 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE AJESSC NDB 498 750 473 813 -24 937

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'Autonomisataion des jeunes NDB 498 750 473 813 -24 937
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 498 750 473 813 -24 937

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 498 750 473 813 -24 937

Chapitre  70 : FONDS D'APPUI AU SECTEUR DE LA CULTURE, DE LA JEUNESSE ET
DES SPORTS (FACJS)

0 335 682 900 335 682 900

Sous Chapitre 2 : Fonds d'appui au secteur de la jeunesse et des sports
(FACJS)

0 335 682 900 335 682 900

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 0 335 682 900 335 682 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 24 500 000 24 500 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 139 007 373 139 007 373
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 45 532 900 45 532 900
Partie : 7  Autres dépenses 0 126 642 627 126 642 627

Programme / Dotation 011 : JEUNESSE, SPORT, SERVICE CIVIQUE  1 046 000 000  582 332 314  530 409 164 -51 923 150

Action 01 : Encadrement, appui et renforcement des capacités des acteurs
associatif et prestataires de jeunesse et de Sports

 961 000 000  103 459 995  393 313 465  289 853 470

Chapitre  1 : CABINET 293 000 000 0 111 142 699 111 142 699

Sous Chapitre 25 : Coordination nationale de la CONFEJES 0 1 742 300 1 742 300
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 742 300 1 742 300
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 1 742 300 1 742 300
Sous Chapitre 40 : Subvention Comité Olympique National 0 3 000 000 3 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 3 000 000 3 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 3 000 000 3 000 000
Sous Chapitre 58 : Appui à la FFRIM 0 7 000 000 7 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 7 000 000 7 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 7 000 000 7 000 000
Sous Chapitre 61 : Prévention des conflits et promotions du dialogue
interculturel en Mauritanie  - Appuyer la participation de la Jeunesse à une
société Inclusive et Durable - Contrepartie

293 000 000 0 99 400 399 99 400 399

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 99 400 399 99 400 399
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 13 000 000 0 7 000 000 7 000 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 31 UE

Partie : 6  Dépenses d'investissement 280 000 000 0 92 400 399 92 400 399

Chapitre  2 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE 286 000 000 20 000 000 72 840 399 52 840 399

Sous Chapitre 16 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Jeunesse

286 000 000 0 53 200 000 53 200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 53 200 000 53 200 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 286 000 000 0 53 200 000 53 200 000

Sous Chapitre 73 : Prix du meilleur contenu 5 000 000 4 665 000 -335 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 4 665 000 -335 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 000 000 4 665 000 -335 000
Sous Chapitre 74 : Programme national pour la protection des jeunes 15 000 000 14 975 399 -24 601

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 14 975 399 -24 601

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 000 000 5 575 399 -9 424 601
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 9 400 000 9 400 000
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Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DES SPORTS 278 000 000 66 351 787 190 034 198 123 682 411

Sous Chapitre 12 : Tournoi scolaire 4 343 520 4 126 344 -217 176
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 343 520 4 126 344 -217 176

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 343 520 4 126 344 -217 176
Sous Chapitre 13 : Soutien aux Associations des Sports 4 000 000 3 800 000 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 23 : Tournoi des Quartiers 6 000 000 5 700 000 -300 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 5 700 000 -300 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 000 000 5 700 000 -300 000
Sous Chapitre 24 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Sport

250 000 000 0 127 000 000 127 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 127 000 000 127 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 250 000 000 0 127 000 000 127 000 000

Sous Chapitre 35 : Subvention petites catégories Basket et Football 5 000 000 4 750 000 -250 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 4 750 000 -250 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 4 750 000 -250 000
Sous Chapitre 37 : Acquisition d'Equipements Sportifs 28 000 000 8 000 000 7 600 000 -400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 7 600 000 -400 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 28 000 000 8 000 000 7 600 000 -400 000

Sous Chapitre 38 : Gestion des Stades 3 516 364 3 340 546 -175 818
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 516 364 3 340 546 -175 818

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 516 364 3 340 546 -175 818
Sous Chapitre 41 : Compétitions nationales et internationales 15 000 000 14 250 000 -750 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 14 250 000 -750 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 000 000 14 250 000 -750 000
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Sous Chapitre 54 : Subvention des Fédérations 10 000 000 9 500 000 -500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 9 500 000 -500 000
Sous Chapitre 59 : Tournoi universitaire 4 000 000 3 800 000 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 72 : Développement des sports 6 491 903 6 167 308 -324 595

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 491 903 6 167 308 -324 595

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 991 903 1 892 308 -99 595
Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 500 000 4 275 000 -225 000

Chapitre  10 : DIRECTION DU SERVICE CIVIQUE 0 1 721 325 1 721 325

Sous Chapitre 76 : appui aux actions de volontariat 0 1 721 325 1 721 325
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 721 325 1 721 325

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 1 721 325 1 721 325

Chapitre  45 : INSTITUT SUPÉRIEUR DE JEUNESSE ET DES SPORTS 104 000 000 17 108 208 17 574 844 466 636

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 7 440 927 7 440 927 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 440 927 7 440 927 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 440 927 7 440 927 0
Sous Chapitre 6 : Réhabilitations et Equipements des Infrastructures de Sport 104 000 000 4 000 000 3 800 000 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 104 000 000 4 000 000 3 800 000 -200 000

Sous Chapitre 72 : Formation des cadres 5 667 281 6 333 917 666 636
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 667 281 6 333 917 666 636

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 667 281 6 333 917 666 636

Action 02 : Mise en place d'un cadre d'incitation à la performance et à la
professionnalisation des Associations des Jeunes

 23 139 807  20 952 818 -2 186 989

Chapitre  2 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE 23 139 807 20 952 818 -2 186 989
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Sous Chapitre 2 : Animation des institutions de la jeunesse 775 000 736 250 -38 750
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 775 000 736 250 -38 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 225 000 213 750 -11 250
Partie : 4  Subventions et transferts courants 550 000 522 500 -27 500

Sous Chapitre 3 : Encadrement de la vie associative 4 095 000 3 890 250 -204 750
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 095 000 3 890 250 -204 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 195 000 185 250 -9 750
Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 900 000 3 705 000 -195 000

Sous Chapitre 15 : Appui aux associations de jeunesse et encadrement des
activités des jeunes dans toutes les wilayas

13 500 000 11 795 000 -1 705 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 500 000 11 795 000 -1 705 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 507 864 2 352 471 -155 393
Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 992 136 9 442 529 -1 549 607

Sous Chapitre 29 : Colonies de vacances nationales et internationales 1 950 000 1 852 500 -97 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 950 000 1 852 500 -97 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 950 000 1 852 500 -97 500
Sous Chapitre 31 : Mise à niveau des espaces et maison des jeunes 1 365 369 1 297 101 -68 268

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 365 369 1 297 101 -68 268

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 365 369 1 297 101 -68 268
Sous Chapitre 33 : Appui au programme socio éducatif des maisons et centre
de jeunesse

1 085 880 1 031 586 -54 294

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 085 880 1 031 586 -54 294

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 769 080 730 626 -38 454
Partie : 4  Subventions et transferts courants 316 800 300 960 -15 840

Sous Chapitre 72 : Fonctionnement de DGJ 368 558 350 131 -18 427
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 368 558 350 131 -18 427

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 368 558 350 131 -18 427

Action 03 : Réhabilitation, construction et mise en service des infrastructures de
jeunesse et Sport

 85 000 000  417 470 019  78 790 122 -338 679 897

Chapitre  10 : DIRECTION DU SERVICE CIVIQUE 60 000 000 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
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Sous Chapitre 1 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Service Civique

60 000 000 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Chapitre  43 : OCO - OFFICE DU COMPLEXE OLYMPIQUE 25 000 000 47 733 112 46 245 612 -1 487 500

Sous Chapitre 3 : Programme d'urgence pour la modernisation de la ville de
Nouakchott/Composante Jeunesse et Sports

25 000 000 25 000 000 23 750 000 -1 250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 000 000 23 750 000 -1 250 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 25 000 000 25 000 000 23 750 000 -1 250 000

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 17 983 112 17 983 112 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 983 112 17 983 112 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 17 983 112 17 983 112 0
Sous Chapitre 72 : office du complexe olympique 4 750 000 4 512 500 -237 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 750 000 4 512 500 -237 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 750 000 4 512 500 -237 500

Chapitre  60 : PROGRAMME NATIONAL DU DÉVELOPPEMENT DE LA JEUNESSE ET
DES SPORTS

4 054 007 4 044 510 -9 497

Sous Chapitre 40 : Programme national du développement de la jeunesse et
des sports

4 054 007 4 044 510 -9 497

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 054 007 4 044 510 -9 497

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 054 007 4 044 510 -9 497

Chapitre  70 : FONDS D'APPUI AU SECTEUR DE LA CULTURE, DE LA JEUNESSE ET
DES SPORTS (FACJS)

335 682 900 0 -335 682 900

Sous Chapitre 2 : Fonds d'appui au secteur de la jeunesse et des sports
(FACJS)

335 682 900 0 -335 682 900

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 335 682 900 0 -335 682 900

Partie : 7  Autres dépenses 335 682 900 0 -335 682 900

Action 04 : Mise en place d'un service civique national au service du  38 262 493  37 352 760 -909 733
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développement économique et social

Chapitre  10 : DIRECTION DU SERVICE CIVIQUE 28 348 857 27 727 867 -620 990

Sous Chapitre 72 : Mobilisation de 5000 volontaires du service civique 20 756 076 20 484 434 -271 642
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 756 076 20 484 434 -271 642

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 756 076 20 484 434 -271 642
Sous Chapitre 73 : Transport des volontaires du service civique 2 845 300 2 774 431 -70 869

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 845 300 2 774 431 -70 869

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 845 300 2 774 431 -70 869
Sous Chapitre 74 : Réception (activités et formations) 1 198 501 1 112 294 -86 207

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 198 501 1 112 294 -86 207

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 198 501 1 112 294 -86 207
Sous Chapitre 75 : lancement  du service civile dans les régions 3 548 980 3 356 708 -192 272

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 548 980 3 356 708 -192 272

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 548 980 3 356 708 -192 272

Chapitre  68 : WATANOUNA 9 913 636 9 624 893 -288 743

Sous Chapitre 2 : Watanouna 5 774 890 5 486 147 -288 743
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 774 890 5 486 147 -288 743

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 774 890 5 486 147 -288 743
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 4 138 746 4 138 746 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 138 746 4 138 746 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 138 746 4 138 746 0

Programme / Dotation 012 : EMPLOI  1 107 747 626  1 489 565 689  524 150 544 -965 415 145

Action 01 : Coordination et mise en place des dispositifs agiles permettant la
mesure de l'emploi

 5 217 999  4 908 349 -309 650

Chapitre  17 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'EMPLOI 5 217 999 4 908 349 -309 650

Sous Chapitre 7 : Emploi des jeunes 4 200 237 3 941 475 -258 762
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 200 237 3 941 475 -258 762

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 200 237 3 941 475 -258 762
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Sous Chapitre 9 : Observatoire de l’emploi 774 880 736 136 -38 744
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 774 880 736 136 -38 744

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 774 880 736 136 -38 744
Sous Chapitre 10 : Direction de la stratégie nationale de l’emploi 242 882 230 738 -12 144

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 882 230 738 -12 144

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 882 230 738 -12 144

Action 02 : Intensification de l'offre du marché du travail et rapprochement entre
l'offre et la demande

 45 900 000  115 171 941  124 392 423  9 220 482

Chapitre  51 : AGENCE TECHGHIL 24 700 000 86 438 083 85 686 216 -751 867

Sous Chapitre 2 : investissement techghil 24 700 000 10 700 000 10 700 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 700 000 10 700 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 24 700 000 10 700 000 10 700 000 0
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 36 340 724 36 340 724 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 36 340 724 36 340 724 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 36 340 724 36 340 724 0
Sous Chapitre 6 : Rémunération des conseillers -Agence TECHGHIL 24 360 000 24 360 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 360 000 24 360 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 24 360 000 24 360 000 0
Sous Chapitre 72 : Pilotage et gestion administrative - Agence TECHGHIL 15 037 359 14 285 492 -751 867

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 037 359 14 285 492 -751 867

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 037 359 14 285 492 -751 867

Chapitre  64 : PROCAPEC 18 000 000 22 237 921 32 375 067 10 137 146

Sous Chapitre 2 : Investissement PROCAPEC 18 000 000 8 000 000 7 600 000 -400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 7 600 000 -400 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 18 000 000 8 000 000 7 600 000 -400 000
Sous Chapitre 72 : Appui à la PROCAPEC 14 237 921 24 775 067 10 537 146
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 237 921 24 775 067 10 537 146

Partie : 4  Subventions et transferts courants 14 237 921 24 775 067 10 537 146

Chapitre  85 : MIHNETY 3 200 000 6 495 937 6 331 140 -164 797

Sous Chapitre 11 : Valorisation des emplois 3 200 000 3 200 000 3 200 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 200 000 3 200 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 200 000 3 200 000 3 200 000 0
Sous Chapitre 49 : Soutenabilité des emplois 3 295 937 3 131 140 -164 797

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 295 937 3 131 140 -164 797

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 295 937 3 131 140 -164 797

Action 03 : Promotion et développement de l'entrepreneuriat et faciliter l'accès
aux financements

 574 250 177  1 207 175 749  232 849 772 -974 325 977

Chapitre  1 : CABINET 574 250 177 1 019 454 424 232 849 772 -786 604 652

Sous Chapitre 25 : Coordination nationale de la CONFEJES 1 834 000 0 -1 834 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 834 000 0 -1 834 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 834 000 0 -1 834 000
Sous Chapitre 40 : Subvention Comité Olympique National 3 000 000 0 -3 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 0 -3 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 000 000 0 -3 000 000
Sous Chapitre 55 : Mon projet mon avenir 15 400 000 12 125 596 11 688 798 -436 798

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 125 596 11 688 798 -436 798

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 725 596 6 357 963 -367 633
Partie : 6  Dépenses d'investissement 15 400 000 5 400 000 5 330 835 -69 165

Sous Chapitre 58 : Appui à la FFRIM 7 000 000 0 -7 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 0 -7 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 000 000 0 -7 000 000
Sous Chapitre 60 : Rémunération du personnel 124 793 144 0 -124 793 144

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 124 793 144 0 -124 793 144

Partie : 1  Dépenses de personnel 124 793 144 0 -124 793 144
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Sous Chapitre 61 : Prévention des conflits et promotions du dialogue
interculturel en Mauritanie  - Appuyer la participation de la Jeunesse à une
société Inclusive et Durable - Contrepartie

99 400 399 0 -99 400 399

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 99 400 399 0 -99 400 399
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 7 000 000 0 -7 000 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 31 UE

Partie : 6  Dépenses d'investissement 92 400 399 0 -92 400 399
Sous Chapitre 62 : VADAAT ELAAMAL 3 555 000 3 555 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 555 000 3 555 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 555 000 3 555 000 0
Sous Chapitre 63 : Programme d’appui au Développement de l’entreprenariat
en Mauritanie notamment le femmes (PADEM) Contrepartie

543 150 177 204 800 000 204 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 204 800 000 204 800 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 64 000 000 34 000 000 34 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 479 150 177 170 800 000 170 800 000 0
Sous Chapitre 74 : Coordination des projets de l'emploi 12 000 000 8 529 027 8 424 576 -104 451

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 529 027 8 424 576 -104 451

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 529 027 1 452 576 -76 451
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 7 000 000 6 972 000 -28 000

Sous Chapitre 75 : Fonds National de l’Emploi 550 000 000 0 -550 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 550 000 000 0 -550 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 550 000 000 0 -550 000 000
Sous Chapitre 76 : Programme National Intégré à la Micro Entreprise (PNIME)-
Centre d’Expertise AGR

3 700 000 4 417 258 4 381 398 -35 860
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 417 258 4 381 398 -35 860

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 717 258 681 398 -35 860
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 700 000 3 700 000 3 700 000 0

Chapitre  2 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE 56 000 000 0 -56 000 000

Sous Chapitre 16 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Jeunesse

56 000 000 0 -56 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 56 000 000 0 -56 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 56 000 000 0 -56 000 000

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DES SPORTS 130 000 000 0 -130 000 000

Sous Chapitre 24 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Sport

130 000 000 0 -130 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 130 000 000 0 -130 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 130 000 000 0 -130 000 000

Chapitre  10 : DIRECTION DU SERVICE CIVIQUE 1 721 325 0 -1 721 325

Sous Chapitre 76 : appui aux actions de volontariat 1 721 325 0 -1 721 325
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 721 325 0 -1 721 325

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 721 325 0 -1 721 325

Action 04 : Renforcement de l'employabilité  487 597 449  162 000 000  162 000 000  0

Chapitre  89 : EMPLOYABILITÉ DES JEUNES 487 597 449 162 000 000 162 000 000 0

Sous Chapitre 43 : employabilité des jeunes - Contrepartie (ida) 487 597 449 162 000 000 162 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 000 162 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 18 000 000 18 000 000 18 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 469 597 449 144 000 000 144 000 000 0

TITRE N°:

HAUT CONSEIL DE LA FATWA ET DES RECOURS GRACIEUX 27 730 863 27 730 863 0

13

Programme / Dotation 008 : HAUT CONSEIL DE LA FATWA ET DES RECOURS
GRACIEUX

 27 730 863  27 730 863  0

Action 01 : Émission des Fatwas et traitement des recours gracieux  27 730 863  27 730 863  0

Chapitre  1 : CABINET 27 730 863 27 730 863 0

Sous Chapitre 3 : Emission des fatwas 27 730 863 27 730 863 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 730 863 27 730 863 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 27 730 863 27 730 863 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 395 453 380 960 289 735 979 526 372 19 236 637

14

Programme / Dotation 016 : SUPPORT  296 953 380  278 890 641  271 607 663 -7 282 978

Action 01 : Coordination administrative  296 953 380  242 449 270  236 137 615 -6 311 655

Chapitre  1 : CABINET 289 095 800 183 273 794 178 608 876 -4 664 918

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 46 875 425 46 875 425 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 46 875 425 46 875 425 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 46 875 425 46 875 425 0
Sous Chapitre 10 : Coordination de l'action départementale 11 748 926 11 161 480 -587 446

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 748 926 11 161 480 -587 446
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 748 926 11 161 480 -587 446
Sous Chapitre 11 : Entretien bâtiments administratifs 3 769 537 3 581 060 -188 477

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 769 537 3 581 060 -188 477

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 769 537 3 581 060 -188 477
Sous Chapitre 12 : Cellule de communication 235 052 223 299 -11 753

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 235 052 223 299 -11 753

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 235 052 223 299 -11 753
Sous Chapitre 13 : Cellule du genre 236 134 224 327 -11 807

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 236 134 224 327 -11 807

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 236 134 224 327 -11 807
Sous Chapitre 15 : Equipement des juridictions et de la chancellerie 140 000 000 40 000 000 38 000 000 -2 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 38 000 000 -2 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 140 000 000 40 000 000 38 000 000 -2 000 000

Sous Chapitre 16 : Projet d'ppui à la justice/AFD 149 095 800 46 100 000 45 950 000 -150 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 46 100 000 45 950 000 -150 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 6 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 143 095 800 43 100 000 43 100 000 0

Sous Chapitre 17 : Frais de déplacements des juges assurant l'intérim des
tribunaux vacants

250 750 238 213 -12 538

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 250 750 238 213 -12 538

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 250 750 238 213 -12 538
Sous Chapitre 18 : Transport du matériel des juridictions 174 233 165 521 -8 712

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 174 233 165 521 -8 712

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 174 233 165 521 -8 712
Sous Chapitre 19 : Acquisition des robes de la magistrature 374 448 355 726 -18 722
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 374 448 355 726 -18 722

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 374 448 355 726 -18 722
Sous Chapitre 20 : Ouverture de l'année judiciaire 559 499 531 524 -27 975

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 559 499 531 524 -27 975

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 559 499 531 524 -27 975
Sous Chapitre 23 : Charge de loyer 10 780 000 10 241 000 -539 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 780 000 10 241 000 -539 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 780 000 10 241 000 -539 000
Sous Chapitre 26 : Charges des télécommunication 2 000 000 1 900 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 900 000 -100 000
Sous Chapitre 29 : Amélioration des services des structures judiciaires et
pénitentiaires

15 755 300 14 967 535 -787 765

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 755 300 14 967 535 -787 765

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 755 300 14 967 535 -787 765
Sous Chapitre 31 : Fonctionnement du comité technique chargé de la
normalisation des procédures électroniques relatives au registre du
commerce et à la sécurité mobiilière

325 000 308 750 -16 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 000 308 750 -16 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 000 308 750 -16 250
Sous Chapitre 35 : Déplacement des juges entre les tribunaux en la vacance
judiciaire

1 077 400 1 023 530 -53 870

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 077 400 1 023 530 -53 870

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 077 400 1 023 530 -53 870
Sous Chapitre 38 : Interprétariat et traduction des langues nationale 2 000 000 1 900 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 900 000 -100 000
Sous Chapitre 83 : Commission de passation des marchés publics 1 012 090 961 486 -50 605

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 012 090 961 486 -50 605

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 012 090 961 486 -50 605

Chapitre  3 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 13 868 190 13 568 081 -300 109
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Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 7 866 019 7 866 019 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 866 019 7 866 019 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 866 019 7 866 019 0
Sous Chapitre 3 : Renforcement des capacités des ressources humaines 5 038 613 4 786 682 -251 931

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 038 613 4 786 682 -251 931

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 038 613 4 786 682 -251 931
Sous Chapitre 5 : Gestion des Ressources Humaines 507 503 482 128 -25 375

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 507 503 482 128 -25 375

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 507 503 482 128 -25 375
Sous Chapitre 6 : Conseil supérieur de la magistrature 456 055 433 252 -22 803

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 456 055 433 252 -22 803

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 456 055 433 252 -22 803

Chapitre  4 : DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES, DES INFRASTRUCTURES ET
DE L'EQUIPEMENT

3 857 580 25 759 413 25 387 778 -371 635

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 14 469 139 14 469 139 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 469 139 14 469 139 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 14 469 139 14 469 139 0
Sous Chapitre 4 : Contrôle et suivi des infrastructures 501 151 476 093 -25 058

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 501 151 476 093 -25 058

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 501 151 476 093 -25 058
Sous Chapitre 5 : Réhabilitation des juridictions 6 931 543 6 584 966 -346 577

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 931 543 6 584 966 -346 577

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 931 543 6 584 966 -346 577
Sous Chapitre 8 : Acquisition des Outillages 3 857 580 3 857 580 3 857 580 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 857 580 3 857 580 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 857 580 3 857 580 3 857 580 0

Chapitre  34 : DIRECTION DE LA NUMÉRISATION ET DE L'INNOVATION
TECHNOLOGIQUE

4 000 000 2 329 755 2 213 267 -116 488
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Sous Chapitre 1 : Numerisation et Innovation Technologique 4 000 000 2 329 755 2 213 267 -116 488
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 329 755 2 213 267 -116 488

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 329 755 313 267 -16 488
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 2 000 000 1 900 000 -100 000

Chapitre  35 : DIRECTION DE LA COOPÉRATION ET DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE
(DCEJ)

351 164 336 006 -15 158

Sous Chapitre 1 : Coopération et de l'entraide judiciaire 351 164 336 006 -15 158
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 351 164 336 006 -15 158

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 351 164 336 006 -15 158

Chapitre  50 : OFFICE DE GESTION DES BIENS GELÉS, SAISIS ET CONFISQUÉS ET DU
RECOUVREMENT DES AVOIRS CRIMINELS

16 866 954 16 023 606 -843 348

Sous Chapitre 2 : Gestion des bien gelés, saisis et confisqués 6 775 704 6 436 919 -338 785
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 775 704 6 436 919 -338 785

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 775 704 6 436 919 -338 785
Sous Chapitre 72 : Conservation des biens gelés, saisis et confisqués 5 835 375 5 543 606 -291 769

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 835 375 5 543 606 -291 769

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 835 375 5 543 606 -291 769
Sous Chapitre 73 : Gestion des services régionaux de l'OGRAC 4 255 875 4 043 081 -212 794

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 255 875 4 043 081 -212 794

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 501 225 3 326 164 -175 061
Partie : 4  Subventions et transferts courants 754 650 716 918 -37 733

Action 02 : Pilotage  36 441 371  35 470 048 -971 323

Chapitre  1 : CABINET 13 001 488 12 351 414 -650 074

Sous Chapitre 27 : Contributions aux organismes internationaux 845 000 802 750 -42 250
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 845 000 802 750 -42 250

Partie : 4  Subventions et transferts courants 845 000 802 750 -42 250
Sous Chapitre 28 : Commission d'ouverture et évaluation des offres 480 000 456 000 -24 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 480 000 456 000 -24 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 480 000 456 000 -24 000
Sous Chapitre 37 : Commission centrale d'assistance judiciaire 470 250 446 738 -23 513
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 470 250 446 738 -23 513

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 470 250 446 738 -23 513
Sous Chapitre 80 : Commission chargée de l'autoévaluation de la convention
des  Nations Unies contre la Corruption

1 218 750 1 157 813 -60 938

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 218 750 1 157 813 -60 938

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 218 750 1 157 813 -60 938
Sous Chapitre 81 : Commission Chargée de Surveiller l'exercice des fonctions
du Syndic

261 250 248 188 -13 063

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 261 250 248 188 -13 063

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 261 250 248 188 -13 063
Sous Chapitre 82 : Comité de Coordination du Registre de Commerce  et des
Sûretés Mobilières

409 938 389 441 -20 497

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 409 938 389 441 -20 497

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 409 938 389 441 -20 497
Sous Chapitre 84 : Commission d'enregistrement et l'intégration des
jugements dans le nouveau système numérique du casier judiciaire

1 478 000 1 404 100 -73 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 478 000 1 404 100 -73 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 478 000 1 404 100 -73 900
Sous Chapitre 85 : Cellule de suivi de l'action judiciaire contre la traite des
personnes et l'Esclavage

2 838 300 2 696 385 -141 915

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 838 300 2 696 385 -141 915

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 838 300 2 696 385 -141 915
Sous Chapitre 86 : Suivi et exécution de la feuille de route  de la réforme
judiciaire

5 000 000 4 750 000 -250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 4 750 000 -250 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 000 000 4 750 000 -250 000

Chapitre  2 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA LÉGISLATION ET DE LA COOPÉRATION 4 881 353 4 812 659 -68 694

Sous Chapitre 2 : Appui au fonctionnement de la Direction de la législation et
de la Coopération

489 836 465 344 -24 492

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 489 836 465 344 -24 492

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 489 836 465 344 -24 492
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 3 507 469 3 507 469 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 507 469 3 507 469 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 507 469 3 507 469 0
Sous Chapitre 4 : Revue de la Justice 409 500 389 025 -20 475

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 409 500 389 025 -20 475

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 409 500 389 025 -20 475
Sous Chapitre 72 : Codification, édition et distribution des codes et textes 474 548 450 821 -23 727

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 474 548 450 821 -23 727

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 474 548 450 821 -23 727

Chapitre  5 : INSPECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION JUDICIAIRE ET
PÉNITENTIAIRE

18 558 530 18 305 976 -252 554

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 13 507 448 13 507 448 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 507 448 13 507 448 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 507 448 13 507 448 0
Sous Chapitre 72 : Gestion de l'IGAJP 5 051 082 4 798 528 -252 554

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 051 082 4 798 528 -252 554

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 051 082 4 798 528 -252 554

Programme / Dotation 017 : ADMINISTRATION JUDICIAIRE  469 982 983  505 179 013  35 196 030

Action 01 : Amélioration de la qualité des services de la justice  10 375 195  47 988 337  37 613 142

Chapitre  6 : DIRECTION DES AFFAIRES CIVILES ET DU SCEAU 5 902 665 5 803 984 -98 681

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement de la DACS 382 466 363 343 -19 123
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 382 466 363 343 -19 123

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 382 466 363 343 -19 123
Sous Chapitre 3 : Registres et formulaires judiciaires 1 591 151 1 511 593 -79 558

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 591 151 1 511 593 -79 558

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 591 151 1 511 593 -79 558
Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 3 929 048 3 929 048 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 929 048 3 929 048 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 929 048 3 929 048 0

Chapitre  8 : DIRECTION DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE L'ENFANT 3 372 706 3 324 770 -47 936
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Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 413 995 2 413 995 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 413 995 2 413 995 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 413 995 2 413 995 0
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la DPJE 958 711 910 775 -47 936

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 958 711 910 775 -47 936

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 958 711 910 775 -47 936

Chapitre  17 : DIRECTION DES AFFAIRES PÉNALES ET DE GRÂCE 1 099 824 1 044 833 -54 991

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement de la DAPG 1 099 824 1 044 833 -54 991
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 099 824 1 044 833 -54 991

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 099 824 1 044 833 -54 991

Chapitre  42 :  l'Institut Supérieur de la Magistrature et des Métiers de la Justice 0 37 814 750 37 814 750

Sous Chapitre 2 : Formation Personne de Justice 0 37 814 750 37 814 750
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 37 814 750 37 814 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 10 450 000 10 450 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 13 114 750 13 114 750
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 14 250 000 14 250 000

Action 02 : Accès à la justice  459 607 788  457 190 675 -2 417 113

Chapitre  6 : DIRECTION DES AFFAIRES CIVILES ET DU SCEAU 18 800 000 18 800 000 0

Sous Chapitre 4 : Recrutement et rémunération des mouslihs 12 500 000 12 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 500 000 12 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 500 000 12 500 000 0
Sous Chapitre 5 : Assistance judiciaire 6 300 000 6 300 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 300 000 6 300 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 300 000 6 300 000 0

Chapitre  8 : DIRECTION DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE L'ENFANT 2 459 200 2 459 200 0

Sous Chapitre 3 : Assistance des avocats 1 000 000 1 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 1 000 000 0
Sous Chapitre 4 : appui au assistance sociale des enfants 676 000 676 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 676 000 676 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 676 000 676 000 0
Sous Chapitre 75 : Comités regionnaux de justice pour les mineurs 783 200 783 200 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 783 200 783 200 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 783 200 783 200 0

Chapitre  9 : PARQUET GÉNÉRAL AUPRES DE LA COUR SUPRÊME 17 381 313 17 189 247 -192 066

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du Parquet Général 3 881 313 3 689 247 -192 066
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 881 313 3 689 247 -192 066

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 881 313 3 689 247 -192 066
Sous Chapitre 3 : Frais de justice 13 500 000 13 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 500 000 13 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 500 000 13 500 000 0

Chapitre  10 : COUR D'APPEL DE NOUAKCHOTT 20 265 660 20 206 060 -59 600

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 19 073 660 19 073 660 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 073 660 19 073 660 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 19 073 660 19 073 660 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de la Cour d'Appel de Nouakchott 1 192 000 1 132 400 -59 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 192 000 1 132 400 -59 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 192 000 1 132 400 -59 600

Chapitre  11 : PARQUET GÉNÉRAL AUPRES DE LA COUR D'APPEL DE NOUAKCHOTT 17 455 132 17 407 132 -48 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 16 495 132 16 495 132 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 495 132 16 495 132 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 495 132 16 495 132 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du parquet général de la cour d'appel de
Nouakchott.

960 000 912 000 -48 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 960 000 912 000 -48 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 960 000 912 000 -48 000

Chapitre  12 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE NOUAKCHOTT OUEST 173 023 575 172 600 407 -423 168

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du tribunal de travail de Nouakchott 306 000 290 700 -15 300
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 306 000 290 700 -15 300

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 306 000 290 700 -15 300
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de commerce de Nouakchott 267 000 253 650 -13 350

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 267 000 253 650 -13 350

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 267 000 253 650 -13 350
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa du Ksar 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Sebkha 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Tevragh zeina 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement de la cour criminelle chargée de la
gabegie

472 000 448 400 -23 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 472 000 448 400 -23 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 472 000 448 400 -23 600
Sous Chapitre 13 : Rémunération du personnel 164 560 225 164 560 225 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 164 560 225 164 560 225 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 164 560 225 164 560 225 0
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement des structures judicaires du tribunal de
wilaya de NKTT-ouest

585 000 555 750 -29 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 585 000 555 750 -29 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 585 000 555 750 -29 250
Sous Chapitre 26 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
wilaya de NKTT-ouest

986 940 937 593 -49 347

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 986 940 937 593 -49 347

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 986 940 937 593 -49 347
Sous Chapitre 27 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de NKTT-ouest

325 710 309 425 -16 286
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 710 309 425 -16 286

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 710 309 425 -16 286
Sous Chapitre 29 : Cour d'appel de commerce de Nouakchott 472 000 448 400 -23 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 472 000 448 400 -23 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 472 000 448 400 -23 600
Sous Chapitre 30 : Pôle d'instruction anticorruption 450 000 427 500 -22 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 450 000 427 500 -22 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 450 000 427 500 -22 500
Sous Chapitre 31 : Pôle anticorruption du parquet 450 000 427 500 -22 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 450 000 427 500 -22 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 450 000 427 500 -22 500
Sous Chapitre 32 : Pôle d'instruction antiterrorisme 135 000 128 250 -6 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 135 000 128 250 -6 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 135 000 128 250 -6 750
Sous Chapitre 33 : Pôle antiterrorisme du parquet 135 000 128 250 -6 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 135 000 128 250 -6 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 135 000 128 250 -6 750
Sous Chapitre 34 : Tribunal Spécialisé de lutte contre l’Esclavage, la Traite de
personnes et la Trafic de Migrants

2 400 000 760 000 -1 640 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 400 000 760 000 -1 640 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 400 000 760 000 -1 640 000
Sous Chapitre 35 : Fonctionnement du parquet de la République spécialisé
dans la lutte contre l’esclavage, la traite des personnes et le trafic de migrants

0 760 000 760 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 760 000 760 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 760 000 760 000
Sous Chapitre 36 : Fonctionnement du cabinet d’instruction du tribunal
spécialisé dans la lutte contre l’esclavage, la traite des personnes et le trafic
de migrants

0 760 000 760 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 760 000 760 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 760 000 760 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du cabinet d'instruction du tribunal de
wilaya de NKTT-ouest

992 700 943 065 -49 635
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 992 700 943 065 -49 635

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 992 700 943 065 -49 635

Chapitre  13 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE NOUAKCHOTT NORD 17 969 471 17 841 185 -128 286

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de NKTT-nord

1 080 000 1 026 000 -54 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 080 000 1 026 000 -54 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 080 000 1 026 000 -54 000
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement des cabinets d'instruction du tribunal de la
wilaya de NKTT-nord

457 200 434 340 -22 860

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 200 434 340 -22 860

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 200 434 340 -22 860
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de NKTT-nord

200 520 190 494 -10 026

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 520 190 494 -10 026

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 520 190 494 -10 026
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Toujounine 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de NKTT-nord 342 000 324 900 -17 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 342 000 324 900 -17 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 342 000 324 900 -17 100
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Dar-naîm 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Teyarett 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 15 403 751 15 403 751 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 403 751 15 403 751 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 15 403 751 15 403 751 0
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Chapitre  14 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE NOUAKCHOTT SUD 25 022 772 24 893 786 -128 986

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa d'Arafat 162 000 153 900 -8 100
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Riyadh 162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de wilaya de NKTT-sud 342 000 324 900 -17 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 342 000 324 900 -17 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 342 000 324 900 -17 100
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de wilaya
de NKTT-sud

200 520 190 494 -10 026

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 520 190 494 -10 026

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 520 190 494 -10 026
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des cabinets d'instruction du tribunal de
wilaya de NKTT-sud

457 200 434 340 -22 860

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 200 434 340 -22 860

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 200 434 340 -22 860
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa d'el mina de
wilaya de Nktt-sud

162 000 153 900 -8 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 000 153 900 -8 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 000 153 900 -8 100
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
wilaya de NKTT-sud

1 094 000 1 039 300 -54 700

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 094 000 1 039 300 -54 700

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 094 000 1 039 300 -54 700
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 22 443 052 22 443 052 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 443 052 22 443 052 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 22 443 052 22 443 052 0

Chapitre  20 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU HODH EL CHARGHI 12 611 224 12 495 579 -115 645

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa d'Amourj 120 000 114 000 -6 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Bassiknou 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Djiguenni 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Timbedra 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Oualata 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Nbeikett
lahwach

120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
wilaya du hodh-echarghi

822 000 780 900 -41 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des cabinets d'instruction du tribunal de
wilaya de hodh-echarghi

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement du tribunal de wilaya de du Hodh-
echarghi

242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement des Chambres Civiles au tribunal de
wilaya

100 000 95 000 -5 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Adel Begrou 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de wilaya
du Hodh-echarghi

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 10 298 324 10 298 324 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 298 324 10 298 324 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 10 298 324 10 298 324 0

Chapitre  21 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU HODH EL GHARBI 9 479 714 9 382 069 -97 645

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Tintane 120 000 114 000 -6 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Koubenni 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de Moughataa de Tamchekett 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
wilaya du Hodh- el Gharbi

822 000 780 900 -41 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de
wilaya du Hodh- el Gharbi

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de wilaya de du Hodh El Gharbi 242 000 229 900 -12 100
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement du Tribunal de la Moughataa de Twil 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de wilaya 100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya du Hodh- el Gharbi

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 7 526 814 7 526 814 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 526 814 7 526 814 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 526 814 7 526 814 0

Chapitre  22 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE L'ASSABA 25 346 909 25 180 794 -166 115

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de
wilaya de l'Assaba

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du parquet général auprés de la cour
d'appel du tribunal de la Wilaya de l'Assaba

1 110 000 1 054 500 -55 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 110 000 1 054 500 -55 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 110 000 1 054 500 -55 500
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Guérrou 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Barkéoul 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Kankoussa 120 000 114 000 -6 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Boumdeid 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de l'Assaba 192 000 182 400 -9 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 192 000 182 400 -9 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 192 000 182 400 -9 600
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de l'Assaba

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement de la cour d'appel du tribunal de la wilaya
de l'Assaba

472 000 448 400 -23 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 472 000 448 400 -23 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 472 000 448 400 -23 600
Sous Chapitre 21 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de l'Assaba

659 400 626 430 -32 970

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 659 400 626 430 -32 970

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 659 400 626 430 -32 970
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 22 024 609 22 024 609 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 024 609 22 024 609 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 22 024 609 22 024 609 0

Chapitre  23 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE GUIDIMAGHA 6 945 285 6 853 640 -91 645

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de
wilaya de Guidimagha

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de wilaya
de Guidimagha

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Ghabou 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de Guidimagha 242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Ould yenje 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement du Tribunal de la Moughataa de Wempou 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de Guidimagha

822 000 780 900 -41 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 5 112 385 5 112 385 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 112 385 5 112 385 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 112 385 5 112 385 0

Chapitre  24 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU GORGOL 9 981 376 9 875 231 -106 145

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de la
wilaya du Gorgol

190 900 181 355 -9 545
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de M'bout 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Monguel 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de Gorgol

992 000 942 400 -49 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 992 000 942 400 -49 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 992 000 942 400 -49 600
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Maghama 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya du Gorgol

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement Tribunal de la Moughataa de Legsaîba 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya du Gorgol 242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 7 858 476 7 858 476 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 858 476 7 858 476 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 7 858 476 7 858 476 0

Chapitre  25 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU TAGANT 9 397 898 9 309 753 -88 145

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de
wilaya de Tagant

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Tichitt 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Modjeria 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de Tagant 242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de Tagant

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de Tagant

872 000 828 400 -43 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 872 000 828 400 -43 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 872 000 828 400 -43 600
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 7 634 998 7 634 998 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 634 998 7 634 998 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 634 998 7 634 998 0

Chapitre  26 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU BRAKNA 24 878 685 24 704 670 -174 015
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Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya du Brakna

969 400 920 930 -48 470

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 969 400 920 930 -48 470

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 969 400 920 930 -48 470
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de la
wilaya du Brakna

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de
Maghtaalahjar

120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la cour d'appel de la wilaya du Brakna 400 000 380 000 -20 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 400 000 380 000 -20 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 400 000 380 000 -20 000
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Bababé 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya du Brakna

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de M'bagne 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement du parquet général de la cour d'appel de la
wilaya du Brakna

860 000 817 000 -43 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 860 000 817 000 -43 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 860 000 817 000 -43 000
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Bogué 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
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Sous Chapitre 11 : Fonctionnement de Tribunal de la Moughataa de Mal 120 000 114 000 -6 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 21 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya du Brakna 242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 21 398 385 21 398 385 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 398 385 21 398 385 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 398 385 21 398 385 0

Chapitre  27 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE L'ADRAR 8 094 772 8 007 890 -86 883

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de l'Adrar

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa d'Aoujeft 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de l'Adrar 222 000 210 900 -11 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 222 000 210 900 -11 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 222 000 210 900 -11 100
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Chinguetti 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de la
wilaya de l'Adrar

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
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Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Ouadane 78 000 74 100 -3 900
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 78 000 74 100 -3 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 78 000 74 100 -3 900
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

66 750 63 413 -3 338

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 66 750 63 413 -3 338

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 66 750 63 413 -3 338
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de l'Adrar

822 000 780 900 -41 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 6 357 122 6 357 122 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 357 122 6 357 122 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 357 122 6 357 122 0

Chapitre  28 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU DAKHLET NOUADHIBOU NOUADHIBOU 34 113 070 33 890 225 -222 845

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du parquet de la république auprés du
tribunal de la wilaya de Dakhlet Nouadhibou

627 000 595 650 -31 350

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 627 000 595 650 -31 350

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 627 000 595 650 -31 350
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement des cabinets d'enquêtedu tribunal de la
wilaya de Dakhlet Nouadhibou

360 000 342 000 -18 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 360 000 342 000 -18 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 360 000 342 000 -18 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de travail de la wilaya de
Dakhlet Nouadhibou

240 700 228 665 -12 035

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 240 700 228 665 -12 035

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 240 700 228 665 -12 035
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de commerce de la wilaya de
Dakhlet Nouadhibou

316 800 300 960 -15 840

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 800 300 960 -15 840

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 800 300 960 -15 840

Sous Chapitre 6 : Fonctionnement de la cour d'appel de la wilaya de Dakhlet 472 000 448 400 -23 600
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Nouadhibou

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 472 000 448 400 -23 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 472 000 448 400 -23 600
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du parquet général auprés de la cour
d'appel de la wilaya de Dakhlet Nouadhibou

1 353 800 1 286 110 -67 690

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 353 800 1 286 110 -67 690

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 353 800 1 286 110 -67 690
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Chamy 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de Dakhlet Nouadhibou

162 600 154 470 -8 130

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 600 154 470 -8 130

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 600 154 470 -8 130
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement de la cour d'appel commerciale de
Nouadhibou

472 000 448 400 -23 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 472 000 448 400 -23 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 472 000 448 400 -23 600
Sous Chapitre 23 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du tribunal de wilaya de Nouadhibou 232 000 220 400 -11 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 232 000 220 400 -11 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 232 000 220 400 -11 600
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 29 656 170 29 656 170 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 29 656 170 29 656 170 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 29 656 170 29 656 170 0

Chapitre  31 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE TIRIS ZEMOUR 9 845 597 9 745 962 -99 635

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya de Tirs-zemour

822 000 780 900 -41 100

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 125



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement des cabinets d'instruction du tribunal de la
wilaya de Tirs-zemour

260 000 247 000 -13 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 260 000 247 000 -13 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 260 000 247 000 -13 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Bir-
mogrein

120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de Tirs-zemour

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de F'derick 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de travail 210 700 200 165 -10 535

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 210 700 200 165 -10 535

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 210 700 200 165 -10 535
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de Tirs-zemour 242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 7 852 897 7 852 897 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 852 897 7 852 897 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 852 897 7 852 897 0

Chapitre  32 : STRUCTURES JUDICIAIRES DE L'INCHIRI 4 806 596 4 727 951 -78 645
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Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du parquet de la république auprés du
tribunal de la wilaya de l'Inchiri

822 000 780 900 -41 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya de l'Inchiri

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Benichab 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement des cabinets d'instruction du tribunal de la
wilaya de l'Inchiri

190 900 181 355 -9 545

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya de l'Inchiri 222 000 210 900 -11 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 222 000 210 900 -11 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 222 000 210 900 -11 100
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 3 233 696 3 233 696 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 233 696 3 233 696 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 233 696 3 233 696 0

Chapitre  33 : STRUCTURES JUDICIAIRES DU TRARZA 11 729 539 11 619 894 -109 645

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de R'kiz 120 000 114 000 -6 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Keur
Macène

120 000 114 000 -6 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Wad naga 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement de la cour criminelle du tribunal de la
wilaya du Trarza

118 000 112 100 -5 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 000 112 100 -5 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 118 000 112 100 -5 900
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Boutilimitt 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement du tribunal de la wilaya du Trarza 242 000 229 900 -12 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 242 000 229 900 -12 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 242 000 229 900 -12 100
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement du tribunal de la Moughataa de Mederdra 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement du parquet de la république du tribunal de
la wilaya du Trarza

822 000 780 900 -41 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 822 000 780 900 -41 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 822 000 780 900 -41 100
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement du Tribunal de la Moughataa de Nteîkan 120 000 114 000 -6 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 000 114 000 -6 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 000 114 000 -6 000
Sous Chapitre 21 : Fonctionnement des chambres civiles au tribunal de la
wilaya

100 000 95 000 -5 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 95 000 -5 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 100 000 95 000 -5 000
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement des cabinets d'instruction du tribunal de la
wilaya du Trarza

190 900 181 355 -9 545
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 900 181 355 -9 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 900 181 355 -9 545
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 9 536 639 9 536 639 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 536 639 9 536 639 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 536 639 9 536 639 0

Programme / Dotation 018 : POLITIQUE PENALE ET PENITENTIAIRE  98 500 000  211 416 111  202 739 696 -8 676 415

Action 01 : Accueil et Accompagnement des détenus  20 500 000  165 119 411  158 550 331 -6 569 080

Chapitre  16 : DIRECTION  GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE ET DE
LA RÉINSERTION

20 500 000 137 700 327 131 131 247 -6 569 080

Sous Chapitre 1 : Hygiène Santé et Assainissement des prisons 14 521 300 13 795 235 -726 065
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 521 300 13 795 235 -726 065

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 521 300 13 795 235 -726 065
Sous Chapitre 3 : Literie et Couchage 3 800 000 3 610 000 -190 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 800 000 3 610 000 -190 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 800 000 3 610 000 -190 000
Sous Chapitre 5 : Alimentation des détenus 73 592 700 69 913 065 -3 679 635

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 73 592 700 69 913 065 -3 679 635

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 73 592 700 69 913 065 -3 679 635
Sous Chapitre 6 : Habillement des détenus 4 750 000 4 512 500 -237 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 750 000 4 512 500 -237 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 750 000 4 512 500 -237 500
Sous Chapitre 7 : Frais de transfert inter-établissement des condamnés 2 394 000 2 274 300 -119 700

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 394 000 2 274 300 -119 700

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 394 000 2 274 300 -119 700
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement de la DGAPR 23 442 692 22 270 557 -1 172 135

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 442 692 22 270 557 -1 172 135

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 442 692 22 270 557 -1 172 135
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la direction des Affaires administratives 386 840 367 498 -19 342

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 386 840 367 498 -19 342
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 386 840 367 498 -19 342
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement de la direction de la sécurité des
établissements pénitentiaires

386 845 367 503 -19 342

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 386 845 367 503 -19 342

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 386 845 367 503 -19 342
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement de la Direction de la Réinsertion 418 138 397 231 -20 907

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 418 138 397 231 -20 907

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 418 138 397 231 -20 907
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement des Directions Régionales 887 200 842 840 -44 360

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 887 200 842 840 -44 360

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 887 200 842 840 -44 360
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des Etablissements 1 101 884 1 046 790 -55 094

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 101 884 1 046 790 -55 094

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 101 884 1 046 790 -55 094
Sous Chapitre 20 : Ateliers Multidisciplinaires de la Réinsertion 20 500 000 6 500 000 6 215 000 -285 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 500 000 6 215 000 -285 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 500 000 6 500 000 6 215 000 -285 000

Sous Chapitre 21 : Rémunération du personnel 5 518 728 5 518 728 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 518 728 5 518 728 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 518 728 5 518 728 0

Chapitre  41 : CENTRE D'ACCUEIL ET DE RÉINSERTION SOCIALE DES ENFANTS EN
CONFLIT AVEC LA LOI

27 419 084 27 419 084 0

Sous Chapitre 3 : Prise en charge des détenus au centre ferme d'El Mina 4 664 476 4 664 476 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 664 476 4 664 476 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 664 476 4 664 476 0
Sous Chapitre 5 : Centre d'accueil et de réinsertion de Nouadhibou 3 830 835 3 830 835 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 830 835 3 830 835 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 830 835 3 830 835 0
Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 8 775 365 8 775 365 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 775 365 8 775 365 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 775 365 8 775 365 0
Sous Chapitre 10 : Prise en charge d'un centre d'accueil et de réinsertion de
kiffa

2 149 234 2 149 234 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 149 234 2 149 234 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 149 234 2 149 234 0
Sous Chapitre 72 : Centre d'accueil et de réinsertion d'El mina 7 999 174 7 999 174 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 999 174 7 999 174 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 999 174 7 999 174 0

Action 02 : Garde et contrôle des établissementS pénitentiaires et de Réinsertion  57 000 000  36 389 700  34 427 715 -1 961 985

Chapitre  16 : DIRECTION  GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE ET DE
LA RÉINSERTION

57 000 000 36 389 700 34 427 715 -1 961 985

Sous Chapitre 4 : Réhabilitation et entretien bâtiments pénitentiaires 17 389 700 16 520 215 -869 485
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 389 700 16 520 215 -869 485

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 389 700 16 520 215 -869 485
Sous Chapitre 16 : Equipement Ménager (Cuisine et Froid) 21 000 000 7 000 000 6 707 500 -292 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 6 707 500 -292 500
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 000 000 7 000 000 6 707 500 -292 500

Sous Chapitre 18 : Appui à la Sécurité des Etablissements Pénitentiaires 36 000 000 12 000 000 11 200 000 -800 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 11 200 000 -800 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 36 000 000 12 000 000 11 200 000 -800 000

Action 03 : Soutien et formation des condamnés  21 000 000  9 907 000  9 761 650 -145 350

Chapitre  16 : DIRECTION  GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE ET DE
LA RÉINSERTION

2 907 000 2 761 650 -145 350

Sous Chapitre 2 : les activités d'œuvres pénitentiaires (formation et
production)

2 907 000 2 761 650 -145 350

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 907 000 2 761 650 -145 350
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 907 000 2 761 650 -145 350

Chapitre  41 : CENTRE D'ACCUEIL ET DE RÉINSERTION SOCIALE DES ENFANTS EN
CONFLIT AVEC LA LOI

21 000 000 7 000 000 7 000 000 0

Sous Chapitre 2 : Equipement des ateliers de formation 21 000 000 7 000 000 7 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 000 000 7 000 000 7 000 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE, DE
L'ARTISANAT ET DES METIERS

1 204 500 000 1 043 708 800 1 042 415 861 -1 292 939

15

Programme / Dotation 013 : SUPPORT  1 190 000 000  478 193 546  440 373 555 -37 819 991

Action 01 : Pilotage et stratégie ministérielle  1 190 000 000  470 435 571  432 914 979 -37 520 592

Chapitre  1 : CABINET 1 190 000 000 470 435 571 432 914 979 -37 520 592

Sous Chapitre 6 : Cellule de Communication 2 775 250 2 636 488 -138 763
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 775 250 2 636 488 -138 763

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 775 250 2 636 488 -138 763
Sous Chapitre 7 : Festival, Foires, Expositions à l'Intérieur 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 850 000 -150 000
Sous Chapitre 9 : Loyer 11 000 000 6 632 448 -4 367 552

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 000 000 6 632 448 -4 367 552

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 500 000 5 207 448 -4 292 552
Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 500 000 1 425 000 -75 000

Sous Chapitre 10 : Telecommunaction 1 305 000 1 239 750 -65 250
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 305 000 1 239 750 -65 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 305 000 1 239 750 -65 250
Sous Chapitre 11 : Mise aux normes des EEFTP 1 150 000 000 150 000 000 131 500 000 -18 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 150 000 000 131 500 000 -18 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 150 000 000 150 000 000 131 500 000 -18 500 000

Sous Chapitre 22 : Programme national de promotion de l'artisanat 12 000 000 0 -12 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 0 -12 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 000 000 0 -12 000 000
Sous Chapitre 24 : Coordination 52 017 000 50 420 909 -1 596 092

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 52 017 000 50 420 909 -1 596 092

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 51 117 000 49 520 909 -1 596 092
Partie : 7  Autres dépenses 900 000 900 000 0

Sous Chapitre 30 : Entretien des bâtiments administratifs 2 237 977 2 126 078 -111 899
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 237 977 2 126 078 -111 899

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 237 977 2 126 078 -111 899
Sous Chapitre 35 : Stratégie nationale de la  Formation professionnelle, de
l'Artisanat et des Métiers

1 500 000 1 440 000 -60 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 440 000 -60 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 500 000 1 440 000 -60 000
Sous Chapitre 36 : Développement de la qualité dans les EFP 1 100 743 1 069 706 -31 037

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 100 743 1 069 706 -31 037

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 100 743 1 069 706 -31 037
Sous Chapitre 38 : Renforcement du cadre Institutionnel de l'Artisanat 40 000 000 10 000 000 9 500 000 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 10 000 000 9 500 000 -500 000

Sous Chapitre 60 : Rémunération du personnel 223 499 601 223 499 601 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 223 499 601 223 499 601 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 223 499 601 223 499 601 0

Action 02 : Évaluation et Coordination  administrative  5 757 975  5 558 576 -199 399

Chapitre  2 : DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE 1 506 122 1 430 816 -75 306

Sous Chapitre 72 : Gestion administrative et financière 1 506 122 1 430 816 -75 306
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 506 122 1 430 816 -75 306

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 506 122 1 430 816 -75 306

Chapitre  3 : DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT, DE LA COOPÉRATION ET DES
SYSTÈMES D’INFORMATION

742 875 705 731 -37 144

Sous Chapitre 72 : programmation et coopération 742 875 705 731 -37 144
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 742 875 705 731 -37 144

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 742 875 705 731 -37 144

Chapitre  6 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 1 037 379 985 510 -51 869

Sous Chapitre 72 : formation et modernisation 1 037 379 985 510 -51 869
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 037 379 985 510 -51 869

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 037 379 985 510 -51 869

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 2 471 599 2 436 519 -35 080

Sous Chapitre 74 : Inspection et encadrement des ETS de FTP 2 471 599 2 436 519 -35 080
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 471 599 2 436 519 -35 080

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 471 599 2 436 519 -35 080

Action 03 : Mise en place de l’Agence de Promotion de l’Artisanat ESS et du
Fonds

 1 000 000  950 000 -50 000

Chapitre  1 : CABINET 1 000 000 950 000 -50 000

Sous Chapitre 40 : Coordination APAESS 1 000 000 950 000 -50 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000

Action 04 : Mise en place de l’Agence de la FTP  1 000 000  950 000 -50 000

Chapitre  1 : CABINET 1 000 000 950 000 -50 000

Sous Chapitre 41 : Coordination Agence FTP 1 000 000 950 000 -50 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000

Programme / Dotation 014 : FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE  536 375 254  552 902 305  16 527 051

Action 01 : Améliorer la capacité d’accueil des établissements  333 586 843  333 967 762  380 919

Chapitre  12 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FORMATION TECHNIQUE ET
PROFESSIONNELLE

58 920 711 58 705 986 -214 725

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 13 281 711 13 281 711 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 281 711 13 281 711 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 281 711 13 281 711 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de la DGFTP 1 961 000 1 961 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 961 000 1 961 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 961 000 1 961 000 0
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la Direction de la Formation 520 000 520 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 520 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 520 000 0
Sous Chapitre 6 : Examens et concours FTP 10 000 000 9 828 175 -171 825

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 828 175 -171 825

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 000 000 9 828 175 -171 825
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la Direction des Examens et Concours 338 000 321 100 -16 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 338 000 321 100 -16 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 338 000 321 100 -16 900
Sous Chapitre 8 : Prime d'apprentissage 6 300 000 6 300 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 300 000 6 300 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 300 000 6 300 000 0
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement de la Direction de la Promotion de la
Formation Professionnelle Privée

520 000 494 000 -26 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 494 000 -26 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 494 000 -26 000
Sous Chapitre 15 : Prime équipements 3 000 000 3 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 16 : Bourses etudiants de la formation moyenne 23 000 000 23 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 000 000 23 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 23 000 000 23 000 000 0

Chapitre  60 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE( Mines, pétrole et Gaz à Nouakchott)

12 741 356 16 031 331 3 289 975

Sous Chapitre 2 : Ecole d'Enseignement technique et de formation
professionnelle(Mines, Pétrole et Gaz à Nouakchott)

6 200 500 5 890 475 -310 025

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 200 500 5 890 475 -310 025

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 200 500 5 890 475 -310 025
Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 1 725 000 5 325 000 3 600 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 725 000 5 325 000 3 600 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 725 000 5 325 000 3 600 000
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 4 815 856 4 815 856 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 815 856 4 815 856 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 815 856 4 815 856 0

Chapitre  61 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE(TIC à Nouadhibou)

7 217 874 7 058 180 -159 694

Sous Chapitre 2 : Ecole d'Enseignement technique et de formation
professionnelle(TIC à Nouadhibou)

3 193 874 3 034 180 -159 694

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 193 874 3 034 180 -159 694

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 193 874 3 034 180 -159 694
Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 2 024 000 2 024 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 024 000 2 024 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 024 000 2 024 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 000 000 2 000 000 0

Chapitre  62 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE(Bâtiments et travaux publics à Riyad-Nouakchott

21 875 607 21 512 108 -363 499
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Sous Chapitre 2 : Ecole d'Enseignement technique et de formation
professionnelle ( Bâtiments et Travaux publics à Riyad-Nouakchott

9 824 300 9 460 801 -363 499

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 824 300 9 460 801 -363 499

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 824 300 9 460 801 -363 499
Sous Chapitre 71 : Bourses élèves et stagiaires 9 676 100 9 676 100 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 676 100 9 676 100 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 676 100 9 676 100 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 375 207 2 375 207 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 375 207 2 375 207 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 375 207 2 375 207 0

Chapitre  63 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE D'AKJOUJT

4 599 442 4 503 792 -95 650

Sous Chapitre 1 : ecole d’enseignement technique et formation
professionnelle d'akjoujt

3 609 442 3 513 792 -95 650

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 609 442 3 513 792 -95 650

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 609 442 3 513 792 -95 650
Sous Chapitre 71 : Bourses élèves et stagiaires 990 000 990 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 990 000 990 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 990 000 990 000 0

Chapitre  69 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS DE NOUAKCHOTT
(EETFP-BTP)

24 610 240 24 265 211 -345 029

Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 9 334 780 9 334 780 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 334 780 9 334 780 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 334 780 9 334 780 0
Sous Chapitre 4 : FTP en BTP 6 900 572 6 555 543 -345 029

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 900 572 6 555 543 -345 029

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 900 572 6 555 543 -345 029
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 8 374 888 8 374 888 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 374 888 8 374 888 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 374 888 8 374 888 0
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Chapitre  70 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE NEMA

13 288 049 13 084 347 -203 702

Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 3 243 000 3 243 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 243 000 3 243 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 243 000 3 243 000 0
Sous Chapitre 4 : FTP de Néma 4 074 046 3 870 344 -203 702

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 074 046 3 870 344 -203 702

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 074 046 3 870 344 -203 702
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 5 971 003 5 971 003 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 971 003 5 971 003 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 971 003 5 971 003 0

Chapitre  71 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE D’ATAR

20 787 233 20 451 374 -335 859

Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 4 922 345 4 922 345 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 922 345 4 922 345 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 922 345 4 922 345 0
Sous Chapitre 4 : FTP d'Atar 6 717 180 6 381 321 -335 859

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 717 180 6 381 321 -335 859

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 717 180 6 381 321 -335 859
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 9 147 708 9 147 708 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 147 708 9 147 708 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 147 708 9 147 708 0

Chapitre  72 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE BOGHE

11 306 659 11 070 347 -236 312

Sous Chapitre 2 : Bourses élèves et stagiaires 4 025 000 4 025 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 025 000 4 025 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 025 000 4 025 000 0
Sous Chapitre 3 : FTP - Boghé 4 726 243 4 489 931 -236 312

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 726 243 4 489 931 -236 312

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 726 243 4 489 931 -236 312
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Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 2 555 416 2 555 416 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 555 416 2 555 416 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 555 416 2 555 416 0

Chapitre  73 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE NOUADHIBOU

17 033 517 16 641 960 -391 557

Sous Chapitre 3 : FTP - NDB 7 831 131 7 439 574 -391 557
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 831 131 7 439 574 -391 557

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 831 131 7 439 574 -391 557
Sous Chapitre 4 : Bourses élèves et stagiaires 6 215 750 6 215 750 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 215 750 6 215 750 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 215 750 6 215 750 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 986 636 2 986 636 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 986 636 2 986 636 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 986 636 2 986 636 0

Chapitre  74 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE ZOUERATE

9 159 930 10 932 848 1 772 918

Sous Chapitre 3 : FTP - Zouerat 4 541 637 6 314 555 1 772 918
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 541 637 6 314 555 1 772 918

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 541 637 4 314 555 -227 082
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 2 000 000 2 000 000

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 4 618 293 4 618 293 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 618 293 4 618 293 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 290 693 1 290 693 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 327 600 3 327 600 0

Chapitre  75 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE D’AIOUN

7 722 614 7 601 664 -120 950

Sous Chapitre 3 : FTP - Aioun 2 419 001 2 298 051 -120 950
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 419 001 2 298 051 -120 950

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 419 001 2 298 051 -120 950
Sous Chapitre 4 : Bourses élèves et stagiaires 2 507 000 2 507 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 507 000 2 507 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 507 000 2 507 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 796 613 2 796 613 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 796 613 2 796 613 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 796 613 2 796 613 0

Chapitre  76 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE KIFFA

10 455 005 10 266 943 -188 062

Sous Chapitre 2 : Bourses élèves et stagiaires 2 990 000 2 990 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 990 000 2 990 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 990 000 2 990 000 0
Sous Chapitre 3 : FTP - Kiffa 3 761 242 3 573 180 -188 062

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 761 242 3 573 180 -188 062

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 761 242 3 573 180 -188 062
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 3 703 763 3 703 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 703 763 3 703 763 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 703 763 3 703 763 0

Chapitre  77 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE D’ALEG

5 649 396 5 555 817 -93 579

Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 1 430 600 1 430 600 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 430 600 1 430 600 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 430 600 1 430 600 0
Sous Chapitre 4 : FTP - Aleg 1 871 581 1 778 002 -93 579

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 871 581 1 778 002 -93 579

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 871 581 1 778 002 -93 579
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 347 215 2 347 215 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 347 215 2 347 215 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 347 215 2 347 215 0

Chapitre  78 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE KAEDI

12 116 611 11 898 577 -218 034

Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 3 863 701 3 863 701 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 863 701 3 863 701 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 863 701 3 863 701 0
Sous Chapitre 4 : FTP - Kaédi 4 360 687 4 142 653 -218 034

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 360 687 4 142 653 -218 034

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 360 687 4 142 653 -218 034
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 3 892 223 3 892 223 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 892 223 3 892 223 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 892 223 3 892 223 0

Chapitre  79 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE SELIBABI

7 233 653 7 121 521 -112 132

Sous Chapitre 2 : Bourses élèves et stagiaires 2 783 000 2 783 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 783 000 2 783 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 783 000 2 783 000 0
Sous Chapitre 3 : FTP - Selibaby 2 242 641 2 130 509 -112 132

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 242 641 2 130 509 -112 132

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 242 641 2 130 509 -112 132
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 2 208 012 2 208 012 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 208 012 2 208 012 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 208 012 2 208 012 0

Chapitre  80 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE ROSSO

10 595 184 10 382 212 -212 972

Sous Chapitre 3 : FTP - Rosso 4 259 438 4 046 466 -212 972
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 259 438 4 046 466 -212 972

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 259 438 4 046 466 -212 972
Sous Chapitre 4 : Bourses élèves et stagiaires 3 117 175 3 117 175 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 117 175 3 117 175 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 117 175 3 117 175 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 3 218 571 3 218 571 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 218 571 3 218 571 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 218 571 3 218 571 0
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Chapitre  81 : ECOLE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DE TIDJIKDJA

8 381 093 8 264 292 -116 802

Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 2 334 500 2 334 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 334 500 2 334 500 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 334 500 2 334 500 0
Sous Chapitre 4 : FTP - Tidjikja 2 336 030 2 219 229 -116 802

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 336 030 2 219 229 -116 802

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 336 030 2 219 229 -116 802
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 3 710 563 3 710 563 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 710 563 3 710 563 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 710 563 3 710 563 0

Chapitre  86 : ECOLE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION  ET DE LA
COMMUNICATION (EETFPTIC)

12 220 887 11 931 843 -289 044

Sous Chapitre 2 : Programmation du deficit de EEFTP de TIC de nktt 5 780 887 5 491 843 -289 044
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 780 887 5 491 843 -289 044

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 780 887 5 491 843 -289 044
Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 6 440 000 6 440 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 440 000 6 440 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 440 000 6 440 000 0

Chapitre  87 : ECOLE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE
INDUSTRIELLE DE NOUAKCHOTT (EETFPI)

28 515 792 27 920 525 -595 267

Sous Chapitre 3 : FTP industrielle 11 905 334 11 310 067 -595 267
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 905 334 11 310 067 -595 267

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 905 334 11 310 067 -595 267
Sous Chapitre 4 : Bourses élèves et stagiaires 13 056 000 13 056 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 056 000 13 056 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 056 000 13 056 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 3 554 458 3 554 458 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 554 458 3 554 458 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 3 554 458 3 554 458 0

Chapitre  88 : ECOLE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE COMMERCIALE DE NOUAKCHOTT

24 592 490 24 203 384 -389 106

Sous Chapitre 2 : FTP commerciale 7 782 117 7 393 011 -389 106
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 782 117 7 393 011 -389 106

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 782 117 7 393 011 -389 106
Sous Chapitre 3 : Bourses élèves et stagiaires 12 424 968 12 424 968 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 424 968 12 424 968 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 424 968 12 424 968 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 4 385 405 4 385 405 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 385 405 4 385 405 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 385 405 4 385 405 0

Chapitre  89 : INSTITUT IQRAA 4 563 500 4 563 500 0

Sous Chapitre 3 : Enseignement Professionnel 4 563 500 4 563 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 563 500 4 563 500 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 563 500 4 563 500 0

Action 02 : Améliorer la qualité de la formation professionnelle  167 062 779  184 372 500  17 309 721

Chapitre  42 : INSTITUT NATIONAL DE PROMOTION DE LA FORMATION TECHNIQUE
ET PROFESSIONNELLE (INAP-FTP)

13 181 699 10 491 420 -2 690 279

Sous Chapitre 3 : Formation technique supérieure et formation des formateurs 3 640 895 950 616 -2 690 279
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 640 895 950 616 -2 690 279

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 640 895 950 616 -2 690 279
Sous Chapitre 4 : Fonds pour la Formation des Formateurs de la Formation
Technique et Professiorinelle

4 770 402 4 770 402 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 4 770 402 4 770 402 0

Partie : 7  Autres dépenses 4 770 402 4 770 402 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 4 770 402 4 770 402 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 770 402 4 770 402 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 770 402 4 770 402 0

Chapitre  82 : FONDS POUR LA FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE 150 000 000 150 000 000 0
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Sous Chapitre 88 : Fonds pour la formation technique et professionnelle 150 000 000 150 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 150 000 000 150 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 67 842 204 67 842 204
Partie : 7  Autres dépenses 150 000 000 82 157 796 -67 842 204

Chapitre  86 : ECOLE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION
PROFESSIONNELLE DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION  ET DE LA
COMMUNICATION (EETFPTIC)

3 881 080 3 881 080 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 3 881 080 3 881 080 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 881 080 3 881 080 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 881 080 3 881 080 0

Chapitre  90 : Agence Nationale de la Formation Technique et Professionnelle
(Agence TEKWINE)

0 20 000 000 20 000 000

Sous Chapitre 3 : Promotion de la formation technique 0 20 000 000 20 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 20 000 000 20 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 20 000 000 20 000 000

Action 03 : Assurer la formation et le développement des compétences des
formateurs

 35 725 632  34 562 043 -1 163 589

Chapitre  65 : CENTRE SUPÉRIEUR D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE (CSET) 35 725 632 34 562 043 -1 163 589

Sous Chapitre 3 : Formation technique supérieure et formation des formateurs 6 976 639 6 627 807 -348 832
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 976 639 6 627 807 -348 832

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 976 639 6 627 807 -348 832
Sous Chapitre 4 : Bourses élèves et stagiaires 1 600 000 1 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 600 000 1 600 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 600 000 1 600 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 5 588 860 5 588 860 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 588 860 5 588 860 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 588 860 5 588 860 0
Sous Chapitre 73 : Formation des formateurs 21 560 133 20 745 376 -814 757

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 560 133 20 745 376 -814 757

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 295 133 15 480 376 -814 757
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 265 000 5 265 000 0

Programme / Dotation 015 : ARTISANAT, METIERS ET ECONOMIE SOCIALE ET
SOLIDAIRE

 14 500 000  29 140 000  49 140 000  20 000 000

Action 01 : Organiser et développer le secteur artisanal, métiers et ESS  14 500 000  21 640 000  41 640 000  20 000 000

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ARTISANAT, DES METIERS ET DE LA
PROMOTION DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

14 500 000 21 640 000 21 640 000 0

Sous Chapitre 3 : Réalisation des maisons de l'Artisanat au niveau des Wilayas 14 500 000 4 500 000 4 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 500 000 4 500 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 500 000 4 500 000 4 500 000 0
Sous Chapitre 10 : Journées Nationales de l'Artisanat (Semaine) 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 000 000 10 000 000 0
Sous Chapitre 11 : Promotion de l'artisanat 1 500 000 1 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 500 000 1 500 000 0
Sous Chapitre 12 : Poterie et Céramique à Nouakchott Kiffa et Kaédi 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 71 : Direction de la Préservation et de la Promotion du
Patrimoine Artisanal

520 000 520 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 520 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 520 000 0
Sous Chapitre 72 : Direction de la Promotion des Métiers, de la Micro et Petite
Entreprise Artisanale et de l’Économie Sociale et Solidaire

520 000 520 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 520 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 520 000 0
Sous Chapitre 74 : Renouvellement des instances professionnelles de
l'artisanat

1 600 000 1 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 600 000 1 600 000 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 600 000 1 600 000 0

Chapitre  91 : Agence Nationale de la Promotion de L'Artisanat 0 20 000 000 20 000 000

Sous Chapitre 2 : Promotion de l’artisanat 0 20 000 000 20 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 20 000 000 20 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 20 000 000 20 000 000

Action 02 : Acompagner et sensibiliser les acteurs de l'Artisanat  5 000 000  5 000 000  0

Chapitre  43 : CHAMBRE NATIONALE D'ARTISANAT ET DES MÉTIERS 5 000 000 5 000 000 0

Sous Chapitre 3 : Appui a l'artisanat et des métiers 5 000 000 5 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 5 000 000 0

Action 03 : Améliorer les infrastructures du secteur ( Villages Artisanaux)  2 500 000  2 500 000  0

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ARTISANAT, DES METIERS ET DE LA
PROMOTION DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

2 500 000 2 500 000 0

Sous Chapitre 5 : Village Artisanal 2 500 000 2 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 500 000 0

TITRE N°:

MINISTÉRE DU COMMERCE ET DU TOURISME 194 020 000 478 557 783 463 369 756 -15 188 027

18

Programme / Dotation 075 : SUPPORT  63 020 000  143 559 669  147 851 543  4 291 874

Action 01 : Pilotage stratégique et gouvernance  110 281 646  114 951 166  4 669 520

Chapitre  1 : CABINET 108 305 915 113 074 217 4 768 302

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 60 171 864 60 171 864 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 171 864 60 171 864 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 60 171 864 60 171 864 0
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Sous Chapitre 6 : Gestion Administrative 24 230 271 23 143 759 -1 086 512
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 230 271 23 143 759 -1 086 512

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 24 230 271 23 143 759 -1 086 512
Sous Chapitre 7 : Coordination et missions 4 051 566 3 848 988 -202 578

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 051 566 3 848 988 -202 578

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 051 566 3 848 988 -202 578
Sous Chapitre 8 : Commissariat Général aux Expositions 1 106 131 1 050 826 -55 305

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 106 131 1 050 826 -55 305

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 106 131 1 050 826 -55 305
Sous Chapitre 12 : Entretien des bâtiments administratifs 1 799 920 1 709 924 -89 996

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 799 920 1 709 924 -89 996

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 799 920 1 709 924 -89 996
Sous Chapitre 19 : Commission d'ouverture et évaluation des offres 445 000 422 750 -22 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 445 000 422 750 -22 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 445 000 422 750 -22 250
Sous Chapitre 24 : Commission de passation des marchés publics 694 000 659 300 -34 700

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 694 000 659 300 -34 700

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 694 000 659 300 -34 700
Sous Chapitre 25 : Charges Loyer, Communication et Contribution aux
Organismes Internationaux

15 307 163 14 541 806 -765 357

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 307 163 14 541 806 -765 357

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 756 637 12 118 806 -637 831
Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 550 526 2 423 000 -127 526

Sous Chapitre 26 : Paiement VDM 0 7 050 000 7 050 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 7 050 000 7 050 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 7 050 000 7 050 000
Sous Chapitre 27 : FOIRES RAMADAN 500 000 475 000 -25 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 475 000 -25 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 475 000 -25 000

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 1 975 731 1 876 949 -98 782
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Sous Chapitre 2 : Coordination Administrative 975 731 926 949 -48 782
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 975 731 926 949 -48 782

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 975 731 926 949 -48 782
Sous Chapitre 28 : FOIRES RAMADAN 1 000 000 950 000 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000

Action 02 : Suivi et contrôle interne  1 563 163  1 520 256 -42 907

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 1 563 163 1 520 256 -42 907

Sous Chapitre 3 : Inspection 1 563 163 1 520 256 -42 907
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 563 163 1 520 256 -42 907

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 563 163 1 520 256 -42 907

Action 03 : Gestion des ressources  5 266 529  5 103 203 -163 326

Chapitre  1 : CABINET 2 000 000 2 000 000 0

Sous Chapitre 29 : FOIRES RAMADAN 2 000 000 2 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0

Chapitre  6 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA PROGRAMMATION  ET DE LA
COOPÉRATION

3 266 529 3 103 203 -163 326

Sous Chapitre 4 : Etudes et Coopération 3 266 529 3 103 203 -163 326
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 266 529 3 103 203 -163 326

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 266 529 3 103 203 -163 326

Action 04 : Etudes et Stratégies  63 020 000  26 448 331  26 276 918 -171 413

Chapitre  6 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA PROGRAMMATION  ET DE LA
COOPÉRATION

63 020 000 26 448 331 26 276 918 -171 413

Sous Chapitre 5 : Fonds d'etudes 13 020 000 3 020 000 3 020 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 020 000 3 020 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 13 020 000 3 020 000 3 020 000 0
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Sous Chapitre 8 : Programme du Cadre Intégré Renforcé 1 367 382 1 299 013 -68 369
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 367 382 1 299 013 -68 369

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 367 382 1 299 013 -68 369
Sous Chapitre 72 : Journées de Promotion 817 535 15 776 661 14 959 126

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 817 535 15 776 661 14 959 126

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 817 535 15 776 661 14 959 126
Sous Chapitre 76 : mise enoeuvre d'un fonds de promotion du tourisme 50 000 000 20 000 000 5 000 000 -15 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 5 000 000 -15 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 50 000 000 20 000 000 5 000 000 -15 000 000

Sous Chapitre 79 : mise enoeuvre d'un fond de promotion du commerce 1 243 414 1 181 244 -62 170
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 243 414 1 181 244 -62 170

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 243 414 1 181 244 -62 170

Programme / Dotation 076 : RÉGULATION DU MARCHÉ ET PROTECTION DES
CONSOMMATEURS

 90 000 000  131 362 689  116 586 475 -14 776 214

Action 01 : Régulation du marché  7 894 189  7 499 482 -394 707

Chapitre  21 : DIRECTION DE LA CONCURRENCE  ET DE LA RÉGULATION DU
MARCHÉ

7 894 189 7 499 482 -394 707

Sous Chapitre 3 : Renforcement de la Concurrence 4 667 623 4 434 243 -233 380
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 667 623 4 434 243 -233 380

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 667 623 4 434 243 -233 380
Sous Chapitre 72 : sensibilisation à la concurance 1 836 516 1 744 691 -91 825

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 836 516 1 744 691 -91 825

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 836 516 1 744 691 -91 825
Sous Chapitre 73 : Contrôle et suivi du marché 1 390 050 1 320 548 -69 502

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 390 050 1 320 548 -69 502

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 390 050 1 320 548 -69 502

Action 02 : Garantir la concurence  5 800 000  5 800 000  0
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Chapitre  42 : CENTRE INTERNATIONAL D’ARBITRAGE (CIMAM) 5 800 000 5 800 000 0

Sous Chapitre 2 : Médiation et arbitrage 5 800 000 5 800 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 800 000 5 800 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 800 000 5 800 000 0

Action 03 : Controle de qualite et prix  90 000 000  90 519 840  77 493 848 -13 025 992

Chapitre  8 : DIRECTION DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR ET DE LA
RÉPRESSION DES FRAUDES

1 799 840 1 709 848 -89 992

Sous Chapitre 14 : Campagne de contrôle et suivi des prix 1 799 840 1 709 848 -89 992
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 799 840 1 709 848 -89 992

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 799 840 1 709 848 -89 992

Chapitre  51 : CENTRALE DES ACHATS ET D'APPROVISIONNEMENT DES MARCHÉS 18 720 000 17 784 000 -936 000

Sous Chapitre 1 : Centrale des Achats et d'approvisionnement des Marchés 18 720 000 17 784 000 -936 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 720 000 17 784 000 -936 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 720 000 17 784 000 -936 000

Chapitre  52 : AGENCE MAURITANIENNE DE SÉCURITÉ SANITAIRE DES ALIMENTS 90 000 000 70 000 000 58 000 000 -12 000 000

Sous Chapitre 2 : Acquisition d'équipements de laboratoires au profit de
l'Agence mauritanienne de sécurité sanitaire des aliments

90 000 000 30 000 000 20 000 000 -10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 20 000 000 -10 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 90 000 000 30 000 000 20 000 000 -10 000 000

Sous Chapitre 76 : Agence Mauritanienne de sécurité sanitaire des aliments 40 000 000 38 000 000 -2 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 38 000 000 -2 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 40 000 000 38 000 000 -2 000 000

Action 04 : Garantir la concurrence  8 188 150  7 778 744 -409 406

Chapitre  8 : DIRECTION DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR ET DE LA
RÉPRESSION DES FRAUDES

8 188 150 7 778 744 -409 406

Sous Chapitre 7 : Sensibilisation et Promotion de la Protection des
Consommateurs

8 188 150 7 778 744 -409 406

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 188 150 7 778 744 -409 406
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 188 150 7 778 744 -409 406

Action 05 : Contrôle de qualité et prix  16 165 380  15 357 121 -808 259

Chapitre  8 : DIRECTION DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR ET DE LA
RÉPRESSION DES FRAUDES

6 380 538 6 061 514 -319 024

Sous Chapitre 6 : Protection des Consommateurs et répression des fraudes 1 514 624 1 438 894 -75 730
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 514 624 1 438 894 -75 730

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 514 624 1 438 894 -75 730
Sous Chapitre 8 : Campagne d'Incinération des Produits Périmés 2 218 357 2 107 440 -110 917

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 218 357 2 107 440 -110 917

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 218 357 2 107 440 -110 917
Sous Chapitre 11 : Renforcement de la Protection des Consommateurs 2 647 557 2 515 180 -132 377

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 647 557 2 515 180 -132 377

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 647 557 2 515 180 -132 377

Chapitre  20 : DÉLÉGATIONS RÉGIONALES DU MINISTÈRE DU COMMERCE ET DU
TOURISME

9 784 842 9 295 607 -489 235

Sous Chapitre 1 : Brigades Régionales de Hod Echarghi 752 549 714 922 -37 627
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 752 549 714 922 -37 627

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 752 549 714 922 -37 627
Sous Chapitre 2 : Brigades Régionales de hodh El Gharbi 620 253 589 241 -31 012

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 253 589 241 -31 012

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 253 589 241 -31 012
Sous Chapitre 3 : Brigades Régionales de Lassaba 753 262 715 599 -37 663

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 753 262 715 599 -37 663

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 753 262 715 599 -37 663
Sous Chapitre 4 : Brigades Régionales de Gorgol 568 325 539 909 -28 416

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 568 325 539 909 -28 416

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 568 325 539 909 -28 416
Sous Chapitre 5 : Brigades Régionales du Brakna 568 325 539 909 -28 416

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 568 325 539 909 -28 416

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 568 325 539 909 -28 416
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Sous Chapitre 6 : Brigades Régionales de Trarza 752 549 714 922 -37 627
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 752 549 714 922 -37 627

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 752 549 714 922 -37 627
Sous Chapitre 7 : Brigades Régionales de Adrar 568 325 539 909 -28 416

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 568 325 539 909 -28 416

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 568 325 539 909 -28 416
Sous Chapitre 8 : Brigades Régionales de Nouadhibou 752 549 714 922 -37 627

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 752 549 714 922 -37 627

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 752 549 714 922 -37 627
Sous Chapitre 9 : Brigades Régionales de Tagant 568 325 539 909 -28 416

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 568 325 539 909 -28 416

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 568 325 539 909 -28 416
Sous Chapitre 10 : Brigades Régionales de Guidimakha 568 325 539 909 -28 416

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 568 325 539 909 -28 416

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 568 325 539 909 -28 416
Sous Chapitre 11 : Brigades Régionales de Tiris Zemmour 620 252 589 240 -31 012

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 252 589 240 -31 012

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 252 589 240 -31 012
Sous Chapitre 12 : Brigades Régionales de Inchiri 620 252 589 240 -31 012

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 252 589 240 -31 012

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 252 589 240 -31 012
Sous Chapitre 13 : Brigades Régionales de Nouakchott-Nord 690 517 655 992 -34 525

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 690 517 655 992 -34 525

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 690 517 655 992 -34 525
Sous Chapitre 14 : Brigades Régionales de Nouakchott-Ouest 690 517 655 992 -34 525

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 690 517 655 992 -34 525

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 690 517 655 992 -34 525
Sous Chapitre 15 : Brigades Régionales de Nouakchott-Sud 690 517 655 992 -34 525

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 690 517 655 992 -34 525

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 690 517 655 992 -34 525
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Action 06 : Modernisation des registre central du commerce  2 795 130  2 657 280 -137 850

Chapitre  22 : DIRECTION DU REGISTRE CENTRAL 2 795 130 2 657 280 -137 850

Sous Chapitre 72 : Régistre central du commerce 2 795 130 2 657 280 -137 850
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 795 130 2 657 280 -137 850

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 795 130 2 657 280 -137 850

Programme / Dotation 077 : PROMOTION DU COMMERCE EXTÉRIEUR  22 000 000  12 522 097  12 395 994 -126 103

Action 01 : Coopération commerciale bilatérale  10 000 000  7 522 097  7 395 994 -126 103

Chapitre  11 : DIRECTION DE LA PROMOTION DU COMMERCE EXTÉRIEUR 10 000 000 7 522 097 7 395 994 -126 103

Sous Chapitre 3 : Sensibilisation 1 077 024 1 023 174 -53 850
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 077 024 1 023 174 -53 850

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 077 024 1 023 174 -53 850
Sous Chapitre 6 : Promotion du Commerce Extérieur 1 445 073 1 372 820 -72 253

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 445 073 1 372 820 -72 253

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 445 073 1 372 820 -72 253
Sous Chapitre 8 : Mise en place d'un outil de vérification de conformité de
produits-GUCE

10 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Action 03 : Développement des partenariats commerciaux  12 000 000  5 000 000  5 000 000  0

Chapitre  11 : DIRECTION DE LA PROMOTION DU COMMERCE EXTÉRIEUR 12 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Sous Chapitre 10 : Mise en place du guichet unique 12 000 000 5 000 000 5 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Programme / Dotation 078 : DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR TOURISTIQUE  19 000 000  191 113 328  186 535 744 -4 577 584
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Action 01 : Tourisme interieur  1 321 487  1 255 415 -66 072

Chapitre  16 : DIRECTION DU TOURISME 1 321 487 1 255 415 -66 072

Sous Chapitre 4 : Organisation du tourisme 468 847 445 405 -23 442
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 468 847 445 405 -23 442

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 468 847 445 405 -23 442
Sous Chapitre 5 : Sensibilisation pour le tourisme 852 640 810 010 -42 630

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 852 640 810 010 -42 630

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 852 640 810 010 -42 630

Action 02 : Promotion Touristique  19 000 000  64 083 204  62 804 045 -1 279 159

Chapitre  16 : DIRECTION DU TOURISME 2 021 032 1 919 981 -101 051

Sous Chapitre 72 : Contrôle et développement des activités touristiques 2 021 032 1 919 981 -101 051
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 021 032 1 919 981 -101 051

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 021 032 1 919 981 -101 051

Chapitre  50 : École Nationale des Métiers du Tourisme 19 000 000 62 062 172 60 884 064 -1 178 108

Sous Chapitre 2 : Ecole d'hôtellerie et du Tourisme 23 562 172 22 384 064 -1 178 108
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 562 172 22 384 064 -1 178 108

Partie : 4  Subventions et transferts courants 23 562 172 22 384 064 -1 178 108
Sous Chapitre 3 : Construction du siège de l'école d'Hôtellerie et du Tourisme 14 000 000 14 000 000 14 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 000 000 14 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 000 000 14 000 000 14 000 000 0

Sous Chapitre 5 : Rémunération du personnel 19 500 000 19 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 500 000 19 500 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 19 500 000 19 500 000 0
Sous Chapitre 12 : Acquisition du matériel technique 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Action 03 : Développement du tourisme intérieur  125 708 637  122 476 284 -3 232 353

Chapitre  40 : ONT - OFFICE NATIONAL DU TOURISME 125 708 637 122 476 284 -3 232 353

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 61 061 556 61 061 556 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 61 061 556 61 061 556 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 61 061 556 61 061 556 0
Sous Chapitre 4 : Promotion du tourisme 35 653 042 33 870 390 -1 782 652

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 653 042 33 870 390 -1 782 652

Partie : 4  Subventions et transferts courants 35 653 042 33 870 390 -1 782 652
Sous Chapitre 5 : Participation aux Salons organisés à l'étranger 28 994 039 27 544 338 -1 449 701

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 994 039 27 544 338 -1 449 701

Partie : 4  Subventions et transferts courants 28 994 039 27 544 338 -1 449 701

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA PÊCHE ET DES INFRASTRUCTURES MARITIMES
ET PORTUAIRES

3 288 800 480 2 356 040 978 2 405 859 413 49 818 435

19

Programme / Dotation 060 : SUPPORT  621 000 000  736 467 170  746 316 437  9 849 267

Action 01 : Stratégie Ministérielle  609 000 000  444 307 391  449 225 067  4 917 676

Chapitre  3 : DPC - DIRECTION DE LA PROGRAMMATION ET DE LA COOPÉRATION 609 000 000 158 034 691 162 982 957 4 948 266

Sous Chapitre 72 : Programmation et coopération 1 034 691 982 957 -51 734
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 034 691 982 957 -51 734

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 034 691 982 957 -51 734
Sous Chapitre 75 : Projet de Developpement de la Chaine de Valeur et
Création d'emploi

609 000 000 157 000 000 157 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 157 000 000 157 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 155



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 29 RFA-KFW

Partie : 6  Dépenses d'investissement 604 000 000 152 000 000 152 000 000 0
Sous Chapitre 76 : Projet complexe opérationnel scientifique 0 5 000 000 5 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 5 000 000 5 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 5 000 000 5 000 000

Chapitre  21 : OBSERVATOIRE ECONOMIQUE ET SOCIAL DES PÊCHES 652 700 622 110 -30 590

Sous Chapitre 72 : Etudes socio-économiques des pêches 652 700 622 110 -30 590
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 652 700 622 110 -30 590

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 652 700 622 110 -30 590

Chapitre  79 : APPUI BUDGÉTAIRE SECTORIEL À LA PÊCHE 285 620 000 285 620 000 0

Sous Chapitre 88 : Appui budgétaire sectoriel à la pêche 285 620 000 285 620 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 285 620 000 285 620 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 778 000 1 778 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 183 446 205 183 446 205
Partie : 7  Autres dépenses 285 620 000 100 395 795 -185 224 205

Action 02 : Coordination Administrative  12 000 000  292 159 779  297 091 370  4 931 591

Chapitre  1 : CABINET 12 000 000 93 941 009 98 395 745 4 454 736

Sous Chapitre 3 : Charges loyers 837 500 795 625 -41 875
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 837 500 795 625 -41 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 837 500 795 625 -41 875
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 30 035 631 30 035 631 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 035 631 30 035 631 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 30 035 631 30 035 631 0
Sous Chapitre 12 : Etudes et recherches 12 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 14 : Télécommunication, Internet et Autres 365 776 347 488 -18 288

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 365 776 347 488 -18 288

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 365 776 347 488 -18 288
Sous Chapitre 15 : Contributions aux Organismes Internationaux 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 000 000 19 000 000 -1 000 000
Sous Chapitre 23 : Projet réfection des locaux MPIMP 0 7 500 000 7 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 7 500 000 7 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 7 500 000 7 500 000

Sous Chapitre 72 : Coordination administrative 38 692 386 36 757 769 -1 934 617
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 38 692 386 36 757 769 -1 934 617

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 38 692 386 36 757 769 -1 934 617
Sous Chapitre 79 : Commission de la passation de marchés 509 716 484 232 -25 484

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 509 716 484 232 -25 484

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 509 716 484 232 -25 484
Sous Chapitre 87 : Fonctionnement du comité chargé de Achats 500 000 475 000 -25 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 475 000 -25 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 475 000 -25 000

Chapitre  2 : DAAF - DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 605 695 575 843 -29 852

Sous Chapitre 72 : Gestion administrative et financière 605 695 575 843 -29 852
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 605 695 575 843 -29 852

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 605 695 575 843 -29 852

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 1 277 825 1 259 684 -18 141

Sous Chapitre 72 : inspection 1 277 825 1 259 684 -18 141
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 277 825 1 259 684 -18 141
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 277 825 1 259 684 -18 141

Chapitre  19 : LA DIRECTION RÉGIONALE DES PÊCHES DE NOUADHIBOU 1 335 250 1 268 488 -66 762

Sous Chapitre 72 : Valorisation des ressources halieutiques 1 335 250 1 268 488 -66 762
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 335 250 1 268 488 -66 762

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 335 250 1 268 488 -66 762

Chapitre  73 : APPUI INSTITUTIONNEL AU MINISTÈRE DE PÊCHE 80 000 000 80 591 610 591 610

Sous Chapitre 1 : Appui institutionnel au Ministère de Pêche 80 000 000 80 591 610 591 610
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 80 000 000 80 591 610 591 610

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 2 863 950 2 863 950
Partie : 7  Autres dépenses 80 000 000 77 727 660 -2 272 340

Chapitre  77 : FONDS DE PROMOTION DE LA PÊCHE 115 000 000 115 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Fonds de promotion de la pêche 115 000 000 115 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 115 000 000 115 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 7 526 250 7 526 250
Partie : 7  Autres dépenses 115 000 000 107 473 750 -7 526 250

Programme / Dotation 061 : PÊCHE ET AQUACULTURE  1 610 800 480  1 250 057 154  1 307 987 654  57 930 500

Action 01 : Exploitation des ressources halieutiques et Aquaculture Marine  1 125 858  1 071 470 -54 388

Chapitre  10 : DIRECTION DE LA PÊCHE HAUTURIÈRE ET CÔTIÈRE (DPHC) 626 395 596 980 -29 415

Sous Chapitre 72 : Exploitation des ressources halieutiques 626 395 596 980 -29 415
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 626 395 596 980 -29 415

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 626 395 596 980 -29 415

Chapitre  14 : DIRECTION DE LA PÊCHE ARTISANALE ET DE L'AQUACULTURE
MARINE (DPAAM)

499 463 474 490 -24 973

Sous Chapitre 4 : Développement de la pêche continentale 499 463 474 490 -24 973
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 499 463 474 490 -24 973

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 499 463 474 490 -24 973

Action 02 : Pêche continentale et pisciculture  100 000 000  144 000 000  140 000 000 -4 000 000

Chapitre  1 : CABINET 100 000 000 100 000 000 70 000 000 -30 000 000
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Sous Chapitre 18 : Projet de construction d'une station de pisciculture 100 000 000 100 000 000 70 000 000 -30 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 70 000 000 -30 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 100 000 000 70 000 000 -30 000 000

Chapitre  47 : L'AGENCE POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PÊCHE ET LA
PISCICULTURE CONTINENTALES (ADPPC)

44 000 000 70 000 000 26 000 000

Sous Chapitre 1 : Agence de Développement de la Pêche Continentale et de
la Pisciculture

44 000 000 70 000 000 26 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 44 000 000 70 000 000 26 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 44 000 000 55 000 000 11 000 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 15 000 000 15 000 000

Action 03 : Conservation et préservation des ressources halieutiques et de leur
Environnement

 1 510 800 480  1 050 702 803  1 098 624 565  47 921 762

Chapitre  1 : CABINET 81 550 480 36 146 000 68 671 000 32 525 000

Sous Chapitre 11 : Amélioration des installations du centre de qualification et
de formation aux métiers

81 550 480 31 146 000 31 146 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 31 146 000 31 146 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 21 JAPON
Partie : 6  Dépenses d'investissement 81 550 480 31 146 000 31 146 000 0

Sous Chapitre 49 : Centre de Qualification et de Formation aux Métiers de la
Pêche

5 000 000 37 525 000 32 525 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 37 525 000 32 525 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 37 525 000 32 525 000

Chapitre  4 : GARDE CÔTE DE MAURITANIE 400 000 000 309 925 916 303 303 996 -6 621 920

Sous Chapitre 3 : Acquisition d'équipements au profit des garde-côtes de
Mauritanie

400 000 000 100 000 000 100 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 100 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 400 000 000 100 000 000 100 000 000 0
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Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 77 487 506 77 487 506 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 77 487 506 77 487 506 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 77 487 506 77 487 506 0
Sous Chapitre 72 : Appui aux garde-côtes de Mauritanie 132 438 410 125 816 490 -6 621 920

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 132 438 410 125 816 490 -6 621 920

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 122 438 410 116 316 490 -6 121 920
Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 9 500 000 -500 000

Chapitre  12 : DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT DES RESSOURCES HALIEUTIQUES 676 375 642 557 -33 818

Sous Chapitre 72 : Aménagement des ressources halieutiques 676 375 642 557 -33 818
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 676 375 642 557 -33 818

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 676 375 642 557 -33 818

Chapitre  41 : IMROP - INSTITUT MAURITANIEN DE RECHERCHES
OCÉANOGRAPHIQUES ET DE LA PÊCHE

1 029 250 000 598 954 512 621 007 012 22 052 500

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 84 604 512 84 604 512 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 84 604 512 84 604 512 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 84 604 512 84 604 512 0
Sous Chapitre 3 : Etudes et recherche 48 950 000 46 502 500 -2 447 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 48 950 000 46 502 500 -2 447 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 48 950 000 46 502 500 -2 447 500
Sous Chapitre 5 : Construction d'un navire de recherche halieutique 1 029 250 000 465 400 000 465 400 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 465 400 000 465 400 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 21 JAPON
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 029 250 000 465 400 000 465 400 000 0

Sous Chapitre 6 : Carainage de bateau 0 24 500 000 24 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 24 500 000 24 500 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 24 500 000 24 500 000

Chapitre  78 : TAXE DE SURVEILLANCE DES PÊCHES 105 000 000 105 000 000 0
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Sous Chapitre 88 : Taxe de surveillance des pêches (DSPCM) 105 000 000 105 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 105 000 000 105 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 40 854 500 40 854 500
Partie : 7  Autres dépenses 105 000 000 64 145 500 -40 854 500

Action 04 : Transformation, valorisation, contrôle qualité et commercialisation
des produits des pêches

 54 228 493  68 291 619  14 063 126

Chapitre  17 : DIRECTION DE LA VALORISATION ET DE LA PROMOTION DES
CHAINES DE VALEUR (DVPCV)

484 086 459 883 -24 203

Sous Chapitre 2 : Développement et valorisation des produits 484 086 459 883 -24 203
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 484 086 459 883 -24 203

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 484 086 459 883 -24 203

Chapitre  44 : OFFICE NATIONAL POUR L'INSPECTION SANITAIRE DES PRODUITS
DES PÊCHES ET AQUACULTURES

53 744 407 67 831 736 14 087 329

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 35 490 984 35 490 984 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 490 984 35 490 984 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 490 984 35 490 984 0
Sous Chapitre 4 : Protection des consommateurs des produits halieutiques 18 253 423 32 340 752 14 087 329

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 253 423 32 340 752 14 087 329

Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 253 423 17 340 752 -912 671
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 15 000 000 15 000 000

Programme / Dotation 062 : AFFAIRES MARITIMES ET INFRASTRUCTURES
MARITIMES ET PORTUAIRES

 1 057 000 000  369 516 654  351 555 322 -17 961 332

Action 01 : Opérationnalisation et développement des infrastructures maritimes  1 040 000 000  362 516 654  332 555 322 -29 961 332

Chapitre  1 : CABINET 1 040 000 000 362 029 154 332 092 197 -29 936 957

Sous Chapitre 9 : Viabilisation et opérationnalisation du Port  TANIT 300 000 000 63 290 000 85 290 000 22 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 63 290 000 85 290 000 22 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 290 000 35 290 000 22 000 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 19 : Projet de construction de l'ouvrage maritime du PK 93 50 000 000 0 -50 000 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 0 -50 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 50 000 000 0 -50 000 000

Sous Chapitre 22 : Projet de modernisation du Port des Pêches Artisanales de
Nouadhibou

40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 80 : Viabilisation et opérationnalisation du Port de Ndiago 600 000 000 126 580 000 65 251 000 -61 329 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 126 580 000 65 251 000 -61 329 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 26 580 000 25 251 000 -1 329 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 600 000 000 100 000 000 40 000 000 -60 000 000

Sous Chapitre 81 : La Société des Chantiers Navals de Mauritanie (CNM) 32 159 154 30 551 197 -1 607 957
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 159 154 30 551 197 -1 607 957

Partie : 4  Subventions et transferts courants 32 159 154 30 551 197 -1 607 957
Sous Chapitre 90 : Acquisition d'équipements au profit de la société du
Chantier Naval

100 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 91 : Renforcement de la surveillance 0 16 000 000 16 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 16 000 000 16 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 16 000 000 16 000 000
Sous Chapitre 92 : projet de construction du Port en Eaux Profondes (PEP) de
Nouadhibou

0 25 000 000 25 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 25 000 000 25 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 25 000 000 25 000 000

Sous Chapitre 93 : Projet mise en concession Port Ndiago 0 20 000 000 20 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 20 000 000 20 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 20 000 000 20 000 000

Chapitre  16 : DIRECTION DES INFRASTRUCTURES MARITIMES ET PORTUAIRES ET DE
LA TUTELLE (DIMPT)

487 500 463 125 -24 375

Sous Chapitre 72 : Mise en œuvre de la politique nationale en matière de
marine marchande

487 500 463 125 -24 375

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 487 500 463 125 -24 375

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 487 500 463 125 -24 375

Action 02 : Immatriculation du parc de pêche artisanale et côtière,
Renforcement des capacités de l'AMAM

 17 000 000  7 000 000  19 000 000  12 000 000

Chapitre  1 : CABINET 17 000 000 7 000 000 19 000 000 12 000 000

Sous Chapitre 8 : Appui au marché de poisson de Nouakchott 0 12 000 000 12 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 12 000 000 12 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 12 000 000 12 000 000
Sous Chapitre 16 : Inspection des Navires de Pêches 17 000 000 7 000 000 7 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 17 000 000 7 000 000 7 000 000 0
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TITRE N°:

MINISTÈRE DES DOMAINES, DU PATRIMOINE DE L'ETAT ET DE
LA REFORME FONCIÈRE

62 000 000 238 336 166 262 109 985 23 773 819

20

Programme / Dotation 071 : SUPPORT  17 000 000  76 419 579  74 919 579 -1 500 000

Action 01 : Pilotage, communication et stratégie ministérielle  17 000 000  71 404 111  70 004 111 -1 400 000

Chapitre  1 : CABINET 17 000 000 68 404 111 67 104 111 -1 300 000

Sous Chapitre 1 : Rémunération du personnel 21 387 980 21 387 980 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 387 980 21 387 980 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 387 980 21 387 980 0
Sous Chapitre 2 : Pilotage et gestion administrative 25 441 131 24 441 131 -1 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 441 131 24 441 131 -1 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 25 441 131 24 441 131 -1 000 000
Sous Chapitre 3 : Renforcement des capacités du MDPERF 17 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 17 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Sous Chapitre 4 : COMMUNICATION 1 700 000 1 700 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 700 000 1 700 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 700 000 1 700 000 0
Sous Chapitre 5 : COMMISSION D'OUVERTURE ET EVALUATION DES OFFRES 1 150 000 850 000 -300 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 150 000 850 000 -300 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 150 000 850 000 -300 000
Sous Chapitre 6 : CHARGE  LOYER 4 025 000 4 025 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 025 000 4 025 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 025 000 4 025 000 0
Sous Chapitre 7 : Stratégie de communication et gestion du portail 1 700 000 1 700 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 700 000 1 700 000 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 700 000 1 700 000 0
Sous Chapitre 8 : Charges téléphoniques et Internet 3 500 000 3 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 500 000 3 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 500 000 3 500 000 0
Sous Chapitre 10 : Lotissement de villes à l'intérieur 4 500 000 4 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 500 000 4 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 500 000 4 500 000 0

Chapitre  7 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA REFORME ET DE LA COOPÉRATION 3 000 000 2 900 000 -100 000

Sous Chapitre 3 : etude d'un SIF 1 000 000 900 000 -100 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 900 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 900 000 -100 000
Sous Chapitre 5 : mise en place d'un manuel de procedures 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0

Action 02 : Contrôle et suivi  1 590 234  1 490 234 -100 000

Chapitre  6 : INSPECTION  GÉNÉRALE INTERNE 1 590 234 1 490 234 -100 000

Sous Chapitre 2 : Appui aux services de l'Inspection interne 1 590 234 1 490 234 -100 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 590 234 1 490 234 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 590 234 1 490 234 -100 000

Action 03 : Cordination administrative et Formation  3 425 234  3 425 234  0

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 3 425 234 3 425 234 0

Sous Chapitre 2 : Coordination administrative 2 425 234 2 425 234 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 425 234 2 425 234 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 425 234 2 425 234 0
Sous Chapitre 4 : Renforcement des capacités 1 000 000 1 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 1 000 000 0

Programme / Dotation 072 : GOUVERNANCE ET SÉCURISATION FONCIÈRE  45 000 000  136 147 995  162 186 788  26 038 793
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Action 01 : Sécurisation des titres de Propriété  45 000 000  136 147 995  162 186 788  26 038 793

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DES DOMAINES ET DE L’ENREGISTREMENT 45 000 000 136 147 995 162 186 788 26 038 793

Sous Chapitre 1 : Appuis aux services de la DGDE 23 063 753 21 760 940 -1 302 813
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 063 753 21 760 940 -1 302 813

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 063 753 21 760 940 -1 302 813
Sous Chapitre 2 : mise en place des bureaux départementaux 8 621 000 8 621 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 621 000 8 621 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 621 000 8 621 000 0
Sous Chapitre 3 : Gestion des domaines à l'intérieur 2 500 000 2 083 333 -416 667

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 083 333 -416 667

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 083 333 -416 667
Sous Chapitre 4 : modernisation des archives 4 050 000 2 406 522 -1 643 478

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 050 000 2 406 522 -1 643 478

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 050 000 2 406 522 -1 643 478
Sous Chapitre 5 : Généralisation des Titres sécurisés 3 892 274 1 950 000 -1 942 274

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 892 274 1 950 000 -1 942 274

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 892 274 1 950 000 -1 942 274
Sous Chapitre 6 : recensement à vocation foncière 8 675 000 8 675 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 675 000 8 675 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 675 000 8 675 000 0
Sous Chapitre 7 : protection des biens domaniaux 1 000 000 1 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 1 000 000 0
Sous Chapitre 8 : Appui à la Réforme Foncière 45 000 000 15 500 000 15 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 500 000 15 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 500 000 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 45 000 000 15 000 000 15 000 000 0

Sous Chapitre 9 : mise à jour du système leegoud 3 000 000 3 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 10 : Rémunération du personnel 58 145 968 58 145 968 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 58 145 968 58 145 968 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 58 145 968 58 145 968 0
Sous Chapitre 11 : Expropriation 3 700 000 3 700 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 700 000 3 700 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 700 000 3 700 000 0
Sous Chapitre 12 : Audit du PGN 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0
Sous Chapitre 13 : Régularisation des quarties précaires 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0
Sous Chapitre 14 : Indemnisation des propriétaires expropriés pour cause
d’utilité publique – Mares de Tevragh Zeina (Taazour) et de Riyad (Tarhil)

0 31 344 025 31 344 025

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 31 344 025 31 344 025

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 31 344 025 31 344 025

Programme / Dotation 073 : DIGITALISATION ET MODERNISATION DE LA
GESTION FONCIÈRE

 19 373 100  18 783 126 -589 974

Action 03 : Optimisation des recettes domaniales,d'enregistrement et promotion
de l'accès aux usagers

 19 373 100  18 783 126 -589 974

Chapitre  40 : SOCIÉTÉ NATIONALE D'AMÉNAGEMENT DE TERRAINS, DE
DÉVELOPPEMENT DE L'HABITAT ET DE PROMOTION ET DE GESTION IMMOBILIÈRE(
ISKAN)

19 373 100 18 783 126 -589 974

Sous Chapitre 2 : Amenagement et viabilisation de terrains 9 000 000 8 550 000 -450 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 000 000 8 550 000 -450 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 000 000 8 550 000 -450 000
Sous Chapitre 3 : appui au service de la Societé ISKAN 10 373 100 10 233 126 -139 974

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 373 100 10 233 126 -139 974

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 298 100 7 298 100 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 075 000 2 935 026 -139 974

Programme / Dotation 074 : GESTION DU PATRIMOINE DE L’ETAT  6 395 492  6 220 492 -175 000

Action 01 : Recensement et inventaire du patrimoine immobilier et mobilier de
l’État

 6 395 492  6 220 492 -175 000

Chapitre  4 : DIRECTION DU PATRIMONE DE L'ETAT 6 395 492 6 220 492 -175 000

Sous Chapitre 2 : Appui au suivi du patrimoine de l'Etat 4 295 492 4 120 492 -175 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 295 492 4 120 492 -175 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 295 492 4 120 492 -175 000
Sous Chapitre 3 : mise ajour du recensement du patrimoine de l'Etat 2 100 000 2 100 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 100 000 2 100 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 100 000 2 100 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS 21 400 339 147 7 563 985 420 7 551 558 656 -12 426 764

21

Programme / Dotation 083 : SUPPORT  70 000 000  140 872 017  138 470 753 -2 401 264

Action 01 : Coordination administrative  93 916 229  91 664 965 -2 251 264

Chapitre  1 : CABINET 87 515 922 85 717 658 -1 798 264

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 52 339 610 52 339 610 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 52 339 610 52 339 610 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 52 339 610 52 339 610 0
Sous Chapitre 5 : Téléphone et autres frais de Télécommunications 1 501 926 1 501 926 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 501 926 1 501 926 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 501 926 1 501 926 0
Sous Chapitre 8 : Commission d'ouverture et evaluation des offres 1 234 000 834 000 -400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 234 000 834 000 -400 000
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 234 000 834 000 -400 000
Sous Chapitre 12 : Coordination administrative 15 538 777 15 488 777 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 538 777 15 488 777 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 538 777 15 488 777 -50 000
Sous Chapitre 20 : Enquêtes, analyses des accidents et incidents d'aviation 849 051 849 051 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 849 051 849 051 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 849 051 849 051 0
Sous Chapitre 24 : Entretien des bâtiments administratifs 2 372 433 1 722 433 -650 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 372 433 1 722 433 -650 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 372 433 1 722 433 -650 000
Sous Chapitre 28 : Communication 2 423 439 2 075 175 -348 264

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 423 439 2 075 175 -348 264

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 423 439 2 075 175 -348 264
Sous Chapitre 72 : Coordination sectorielle du sida 195 000 45 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 195 000 45 000 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 195 000 45 000 -150 000
Sous Chapitre 73 : Cellule de Contrôle de gestion 385 686 335 686 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 385 686 335 686 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 385 686 335 686 -50 000
Sous Chapitre 77 : Commission Sectorielle des Marchés 1 176 000 1 076 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 176 000 1 076 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 176 000 1 076 000 -100 000
Sous Chapitre 81 : cellule de coordination et de suivi des projets des
infrastructures

7 500 000 7 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 500 000 7 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 500 000 7 500 000 0
Sous Chapitre 82 : cellule de la météorologie et des impacts socio enviro 1 000 000 950 000 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000
Sous Chapitre 83 : comité technique de suivi de la route Tindouf Zoueratt 1 000 000 1 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 1 000 000 0

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 1 141 384 1 116 384 -25 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 704 478 704 478 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 704 478 704 478 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 704 478 704 478 0
Sous Chapitre 4 : Gestion des affaires administratives et financières 436 906 411 906 -25 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 436 906 411 906 -25 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 436 906 411 906 -25 000

Chapitre  5 : STRUCTURES  ADMINISTRATIVES DÉCONCENTRÉES 2 514 048 2 184 048 -330 000

Sous Chapitre 2 : Coordination des activités du MET dans les wilayas de
l'intérieur

2 091 048 1 791 048 -300 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 091 048 1 791 048 -300 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 091 048 1 791 048 -300 000
Sous Chapitre 72 : Coordination des activités du MET dans la willaya de
Dakhlet Nouadhibou

423 000 393 000 -30 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 423 000 393 000 -30 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 423 000 393 000 -30 000

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE INTERNE 2 744 875 2 646 875 -98 000

Sous Chapitre 72 : Inspection 2 744 875 2 646 875 -98 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 744 875 2 646 875 -98 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 744 875 2 646 875 -98 000

Action 02 : Pilotage stratégique  70 000 000  11 174 643  11 124 643 -50 000

Chapitre  18 : DIRECTION  DE LA COOPÉRATION ET DE LA PROGRAMMATION 70 000 000 11 174 643 11 124 643 -50 000

Sous Chapitre 3 : Etudes, programmation et coopération 1 174 643 1 124 643 -50 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 174 643 1 124 643 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 174 643 1 124 643 -50 000
Sous Chapitre 8 : Etudes Stratégiques pour le département 70 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 70 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Action 03 : Autres actions supports  35 781 145  35 681 145 -100 000

Chapitre  7 : DIRECTION DU  PARC ADMINISTRATIF 1 408 971 1 308 971 -100 000

Sous Chapitre 2 : Gestion du garage administratif 1 408 971 1 308 971 -100 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 408 971 1 308 971 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 408 971 1 308 971 -100 000

Chapitre  42 : ANAC - AGENCE NATIONALE POUR L'AVIATION CIVILE 15 560 500 15 560 500 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 15 560 500 15 560 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 560 500 15 560 500 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 15 560 500 15 560 500 0

Chapitre  44 : ONM - OFFICE NATIONAL DE MÉTÉOROLOGIE 18 811 674 18 811 674 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 12 393 308 12 393 308 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 393 308 12 393 308 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 393 308 12 393 308 0
Sous Chapitre 3 : Subvention pour l'Office National de Météorologie 2 613 130 2 613 130 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 613 130 2 613 130 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 613 130 2 613 130 0
Sous Chapitre 4 : Suivi météorologique 3 805 236 3 805 236 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 805 236 3 805 236 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 805 236 3 805 236 0

Programme / Dotation 084 : ACCÉSSIBILITE ET MOBILITÉ  13 799 345 377  5 509 651 686  5 499 723 186 -9 928 500

Action 01 : Amélioration de l'accessibilité routière par réseau national  13 534 345 377  5 174 651 686  5 164 723 186 -9 928 500

Chapitre  20 : DIRECTION DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES 13 379 345 377 5 113 687 800 5 108 187 800 -5 500 000

Sous Chapitre 16 : Construction du pont de ROSSO sur le Fleuve du Sénégal 1 048 668 691 342 982 400 342 982 400 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 342 982 400 342 982 400 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 982 400 30 982 400 30 982 400 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 31 UE

Partie : 6  Dépenses d'investissement 334 716 146 120 000 000 120 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 04 BAD-FAD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 682 970 145 192 000 000 192 000 000 0

Sous Chapitre 20 : Construction de la route AMOURJ - ADEL BAGROU 100 000 000 100 000 000 100 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 100 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 100 000 000 100 000 000 0
Sous Chapitre 21 : Travaux de Construction de la route ACHEMIM - N'BEIKET
LAHWACH

87 352 564 87 352 564 87 352 564 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 87 352 564 87 352 564 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 87 352 564 87 352 564 87 352 564 0

Sous Chapitre 22 : Travaux de Construction de la route ATAR- CHINGUITI 795 007 859 253 624 014 253 624 014 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 253 624 014 253 624 014 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 93 624 014 93 624 014 93 624 014 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 05 BID
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 708 029 10 000 000 10 000 000 0

Bailleur : 40 BID-Vente à terme
Partie : 6  Dépenses d'investissement 697 675 816 150 000 000 150 000 000 0

Sous Chapitre 28 : Programme de désenclavement d'accés généralisé aux
services de base

1 002 357 346 621 717 346 616 217 346 -5 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 621 717 346 616 217 346 -5 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 002 357 346 621 717 346 616 217 346 -5 500 000

Sous Chapitre 29 : Construction de la route TIDJIKJA -KIFFA-KANKOUSSA-
SELIBABY- KAYES

6 082 989 903 1 193 916 700 1 193 916 700 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 193 916 700 1 193 916 700 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 993 916 700 993 916 700 993 916 700 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 13 FADES

Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 089 073 203 200 000 000 200 000 000 0
Sous Chapitre 46 : Liaison Keur- Mecen- Océan 100 000 000 100 000 000 100 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 100 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 100 000 000 100 000 000 0

Sous Chapitre 60 : Gestion des Infrastructures de transport routier 1 125 762 1 125 762 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 125 762 1 125 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 125 762 1 125 762 0
Sous Chapitre 62 : Construction des ponts à NKTT 0 25 357 744 25 357 744

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 25 357 744 25 357 744
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 25 357 744 25 357 744

Sous Chapitre 71 : Construction de la route  Tintane-Ain Varbe-Twil 30 000 000 30 000 000 30 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 30 000 000 30 000 000 0
Sous Chapitre 73 : réseaux routiers de triange de l'espoir  MONGUEL SAWATA
BAREKEOUL

500 000 000 500 000 000 500 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 000 500 000 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 500 000 000 500 000 000 500 000 000 0
Sous Chapitre 74 : Construction de la route R'kiz El BEZOUL 120 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 120 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Sous Chapitre 85 : Programme de voiries à l'intérieur du pays 1 388 000 093 388 000 093 388 000 093 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 388 000 093 388 000 093 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 388 000 093 388 000 093 388 000 093 0
Sous Chapitre 91 : construction de la route  Tembedra-Bousteila-Adel Bagrou 550 000 000 400 000 000 400 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 400 000 000 400 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 550 000 000 400 000 000 400 000 000 0

Sous Chapitre 92 : programme prioritaire  de développement de centre ville
de NKTT

803 440 000 403 440 000 403 440 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 403 440 000 403 440 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 803 440 000 403 440 000 403 440 000 0

Sous Chapitre 93 : programme de developpement de la ville de NKTT 631 528 921 631 528 921 606 171 177 -25 357 744
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 631 528 921 606 171 177 -25 357 744

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 631 528 921 631 528 921 606 171 177 -25 357 744
Sous Chapitre 95 : Projet mobilité urbaine Nouadhibou 140 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 140 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Chapitre  21 : DIRECTION DES ÉTUDES DES INFRASTRUCTURES 155 000 000 60 963 886 56 535 386 -4 428 500

Sous Chapitre 5 : Fonds des études des infrastructures 155 000 000 60 000 000 55 600 000 -4 400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 000 000 55 600 000 -4 400 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 155 000 000 60 000 000 55 600 000 -4 400 000
Sous Chapitre 57 : Gestion des Infrastructures de Transport Routiers 963 886 935 386 -28 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 963 886 935 386 -28 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 963 886 935 386 -28 500

Action 04 : Développement de la Mobilité urbaine  265 000 000  335 000 000  335 000 000  0

Chapitre  62 : SOCIÉTÉ DE TRANSPORT PUBLIC 265 000 000 335 000 000 335 000 000 0

Sous Chapitre 2 : Gestion des transports publics 65 000 000 135 000 000 135 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 135 000 000 135 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 70 000 000 70 000 000 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 65 000 000 65 000 000 65 000 000 0

Sous Chapitre 40 : Projet mobilité urbain Nouakchott mobilité Horizon 2026 200 000 000 200 000 000 200 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 200 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 200 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Programme / Dotation 085 : ENTRETIEN ET SECURITÉ ROUTIÈRE  6 590 993 770  1 160 057 797  1 160 057 797  0

Action 01 : Maintenance des infrastructures de transport  6 575 993 770  1 145 393 720  1 145 393 720  0

Chapitre  22 : DIRECTION DE L'ENTRETIEN DES INFRASTRUCTURES 6 575 993 770 1 136 830 020 1 136 830 020 0

Sous Chapitre 2 : travaux d'entretien du réseau routier national 2 075 993 770 635 993 770 635 993 770 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 635 993 770 635 993 770 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 075 993 770 635 993 770 635 993 770 0
Sous Chapitre 45 : Contrat -Programme d'entretien des Voiries Urbaines/
COPREVU

200 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 200 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 200 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Sous Chapitre 58 : DIRECTION DE L'ENTRETIEN ROUTIER 836 250 836 250 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 836 250 836 250 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 836 250 836 250 0
Sous Chapitre 97 : rehabilitation  du réseau routier national 4 300 000 000 300 000 000 300 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 300 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 300 000 000 300 000 000 300 000 000 0

Chapitre  61 : LNTP - LABORATOIRE NATIONAL DES TRAVAUX PUBLICS 8 563 700 8 563 700 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 343 700 1 343 700 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 343 700 1 343 700 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 343 700 1 343 700 0
Sous Chapitre 4 : Analyses et contrôles des travaux publics 7 220 000 7 220 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 220 000 7 220 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 220 000 7 220 000 0

Action 02 : Régulation de la sécurité routière  15 000 000  14 664 077  14 664 077  0

Chapitre  23 : DIRECTION DE LA PRÉVENTION ET DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS 15 000 000 13 837 000 13 837 000 0

Sous Chapitre 1 : Prévention et de la Sécurité Routière 837 000 837 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 837 000 837 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 837 000 837 000 0
Sous Chapitre 2 : Acquisition des équipements pour la sécurité routière 15 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 15 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Sous Chapitre 3 : Campagne de sensibilisation sur la sécurité routière 8 000 000 8 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 8 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 8 000 000 8 000 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 8 000 000 0 -8 000 000

Chapitre  25 : DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES  DES TRANSPORTS 827 077 827 077 0

Sous Chapitre 1 : Services techniques 827 077 827 077 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 827 077 827 077 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 827 077 827 077 0

Programme / Dotation 086 : SERVICE DE TRANSPORT  940 000 000  753 403 920  753 306 920 -97 000

Action 01 : Régulation des transports terrestres  940 000 000  713 403 920  713 306 920 -97 000

Chapitre  24 : DIRECTION DE TRANSPORT 940 000 000 713 403 920 713 306 920 -97 000

Sous Chapitre 1 : Politiques du transport terrestre 2 569 081 2 519 081 -50 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 569 081 2 519 081 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 569 081 2 519 081 -50 000
Sous Chapitre 2 : Administration de proximité- khadamaty 149 280 102 280 -47 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 149 280 102 280 -47 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 149 280 102 280 -47 000
Sous Chapitre 7 : Rémunération du personnel 1 185 559 1 185 559 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 185 559 1 185 559 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 185 559 1 185 559 0
Sous Chapitre 17 : renforcement de capacité professionnelles de direction
Transport

10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 10 000 000 10 000 000
Partie : 7  Autres dépenses 10 000 000 0 -10 000 000

Sous Chapitre 18 : fournitures de plaque d'immatriculation 200 000 000 200 000 000 200 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 200 000 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 200 000 000 200 000 000 200 000 000 0
Sous Chapitre 19 : centres d'examen des permis 50 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 50 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 21 : mise aux normes des aeroports à l'interieur du pays 680 000 000 430 000 000 430 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 430 000 000 430 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 680 000 000 430 000 000 430 000 000 0
Sous Chapitre 22 : Appui à la societé de Bac de Rosso 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Sous Chapitre 74 : Subventions pour la société des bacs de Mauritanie 9 500 000 9 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 500 000 9 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 500 000 9 500 000 0

Action 02 : Mise aux normes des aéroports  40 000 000  40 000 000  0

Chapitre  80 : FINANCEMENT DES AÉROPORTS SECONDAIRES 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Financement des aéroports secondaires 40 000 000 40 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 40 000 000 40 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 40 000 000 40 000 000 0
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TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ
ALIMENTAIRE

15 200 005 663 5 346 322 740 6 208 107 069 861 784 329

22

Programme / Dotation 063 : SUPPORT  2 363 600 000  2 144 514 385  2 611 302 946  466 788 561

Action 01 : Pilotage et Coordination  2 363 600 000  2 006 237 522  2 467 399 683  461 162 161

Chapitre  1 : CABINET 2 363 600 000 2 000 274 899 2 461 483 821 461 208 922

Sous Chapitre 2 : Projet de mise en œuvre des chenaux 970 000 000 970 000 000 921 500 000 -48 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 970 000 000 921 500 000 -48 500 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 970 000 000 970 000 000 921 500 000 -48 500 000
Sous Chapitre 5 : Commission de  Passation des Marchés Publics 3 493 522 3 318 846 -174 676

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 493 522 3 318 846 -174 676

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 493 522 3 318 846 -174 676
Sous Chapitre 27 : Cellule Communication 439 922 417 926 -21 996

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 439 922 417 926 -21 996

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 439 922 417 926 -21 996
Sous Chapitre 28 : Coordination des activités CILSS 846 739 804 402 -42 337

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 846 739 804 402 -42 337

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 846 739 804 402 -42 337
Sous Chapitre 29 : Entretien des bâtiments administratifs 2 140 079 2 033 075 -107 004

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 140 079 2 033 075 -107 004

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 140 079 2 033 075 -107 004
Sous Chapitre 30 : Loyer 4 500 000 4 275 000 -225 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 500 000 4 275 000 -225 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 500 000 4 275 000 -225 000
Sous Chapitre 31 : Gestion des affaires foncières 1 898 169 1 803 261 -94 908

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 898 169 1 803 261 -94 908
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 898 169 1 803 261 -94 908
Sous Chapitre 46 : Campagne agricole 97 691 000 92 806 450 -4 884 550

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 97 691 000 92 806 450 -4 884 550

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 34 412 930 32 692 284 -1 720 647
Partie : 4  Subventions et transferts courants 63 278 070 60 114 167 -3 163 904

Sous Chapitre 48 : Intrants agricoles 400 000 000 825 460 000 425 460 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 400 000 000 825 460 000 425 460 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 445 460 000 445 460 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 400 000 000 380 000 000 -20 000 000

Sous Chapitre 51 : Projet d’appui au développement des filières porteuses et
de l’agriculture contractuelle (PAFAC)

668 800 000 63 600 000 62 920 000 -680 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 63 600 000 62 920 000 -680 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 800 000 13 600 000 12 920 000 -680 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 628 000 000 50 000 000 50 000 000 0
Sous Chapitre 52 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Agriculture

724 800 000 362 400 000 344 280 000 -18 120 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 362 400 000 344 280 000 -18 120 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 724 800 000 362 400 000 344 280 000 -18 120 000

Sous Chapitre 54 : Coordination administrative 14 845 289 14 103 025 -742 264
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 845 289 14 103 025 -742 264

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 845 289 14 103 025 -742 264
Sous Chapitre 55 : Rémunération du personnel 65 253 347 65 253 347 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 65 253 347 65 253 347 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 65 253 347 65 253 347 0
Sous Chapitre 59 : Contributions aux Organismes Internationaux 12 082 104 11 477 999 -604 105
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 082 104 11 477 999 -604 105

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 082 104 11 477 999 -604 105
Sous Chapitre 61 : télécommunications 1 084 728 1 030 492 -54 236

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 084 728 1 030 492 -54 236

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 084 728 1 030 492 -54 236
Sous Chapitre 62 : organisation de conférences internationales 0 10 000 000 10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 10 000 000 10 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 10 000 000 10 000 000
Sous Chapitre 63 : Projet Agropôle – Émergence agricole 0 100 000 000 100 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 100 000 000 100 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 100 000 000 100 000 000

Chapitre  3 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 5 962 623 5 915 862 -46 761

Sous Chapitre 2 : Gestions des affaires administratives et financières 935 227 888 466 -46 761
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 935 227 888 466 -46 761

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 935 227 888 466 -46 761
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 5 027 396 5 027 396 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 027 396 5 027 396 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 027 396 5 027 396 0

Action 02 : Audit  2 622 964  2 534 979 -87 986

Chapitre  19 : INSPECTION GÉNÉRALE 2 622 964 2 534 979 -87 986

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 863 254 863 254 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 863 254 863 254 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 863 254 863 254 0
Sous Chapitre 72 : Inspection interne 1 759 710 1 671 725 -87 986

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 759 710 1 671 725 -87 986

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 759 710 1 671 725 -87 986

Action 03 : Planification suivi-évaluation et coopération  28 075 628  27 074 209 -1 001 419
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Chapitre  26 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DES STATISTIQUES, DE LA
COOPÉRATION ET DU SUIVI-ÉVALUATION

28 075 628 27 074 209 -1 001 419

Sous Chapitre 2 : Stratégies et coopération 2 530 709 2 404 174 -126 535
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 530 709 2 404 174 -126 535

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 530 709 2 404 174 -126 535
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 8 047 256 8 047 256 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 047 256 8 047 256 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 047 256 8 047 256 0
Sous Chapitre 6 : Statistiques, enquêtes et missions de collecte des données 13 836 625 13 144 794 -691 831

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 836 625 13 144 794 -691 831

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 836 625 13 144 794 -691 831
Sous Chapitre 7 : Statistique agricole 814 026 773 325 -40 701

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 814 026 773 325 -40 701

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 814 026 773 325 -40 701
Sous Chapitre 10 : Unité de Gestion en charge de la Préparation du Projet de
Développement de la Tamourt N'AJ

2 258 684 2 145 750 -112 934

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 258 684 2 145 750 -112 934

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 258 684 2 145 750 -112 934
Sous Chapitre 72 : Suivi et évaluation 588 328 558 912 -29 416

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 588 328 558 912 -29 416

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 588 328 558 912 -29 416

Action 04 : Recherche et formation  53 933 689  61 662 285  7 728 596

Chapitre  43 : ECOLE NATIONALE DE FORMATION ET DE VULGARISATION
AGRICOLE

24 138 476 23 306 708 -831 768

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 7 503 116 7 503 116 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 503 116 7 503 116 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 503 116 7 503 116 0
Sous Chapitre 72 : Formations des techniciens 16 635 360 15 803 592 -831 768

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 635 360 15 803 592 -831 768

Partie : 4  Subventions et transferts courants 16 635 360 15 803 592 -831 768
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Chapitre  45 : CENTRE NATIONAL DES RECHERCHES AGRONOMIQUES ET DU
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

23 742 854 32 605 836 8 862 982

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 11 002 497 11 002 497 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 002 497 11 002 497 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 002 497 11 002 497 0
Sous Chapitre 72 : Etudes et recherches 12 740 357 21 603 339 8 862 982

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 740 357 21 603 339 8 862 982

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 9 500 000 9 500 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 740 357 12 103 339 -637 018

Chapitre  81 : CENTRE DE FORMATION DES PRODUCTEURS RURAUX (CFPR) 6 052 359 5 749 741 -302 618

Sous Chapitre 1 : Formation des Producteurs Ruraux 6 052 359 5 749 741 -302 618
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 052 359 5 749 741 -302 618

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 052 359 5 749 741 -302 618

Action 05 : Coordination régionale  53 644 582  52 631 790 -1 012 792

Chapitre  5 : DÉLÉGATION HODH CHARGUI 6 185 057 6 074 654 -110 403

Sous Chapitre 2 : Délégation du Hodh Chargui 2 208 059 2 097 656 -110 403
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 208 059 2 097 656 -110 403

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 208 059 2 097 656 -110 403
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 3 976 998 3 976 998 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 976 998 3 976 998 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 976 998 3 976 998 0

Chapitre  6 : DÉLÉGATION HODH EL GHARBI 2 752 857 2 647 684 -105 173

Sous Chapitre 2 : Délégation du Hodh el Gharbi 2 103 458 1 998 285 -105 173
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 103 458 1 998 285 -105 173

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 103 458 1 998 285 -105 173
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 649 399 649 399 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 649 399 649 399 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 649 399 649 399 0

Chapitre  7 : DÉLÉGATION ASSABA 4 639 840 4 545 308 -94 532
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Sous Chapitre 2 : Délégation régionale de l'Assaba 1 890 643 1 796 111 -94 532
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 890 643 1 796 111 -94 532

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 890 643 1 796 111 -94 532
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 749 197 2 749 197 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 749 197 2 749 197 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 749 197 2 749 197 0

Chapitre  8 : DÉLÉGATION GORGOL 4 369 940 4 286 787 -83 153

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale du Gorgol 1 663 063 1 579 910 -83 153
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 663 063 1 579 910 -83 153

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 663 063 1 579 910 -83 153
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 706 877 2 706 877 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 706 877 2 706 877 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 706 877 2 706 877 0

Chapitre  9 : DÉLÉGATION BRAKNA 3 458 663 3 368 974 -89 689

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 664 888 1 664 888 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 664 888 1 664 888 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 664 888 1 664 888 0
Sous Chapitre 72 : Délégation régionale du Brakna 1 793 775 1 704 086 -89 689

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 793 775 1 704 086 -89 689

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 793 775 1 704 086 -89 689

Chapitre  10 : DÉLÉGATION TRARZA 5 332 243 5 193 468 -138 775

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale du Trarza 2 775 509 2 636 734 -138 775
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 775 509 2 636 734 -138 775

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 775 509 2 636 734 -138 775
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 556 734 2 556 734 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 556 734 2 556 734 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 556 734 2 556 734 0

Chapitre  11 : DÉLÉGATION ADRAR 1 912 488 1 878 613 -33 875

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale de l'Adrar 677 493 643 618 -33 875
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 677 493 643 618 -33 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 677 493 643 618 -33 875
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 234 995 1 234 995 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 234 995 1 234 995 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 234 995 1 234 995 0

Chapitre  12 : DÉLÉGATION DAKHLET NDB 2 097 936 2 070 308 -27 628

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale de Nouadhibou 552 569 524 941 -27 628
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 552 569 524 941 -27 628

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 552 569 524 941 -27 628
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 545 367 1 545 367 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 545 367 1 545 367 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 545 367 1 545 367 0

Chapitre  13 : DÉLÉGATION TAGANT 2 639 480 2 596 148 -43 332

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale du Tagant 866 643 823 311 -43 332
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 866 643 823 311 -43 332

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 866 643 823 311 -43 332
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 772 837 1 772 837 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 772 837 1 772 837 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 772 837 1 772 837 0

Chapitre  14 : DÉLÉGATION GUIDIMAGHA 3 133 367 3 082 120 -51 247

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 108 419 2 108 419 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 108 419 2 108 419 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 108 419 2 108 419 0
Sous Chapitre 72 : Délégation régionale du Guidimagha 1 024 948 973 701 -51 247

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 024 948 973 701 -51 247

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 024 948 973 701 -51 247

Chapitre  15 : DÉLÉGATION TIRIS ZEMOUR 1 505 051 1 478 702 -26 349

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 978 069 978 069 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 978 069 978 069 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 978 069 978 069 0
Sous Chapitre 72 : Délégation régionale du Tiris zemour 526 982 500 633 -26 349

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 526 982 500 633 -26 349

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 526 982 500 633 -26 349

Chapitre  16 : DÉLÉGATION INCHIRI 1 451 606 1 428 533 -23 073

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale d'Inchiri 461 459 438 386 -23 073
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 461 459 438 386 -23 073

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 461 459 438 386 -23 073
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 990 147 990 147 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 990 147 990 147 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 990 147 990 147 0

Chapitre  17 : DÉLÉGATION NKTT OUEST 3 516 402 3 454 548 -61 854

Sous Chapitre 2 : Délégation régionale de Nouakchott 1 237 078 1 175 224 -61 854
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 237 078 1 175 224 -61 854

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 237 078 1 175 224 -61 854
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 279 324 2 279 324 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 279 324 2 279 324 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 279 324 2 279 324 0

Chapitre  18 : DÉLÉGATION NKTT NORD 1 237 078 1 175 224 -61 854

Sous Chapitre 2 : Délégation  NKTT NORD 1 237 078 1 175 224 -61 854
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 237 078 1 175 224 -61 854

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 237 078 1 175 224 -61 854

Chapitre  20 : DÉLÉGATION NKTT SUD 1 237 077 1 175 223 -61 854

Sous Chapitre 2 : Délégation  NKTT SUD 1 237 077 1 175 223 -61 854
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 237 077 1 175 223 -61 854

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 237 077 1 175 223 -61 854

Chapitre  21 : DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT RURAL 8 175 497 8 175 497 0

Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 8 175 497 8 175 497 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 175 497 8 175 497 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 8 175 497 8 175 497 0

Programme / Dotation 064 : AMÈNAGEMENT RURAL  11 606 405 663  2 405 541 401  2 792 662 331  387 120 930

Action 01 : Aménagements hydro-agricoles  9 475 763 991  2 093 141 401  2 438 387 331  345 245 930

Chapitre  1 : CABINET 1 664 213 701 189 400 000 189 200 000 -200 000

Sous Chapitre 20 : Projet d'Appui au développement et d'innovation du
secteur agricole en Mauritanie

1 349 213 701 127 400 000 127 300 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 127 400 000 127 300 000 -100 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 571 429 2 000 000 1 900 000 -100 000

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 338 642 272 125 400 000 125 400 000 0
Sous Chapitre 38 : Amélioration de la sécurité alimentaire par la relance de
l'irrigué dans le Gorgol et le Guidimagha (ASARIGG)

315 000 000 62 000 000 61 900 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 62 000 000 61 900 000 -100 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 1 900 000 -100 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 313 000 000 60 000 000 60 000 000 0

Chapitre  21 : DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT RURAL 4 751 000 000 756 034 676 1 118 232 942 362 198 266

Sous Chapitre 2 : Pdri- infrastructures et aménagements rural 4 751 000 000 751 000 000 713 450 000 -37 550 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 751 000 000 713 450 000 -37 550 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 751 000 000 751 000 000 713 450 000 -37 550 000
Sous Chapitre 3 : Projet de réalisation d'un axe hydraulique dans la zone de
Lweid (Brakna)

0 400 000 000 400 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 400 000 000 400 000 000
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 400 000 000 400 000 000
Sous Chapitre 72 : Gestion administrative 5 034 676 4 782 942 -251 734

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 034 676 4 782 942 -251 734

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 034 676 4 782 942 -251 734

Chapitre  60 : SOCIÉTÉ NATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL 1 665 000 000 818 956 725 778 904 389 -40 052 336

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 17 910 000 17 910 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 910 000 17 910 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 17 910 000 17 910 000 0
Sous Chapitre 4 : Aménagements de périmètres agricoles au profit des jeunes
diplômés

300 000 000 300 000 000 285 000 000 -15 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 285 000 000 -15 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 300 000 000 285 000 000 -15 000 000

Sous Chapitre 72 : Aménagement rural 1 365 000 000 501 046 725 475 994 389 -25 052 336
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 501 046 725 475 994 389 -25 052 336

Partie : 4  Subventions et transferts courants 86 046 725 81 744 389 -4 302 336
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 365 000 000 415 000 000 394 250 000 -20 750 000

Chapitre  70 : PROJET APPUI A LA TRANSFORMATION AGRICOLE EN MAURITANIE
(PATAM)

1 395 550 290 328 750 000 352 050 000 23 300 000

Sous Chapitre 37 : Programme d'Appui à la Transformation Agricole en
Mauritanie (PATAM)

1 395 550 290 328 750 000 352 050 000 23 300 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 328 750 000 352 050 000 23 300 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 28 000 000 28 000 000 51 300 000 23 300 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 03 BAD-BAD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 609 176 592 80 750 000 80 750 000 0
Type de financement : 3 Prêts
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Bailleur : 05 BID
Partie : 6  Dépenses d'investissement 430 425 719 120 000 000 120 000 000 0

Bailleur : 40 BID-Vente à terme
Partie : 6  Dépenses d'investissement 327 947 979 100 000 000 100 000 000 0

Action 02 : Infrastructures rurales  2 130 641 672  312 400 000  354 275 000  41 875 000

Chapitre  1 : CABINET 1 427 961 140 110 500 000 110 375 000 -125 000

Sous Chapitre 50 : Projet de Résilience et de Développement Communautaire
de la Vallée du fleuve Sénégal (PRDC-VFS)

1 427 961 140 110 500 000 110 375 000 -125 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 110 500 000 110 375 000 -125 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 7 000 000 2 500 000 2 375 000 -125 000

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 420 961 140 108 000 000 108 000 000 0

Chapitre  71 : GESTION DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES, D'ÉQUIPEMENT
COMMUNAL ET DE STRUCTURATION DES PRODUCTEURS RURAUX (PROGRES)

484 305 006 166 900 000 164 250 000 -2 650 000

Sous Chapitre 50 : Gestion durable des ressources naturelles, d'équipement
communal et de structuration des producteurs ruraux (PROGRES)

484 305 006 166 900 000 164 250 000 -2 650 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 166 900 000 164 250 000 -2 650 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 106 000 000 53 000 000 50 350 000 -2 650 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 15 FIDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 157 530 511 75 900 000 75 900 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 15 FIDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 220 774 495 38 000 000 38 000 000 0

Chapitre  72 : PROJET PROMOTION ET DÉVELOPPEMENT DES OASIS (PPDO) 218 375 526 35 000 000 79 650 000 44 650 000

Sous Chapitre 72 : Promotion et développement des oasis (PPDO) 218 375 526 35 000 000 79 650 000 44 650 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 79 650 000 44 650 000
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 44 650 000 44 650 000
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 13 FADES
Partie : 6  Dépenses d'investissement 218 375 526 35 000 000 35 000 000 0

Programme / Dotation 065 : DÈVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION
AGRICOLE

 830 000 000  547 311 082  566 774 516  19 463 434

Action 01 : Appui au développement des filières agricoles  180 000 000  132 914 328  139 268 612  6 354 284

Chapitre  67 : COMPAGNIE MAURITANIENNE DE SUCRE ET DERIVES (COMASUD) 53 064 729 50 411 493 -2 653 236

Sous Chapitre 72 : Développement des filières sucrières et dérivés 53 064 729 50 411 493 -2 653 236
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 53 064 729 50 411 493 -2 653 236

Partie : 4  Subventions et transferts courants 53 064 729 50 411 493 -2 653 236

Chapitre  80 : PROJET DE DÉVELOPPEMENT DES CULTURES FOURRAGÈRES 180 000 000 79 849 599 75 857 119 -3 992 480

Sous Chapitre 1 : Développement des Cultures 180 000 000 79 849 599 75 857 119 -3 992 480
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 79 849 599 75 857 119 -3 992 480

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 39 849 599 37 857 119 -1 992 480
Partie : 6  Dépenses d'investissement 180 000 000 40 000 000 38 000 000 -2 000 000

Chapitre  82 : Projet Développement de Tamourt N'Aaj 0 13 000 000 13 000 000

Sous Chapitre 1 : Développement Agricole 0 13 000 000 13 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 13 000 000 13 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 13 000 000 13 000 000

Action 02 : Développement de la filière semencière  6 341 500  6 024 425 -317 075

Chapitre  24 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIERES  AGRICOLE 6 341 500 6 024 425 -317 075

Sous Chapitre 74 : Centre Semencier 6 341 500 6 024 425 -317 075
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 341 500 6 024 425 -317 075

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 341 500 6 024 425 -317 075
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Action 04 : Conseil et organisation socioprofessionnelle  650 000 000  408 055 254  421 481 479  13 426 225

Chapitre  24 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIERES  AGRICOLE 650 000 000 408 055 254 421 481 479 13 426 225

Sous Chapitre 2 : Dispositifs de vulgarisation 26 029 269 24 727 806 -1 301 463
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 029 269 24 727 806 -1 301 463

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 26 029 269 24 727 806 -1 301 463
Sous Chapitre 3 : Agriculture dans les zones pluviales 32 121 318 30 515 252 -1 606 066

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 121 318 30 515 252 -1 606 066

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 32 121 318 30 515 252 -1 606 066
Sous Chapitre 15 : Développement des filières et des conseils agricole 3 655 032 3 472 280 -182 752

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 655 032 3 472 280 -182 752

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 655 032 3 472 280 -182 752
Sous Chapitre 16 : Octroi de micro-crédits agricoles UNMICO 6 650 000 6 317 500 -332 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 650 000 6 317 500 -332 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 650 000 6 317 500 -332 500
Sous Chapitre 18 : Pdri développement des filières agricoles 650 000 000 300 000 000 318 250 000 18 250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 318 250 000 18 250 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 650 000 000 300 000 000 318 250 000 18 250 000

Sous Chapitre 72 : Développement des cultures maraîchères 28 019 874 26 618 880 -1 400 994
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 019 874 26 618 880 -1 400 994

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 28 019 874 26 618 880 -1 400 994
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 11 579 761 11 579 761 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 579 761 11 579 761 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 579 761 11 579 761 0

Programme / Dotation 066 : PROTECTION DES VÈGÈTAUX  400 000 000  248 955 872  237 367 276 -11 588 596

Action 01 : Lutte contre les ennemis et les maladies des cultures  400 000 000  245 729 591  234 140 995 -11 588 596

Chapitre  25 : DIRECTION DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX 400 000 000 198 947 966 188 947 966 -10 000 000
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Sous Chapitre 1 : protection des végétaux 9 617 344 9 617 344 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 617 344 9 617 344 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 617 344 9 617 344 0
Sous Chapitre 2 : Pdri protection des végétaux 400 000 000 100 000 000 95 000 000 -5 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 95 000 000 -5 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 400 000 000 100 000 000 95 000 000 -5 000 000

Sous Chapitre 3 : lutte Anti aviaire 26 214 342 24 914 342 -1 300 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 214 342 24 914 342 -1 300 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 26 214 342 24 914 342 -1 300 000
Sous Chapitre 5 : lutte contre les ennemis de culture 41 421 280 37 721 280 -3 700 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 41 421 280 37 721 280 -3 700 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 41 421 280 37 721 280 -3 700 000
Sous Chapitre 6 : Operations de Denichage des dortoirs des oiseaux
granivores

7 695 000 7 695 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 695 000 7 695 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 695 000 7 695 000 0
Sous Chapitre 72 : location avion 14 000 000 14 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 000 000 14 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 000 000 14 000 000 0

Chapitre  28 : LABORATOIRE PATHO-BIOTERCHNOLOGIE DU PALMIER DATTIER
D’ATAR

13 596 327 13 226 346 -369 981

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 6 196 704 6 196 704 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 196 704 6 196 704 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 196 704 6 196 704 0
Sous Chapitre 72 : Analyses phytopathologiques du dattier 7 399 623 7 029 642 -369 981

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 399 623 7 029 642 -369 981

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 399 623 7 029 642 -369 981

Chapitre  44 : CENTRE NATIONAL DE LUTTE ANTI-ACRIDIENNE 33 185 298 31 966 683 -1 218 615
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Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 8 813 003 8 813 003 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 813 003 8 813 003 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 813 003 8 813 003 0
Sous Chapitre 7 : Protection des cultures 24 372 295 23 153 680 -1 218 615

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 372 295 23 153 680 -1 218 615

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 24 372 295 23 153 680 -1 218 615

Action 02 : Surveillance et contrôle phytosanitaires  3 226 281  3 226 281  0

Chapitre  25 : DIRECTION DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX 3 226 281 3 226 281 0

Sous Chapitre 4 : contrôle phytosanitaire 3 226 281 3 226 281 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 226 281 3 226 281 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 226 281 3 226 281 0

TITRE N°:

COMMISSION ÉLECTORALE NATIONALE INDÉPENDANTE 42 507 080 42 507 080 0
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Programme / Dotation 121 : COMMISSION ÉLECTORALE NATIONALE
INDÉPENDANTE

 42 507 080  42 507 080  0

Action 01 : Assurer la transparence des élections  42 507 080  42 507 080  0

Chapitre  1 : CABINET 42 507 080 42 507 080 0

Sous Chapitre 2 : Organisation d'élections libres et transparentes 42 507 080 42 507 080 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 42 507 080 42 507 080 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 42 507 080 42 507 080 0
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TITRE N°:

RÉGIONS 713 645 005 432 415 005 432 415 005 0
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Programme / Dotation 119 : RÉGIONS  713 645 005  432 415 005  432 415 005  0

Action 01 : Développement des régions  713 645 005  432 415 005  432 415 005  0

Chapitre  1 : CR Hodh Chargui 81 257 500 40 221 065 40 221 065 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Hodh Chargui 14 163 565 14 163 565 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 163 565 14 163 565 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 163 565 14 163 565 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Hodh Chargui 81 257 500 26 057 500 26 057 500 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 057 500 26 057 500 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 81 257 500 26 057 500 26 057 500 0

Chapitre  2 : CR Hodh El Gharbi 66 557 917 33 945 077 33 945 077 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Hodh El Gharbi 12 387 160 12 387 160 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 387 160 12 387 160 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 387 160 12 387 160 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Hodh El Gharbi 66 557 917 21 557 917 21 557 917 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 557 917 21 557 917 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 66 557 917 21 557 917 21 557 917 0

Chapitre  3 : CR Assaba 74 712 917 37 469 024 37 469 024 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Assaba 13 386 107 13 386 107 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 386 107 13 386 107 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 386 107 13 386 107 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR ASSABA 74 712 917 24 082 917 24 082 917 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 082 917 24 082 917 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 74 712 917 24 082 917 24 082 917 0

Chapitre  4 : CR Gorgol 73 839 167 37 077 824 37 077 824 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Gorgol 13 238 657 13 238 657 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 238 657 13 238 657 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 238 657 13 238 657 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Gorgol 73 839 167 23 839 167 23 839 167 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 839 167 23 839 167 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 73 839 167 23 839 167 23 839 167 0

Chapitre  5 : CR Brakna 72 937 917 36 552 267 36 552 267 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Brakna 13 114 350 13 114 350 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 114 350 13 114 350 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 114 350 13 114 350 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Brakna 72 937 917 23 437 917 23 437 917 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 437 917 23 437 917 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 72 937 917 23 437 917 23 437 917 0

Chapitre  6 : CR Trarza 59 070 417 30 433 946 30 433 946 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Trarza 11 363 529 11 363 529 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 363 529 11 363 529 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 363 529 11 363 529 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Trarza 59 070 417 19 070 417 19 070 417 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 070 417 19 070 417 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 59 070 417 19 070 417 19 070 417 0

Chapitre  7 : CR Adrar 25 757 917 14 863 196 14 863 196 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Adrar 6 505 279 6 505 279 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 505 279 6 505 279 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 505 279 6 505 279 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Adrar 25 757 917 8 357 917 8 357 917 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 357 917 8 357 917 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 25 757 917 8 357 917 8 357 917 0

Chapitre  8 : CR Dakhlet Nouadhibou 31 071 667 17 620 122 17 620 122 0

Sous Chapitre 1 : Fontionnement CR Dakhlet Nouadhibou 7 548 455 7 548 455 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 548 455 7 548 455 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 548 455 7 548 455 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR NDB 31 071 667 10 071 667 10 071 667 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 071 667 10 071 667 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 31 071 667 10 071 667 10 071 667 0

Chapitre  9 : CR Tagant 30 332 084 16 938 032 16 938 032 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Tagant 7 105 948 7 105 948 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 105 948 7 105 948 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 105 948 7 105 948 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Tagant 30 332 084 9 832 084 9 832 084 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 832 084 9 832 084 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 332 084 9 832 084 9 832 084 0

Chapitre  10 : CR Guidimagha 68 694 167 34 796 108 34 796 108 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Guidimagha 12 601 941 12 601 941 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 601 941 12 601 941 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 601 941 12 601 941 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Guidimagha 68 694 167 22 194 167 22 194 167 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 194 167 22 194 167 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 68 694 167 22 194 167 22 194 167 0

Chapitre  11 : CR Tiris Zemmour 18 457 500 12 545 753 12 545 753 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Tiris Zemour 6 588 253 6 588 253 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 588 253 6 588 253 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 588 253 6 588 253 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Tiris Zemour 18 457 500 5 957 500 5 957 500 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 957 500 5 957 500 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 18 457 500 5 957 500 5 957 500 0

Chapitre  12 : CR Inchiri 22 205 835 11 643 791 11 643 791 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Inchiri 4 437 956 4 437 956 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 437 956 4 437 956 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 437 956 4 437 956 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Inchiri 22 205 835 7 205 835 7 205 835 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 205 835 7 205 835 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 22 205 835 7 205 835 7 205 835 0

Chapitre  13 : CR Nouakchott 88 750 000 108 308 800 108 308 800 0

Sous Chapitre 1 : Fonctionnement CR Nouakchott 79 558 800 79 558 800 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 79 558 800 79 558 800 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 79 558 800 79 558 800 0
Sous Chapitre 2 : Appui CR Nouakchott 88 750 000 28 750 000 28 750 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 750 000 28 750 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 88 750 000 28 750 000 28 750 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION ET DE LA RÉFORME DU SYSTÈME
D'ENSEIGNEMENT

996 000 000 12 059 544 835 11 924 418 453 -135 126 382
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Programme / Dotation 037 : SUPPORT  996 000 000  5 107 239 003  4 985 782 321 -121 456 682

Action 01 : Pilotage, coordination et gestion administrative  566 000 000  1 919 776 496  1 939 223 814  19 447 318

Chapitre  1 : CABINET 566 000 000 1 889 015 871 1 913 163 189 24 147 318

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement du cabinet 80 713 188 80 713 188 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 713 188 80 713 188 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 80 713 188 80 563 188 -150 000
Partie : 7  Autres dépenses 0 150 000 150 000

Sous Chapitre 3 : Suivi et supervision 6 447 469 3 223 735 -3 223 734
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 447 469 3 223 735 -3 223 734

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 447 469 3 223 735 -3 223 734
Sous Chapitre 4 : Mobilisation des appuis techniques 4 890 701 2 445 351 -2 445 350

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 890 701 2 445 351 -2 445 350

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 890 701 2 445 351 -2 445 350
Sous Chapitre 5 : Approvisionnement des établissements de l'éducation en
fournitures scolaires

11 703 451 11 703 451 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 703 451 11 703 451 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 703 451 11 703 451 0
Sous Chapitre 6 : Commission de passation des marches publics 589 290 589 290 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 589 290 589 290 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 589 290 589 290 0
Sous Chapitre 7 : Organisation de séminaires et ateliers 780 000 780 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 780 000 780 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 780 000 780 000 0
Sous Chapitre 9 : Commission nationale des curricula 2 118 268 2 118 268 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 118 268 2 118 268 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 118 268 2 118 268 0
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement de la cellule d'évaluation 121 615 121 615 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 121 615 121 615 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 121 615 121 615 0
Sous Chapitre 16 : Fonctionnement de la cellule genre 121 565 121 565 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 121 565 121 565 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 121 565 121 565 0
Sous Chapitre 17 : Fonctionnement de la CSLS 131 412 131 412 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 131 412 131 412 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 131 412 131 412 0
Sous Chapitre 18 : Campagnes de sensibilisation contre la déperdition et
l'échec scolaires dans les zones vulnérables

375 132 375 132 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 375 132 375 132 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 375 132 375 132 0
Sous Chapitre 19 : Uniformes scolaires 70 475 000 66 951 250 -3 523 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 70 475 000 66 951 250 -3 523 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 70 475 000 66 951 250 -3 523 750
Sous Chapitre 20 : Fonctionnement de l'école de Bamako et du complexe de
Banjul

3 325 000 3 325 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 325 000 3 325 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 325 000 3 325 000 0
Sous Chapitre 21 : OUKHOUWA : discrimination Positives dans les Lycées
d'Excellence

4 400 000 16 010 100 11 610 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 400 000 16 010 100 11 610 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 400 000 6 076 462 1 676 462
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 9 933 638 9 933 638
Sous Chapitre 22 : Appui au renforcement des capacités d'établissements
scolaires

76 000 000 16 000 000 6 000 000 -10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 000 000 6 000 000 -10 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 76 000 000 16 000 000 6 000 000 -10 000 000

Sous Chapitre 29 : Subventions aux Associations des Parents d'Elèves 4 500 000 4 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 500 000 4 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 500 000 4 500 000 0
Sous Chapitre 31 : Entretien des bâtiments scolaires 19 503 186 19 503 186 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 503 186 19 503 186 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 503 186 19 503 186 0
Sous Chapitre 34 : Amélioration de la qualité de l'enseignement général 1 645 141 1 645 141 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 645 141 1 645 141 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 645 141 1 645 141 0
Sous Chapitre 37 : Télévision Scolaire 2 731 383 2 731 383 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 731 383 2 731 383 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 731 383 2 731 383 0
Sous Chapitre 38 : MAWAHIB 7 322 475 7 322 475 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 322 475 7 322 475 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 322 475 7 322 475 0
Sous Chapitre 40 : Rémunération du personnel 854 608 797 854 608 797 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 854 608 797 854 608 797 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 854 608 797 854 608 797 0
Sous Chapitre 41 : SIRAGE Phase II 4 400 750 4 400 750 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 400 750 4 400 750 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 400 750 4 400 750 0
Sous Chapitre 42 : Prix d'excellence 25 000 000 25 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 000 000 25 000 000 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 25 000 000 25 000 000 0
Sous Chapitre 45 : Fond d'appui au logement des enseignants 600 000 000 691 730 052 91 730 052

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 600 000 000 691 730 052 91 730 052

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 691 730 052 691 730 052
Partie : 7  Autres dépenses 600 000 000 0 -600 000 000

Sous Chapitre 65 : JOUSSOUR au profit des élèves des wilayas ayant un taux
faible d’admission

3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 66 : Comémoration de la journée nationale de l’école
républicaine

650 000 650 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 650 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 650 000 0
Sous Chapitre 67 : Renforcement de l’étendue du recrutement des
prestataires (enseignants et professeurs)

2 603 169 2 603 169 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 603 169 2 603 169 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 603 169 2 603 169 0
Sous Chapitre 68 : Cartable de l’écolier 2 720 250 2 720 250 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 720 250 2 720 250 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 720 250 2 720 250 0
Sous Chapitre 72 : Equipements de l'administration centrale 2 321 310 2 321 310 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 321 310 2 321 310 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 321 310 2 321 310 0
Sous Chapitre 73 : Production des tables bancs pour accompagner le
développement de l'offre scolaire

490 000 000 150 000 000 90 000 000 -60 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 150 000 000 90 000 000 -60 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 490 000 000 150 000 000 90 000 000 -60 000 000

Sous Chapitre 78 : Equipement de l'administration déconcentrée 1 037 319 1 037 319 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 037 319 1 037 319 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 037 319 1 037 319 0
Sous Chapitre 80 : Prix élèves lauréats examens nationaux 650 000 650 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 650 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 650 000 0
Sous Chapitre 85 : Cellule de Communication 130 000 130 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 130 000 130 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 130 000 130 000 0
Sous Chapitre 86 : Appui à la réforme/PforR 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 4 000 000 0

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES 621 229 621 229 0

Sous Chapitre 72 : Fonctionnement de la DAF 621 229 621 229 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 621 229 621 229 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 621 229 621 229 0

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DES RESSOURCES 29 970 396 25 270 396 -4 700 000

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 12 276 437 12 276 437 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 276 437 12 276 437 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 276 437 12 276 437 0
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la DRH 315 426 315 426 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 315 426 315 426 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 315 426 315 426 0
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement DPM 126 570 126 570 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 126 570 126 570 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 126 570 126 570 0
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la Direction Générale des Ressources 155 008 155 008 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 155 008 155 008 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 155 008 155 008 0
Sous Chapitre 51 : Charges loyer 16 000 000 11 300 000 -4 700 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 000 000 11 300 000 -4 700 000
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 000 000 11 300 000 -4 700 000
Sous Chapitre 53 : Charges télécom 1 096 955 1 096 955 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 096 955 1 096 955 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 096 955 1 096 955 0

Chapitre  10 : DIRECTION DE L’INFORMATIQUE, DE LA DOCUMENTATION ET DE LA
DEMATERIALISATION

169 000 169 000 0

Sous Chapitre 3 : Fonctionnement de la DIDD 169 000 169 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 169 000 169 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 169 000 169 000 0

Action 02 : Mise en œuvre de la réforme éducative  430 000 000  144 386 504  139 886 504 -4 500 000

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA REFORME ET DE LA PROSPECTIVE 325 692 325 692 0

Sous Chapitre 3 : Fonctionnement de la DGRP 154 958 154 958 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 154 958 154 958 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 154 958 154 958 0
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement de la DSPC 85 245 85 245 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 245 85 245 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 85 245 85 245 0
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la DR 85 489 85 489 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 489 85 489 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 85 489 85 489 0

Chapitre  41 : INSTITUT PÉDAGOGIQUE NATIONAL 430 000 000 131 593 632 127 093 632 -4 500 000

Sous Chapitre 3 : Impression et distribution des manuels scolaires 430 000 000 100 000 000 95 500 000 -4 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 95 500 000 -4 500 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 430 000 000 100 000 000 95 500 000 -4 500 000
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de l'IP 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 10 000 000 0
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Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 21 593 632 21 593 632 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 593 632 21 593 632 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 593 632 21 593 632 0

Chapitre  64 : INSTITUT POUR LA PROMOTION DE L'ENSEIGNEMENT DES LANGUES
NATIONALES

12 467 180 12 467 180 0

Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de l’Institut pour la Promotion de
l’Enseignement des Langues Nationales (IPELAN)

8 000 000 8 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 8 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 8 000 000 8 000 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 4 467 180 4 467 180 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 467 180 4 467 180 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 467 180 4 467 180 0

Action 03 : Évaluation, contrôle, audit  3 043 076 003  2 906 672 003 -136 404 000

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ENSEIGNEMENT 2 808 349 150 2 671 945 150 -136 404 000

Sous Chapitre 8 : Rémunération du personnel 2 808 277 554 2 671 873 554 -136 404 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 808 277 554 2 671 873 554 -136 404 000

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 808 277 554 2 671 873 554 -136 404 000
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement de la Direction de l'Enseignement Privé 71 596 71 596 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 71 596 71 596 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 71 596 71 596 0

Chapitre  8 : DIRECTION DES EXAMENS ET CONCOURS 223 045 760 223 045 760 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 118 509 021 118 509 021 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 118 509 021 118 509 021 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 118 509 021 118 509 021 0
Sous Chapitre 3 : Organisation des examens et concours 95 793 284 95 793 284 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 95 793 284 95 793 284 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 95 793 284 95 793 284 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de la DEC 141 824 141 824 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 141 824 141 824 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 141 824 141 824 0

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 204



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Sous Chapitre 38 : Modernisation des Examens Nationaux 8 601 631 8 601 631 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 601 631 8 601 631 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 601 631 8 601 631 0

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 11 681 093 11 681 093 0

Sous Chapitre 2 : Encadrement et suivi pédagogique et didactique 9 179 775 9 179 775 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 179 775 9 179 775 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 179 775 9 179 775 0
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement de l'inspection chargée du contrôle
administratif et de gestion

80 340 80 340 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 340 80 340 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 80 340 80 340 0
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement de l'inspection générale 2 250 000 2 250 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 250 000 2 250 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 250 000 2 250 000 0
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de l'inspection de l'enseignement
fondamental

85 489 85 489 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 489 85 489 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 85 489 85 489 0
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement de l'inspection de l'enseignement
secondaire

85 489 85 489 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 489 85 489 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 85 489 85 489 0

Programme / Dotation 038 : ENSEIGNEMENT DE BASE  314 316 102  317 399 735  3 083 633

Action 01 : Éducation de base  263 521 594  253 369 601 -10 151 993

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ENSEIGNEMENT 131 611 282 117 611 282 -14 000 000

Sous Chapitre 10 : Indemnités d'équipement pour instituteurs et professeurs 110 447 200 96 447 200 -14 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 110 447 200 96 447 200 -14 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 110 447 200 96 447 200 -14 000 000
Sous Chapitre 12 : Bourses élèves de l'enseignement secondaire 20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 205



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 000 000 20 000 000 0
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement de la Direction de l'Enseignement
Secondaire

198 589 198 589 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 198 589 198 589 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 198 589 198 589 0
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement de la DPES 71 596 71 596 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 71 596 71 596 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 71 596 71 596 0
Sous Chapitre 16 : Fonctionnement de la DASE 71 596 71 596 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 71 596 71 596 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 71 596 71 596 0
Sous Chapitre 17 : Fonctionnement de la coordination des DRENs 156 664 156 664 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 156 664 156 664 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 156 664 156 664 0
Sous Chapitre 19 : Fonctionnement de la Direction Générale de l'Education 159 775 159 775 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 159 775 159 775 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 159 775 159 775 0
Sous Chapitre 20 : Fonctionnement de la Direction de l'Enseignement
Fondamental

505 862 505 862 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 505 862 505 862 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 505 862 505 862 0

Chapitre  21 : DREN HODH EL CHARGHI 5 251 110 5 251 110 0

Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des écoles fondamentales 5 251 110 5 251 110 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 251 110 5 251 110 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 251 110 5 251 110 0

Chapitre  22 : DREN HODH EL GHARBI 3 365 745 3 365 745 0

Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des écoles fondamentales 3 365 745 3 365 745 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 365 745 3 365 745 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 365 745 3 365 745 0

Chapitre  23 : DREN ASSABA 2 784 151 2 784 151 0
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Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des écoles fondamentales 2 784 151 2 784 151 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 784 151 2 784 151 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 784 151 2 784 151 0

Chapitre  24 : DREN BRAKNA 3 446 284 3 446 284 0

Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des écoles fondamentales 3 446 284 3 446 284 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 446 284 3 446 284 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 446 284 3 446 284 0

Chapitre  25 : DREN TRARZA 3 677 984 3 677 984 0

Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des écoles fondamentales 3 677 984 3 677 984 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 677 984 3 677 984 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 677 984 3 677 984 0

Chapitre  26 : DREN ADRAR 1 057 142 1 057 142 0

Sous Chapitre 6 : Fonctionnement des écoles fondamentales 1 057 142 1 057 142 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 057 142 1 057 142 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 057 142 1 057 142 0

Chapitre  27 : DREN TAGANT 1 394 360 1 412 067 17 707

Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des écoles fondamentales 1 394 360 1 412 067 17 707
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 394 360 1 412 067 17 707

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 394 360 1 412 067 17 707

Chapitre  28 : DREN GUIDIMAGHA 3 595 791 3 595 791 0

Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des IDEFs du Guidimagha 958 397 958 397 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 958 397 958 397 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 958 397 958 397 0
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des écoles fondamentales 2 637 394 2 637 394 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 637 394 2 637 394 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 637 394 2 637 394 0

Chapitre  29 : DREN TIRIS ZEMMOUR 832 062 832 062 0

Sous Chapitre 6 : Fonctionnement des écoles fondamentales 832 062 832 062 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 832 062 832 062 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 832 062 832 062 0

Chapitre  30 : DREN INCHIRI 167 525 167 525 0

Sous Chapitre 5 : Fonctionnement des écoles fondamentales 167 525 167 525 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 167 525 167 525 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 167 525 167 525 0

Chapitre  31 : DREN NDB 915 600 915 600 0

Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des écoles fondamentales 915 600 915 600 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 915 600 915 600 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 915 600 915 600 0

Chapitre  33 : DREN NOUAKCHOTT NORD 2 711 135 2 711 135 0

Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des écoles fondamentales 2 711 135 2 711 135 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 711 135 2 711 135 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 711 135 2 711 135 0

Chapitre  34 : DREN NOUAKCHOTT OUEST 684 150 684 150 0

Sous Chapitre 16 : Fonctionnement des écoles fondamentales 684 150 684 150 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 684 150 684 150 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 684 150 684 150 0

Chapitre  35 : DREN NOUAKCHOTT SUD 2 727 621 2 727 621 0

Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des écoles fondamentales 2 727 621 2 727 621 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 727 621 2 727 621 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 727 621 2 727 621 0

Chapitre  40 : ECOLE NORMALE DES INSTITUTEURS D'AIOUN 22 134 557 22 134 557 0

Sous Chapitre 3 : Formation des élèves maîtres à l'ENI d'Aioun 13 000 000 13 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 000 000 13 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 000 000 13 000 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 9 134 557 9 134 557 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 134 557 9 134 557 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 9 134 557 9 134 557 0

Chapitre  60 : ECOLE NORMALE DES INSTITUTEURS DE NOUAKCHOTT 31 209 036 35 039 336 3 830 300

Sous Chapitre 2 : Formation des élèves maîtres à l'ENI de Nouakchott 15 000 000 18 830 300 3 830 300
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 18 830 300 3 830 300

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 000 000 18 830 300 3 830 300
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 16 209 036 16 209 036 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 209 036 16 209 036 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 16 209 036 16 209 036 0

Chapitre  61 : ECOLE NORMALE DES INSTITUTEURS DE KAEDI 18 686 000 18 686 000 0

Sous Chapitre 2 : Formation des élèves maîtres à l'ENI de Kaédi 8 508 000 8 508 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 508 000 8 508 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 8 508 000 8 508 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 10 178 000 10 178 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 178 000 10 178 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 10 178 000 10 178 000 0

Chapitre  62 : ECOLE NORMALE DES INSTITUTEURS D'AKJOUJT 14 570 059 14 570 059 0

Sous Chapitre 2 : Formation des élèves maîtres à l'ENI d'Akjoujt 7 938 000 7 938 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 938 000 7 938 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 938 000 7 938 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 6 632 059 6 632 059 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 632 059 6 632 059 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 632 059 6 632 059 0

Chapitre  63 : ECOLE NORMALE DES INSTITUTEURS DE KIFFA 12 700 000 12 700 000 0

Sous Chapitre 2 : Formation des élèves maîtres à l'ENI de Kiffa 6 900 000 6 900 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 900 000 6 900 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 900 000 6 900 000 0
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 5 800 000 5 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 800 000 5 800 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 800 000 5 800 000 0
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Action 02 : Formation et environnement scolaire  50 794 508  64 030 134  13 235 626

Chapitre  7 : DIRECTION DE LA NUTRITION ET DE L'ÉDUCATION SANITAIRE 50 794 508 47 294 508 -3 500 000

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement de la DNES 794 508 794 508 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 794 508 794 508 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 794 508 794 508 0
Sous Chapitre 3 : Mise en place d'un programme de cantines scolaires 50 000 000 46 500 000 -3 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 46 500 000 -3 500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 50 000 000 46 500 000 -3 500 000

Chapitre  21 : DREN HODH EL CHARGHI 0 2 537 929 2 537 929

Sous Chapitre 12 : Gestion de la DREN du Hodh Chargui 0 738 452 738 452
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 738 452 738 452

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 738 452 738 452
Sous Chapitre 13 : Gestion des IDEF au Hodh Chargui 0 1 799 477 1 799 477

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 799 477 1 799 477

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 799 477 1 799 477

Chapitre  22 : DREN HODH EL GHARBI 0 1 214 420 1 214 420

Sous Chapitre 10 : Gestion des IDEF au Hodh el Gharbi 0 810 286 810 286
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 810 286 810 286

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 810 286 810 286
Sous Chapitre 11 : Gestion de la DREN du Hodh el Gharbi 0 404 134 404 134

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 404 134 404 134

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 404 134 404 134

Chapitre  23 : DREN ASSABA 0 1 619 267 1 619 267

Sous Chapitre 12 : Gestion de la DREN de l'Assaba 0 553 080 553 080
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 553 080 553 080

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 553 080 553 080
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des IDEFs de l'Assaba 0 1 066 187 1 066 187

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 066 187 1 066 187

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 066 187 1 066 187
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Chapitre  24 : DREN BRAKNA 0 1 060 190 1 060 190

Sous Chapitre 14 : Gestion de la DREN du Brakna 0 1 039 604 1 039 604
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 039 604 1 039 604

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 039 604 1 039 604
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement des IDEFs du Brakna 0 20 586 20 586

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 20 586 20 586

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 20 586 20 586

Chapitre  25 : DREN TRARZA 0 1 769 539 1 769 539

Sous Chapitre 12 : Fonctionnement de la DREN du Trarza 0 578 837 578 837
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 578 837 578 837

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 578 837 578 837
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des IDEFs du Trarza 0 1 190 702 1 190 702

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 190 702 1 190 702

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 190 702 1 190 702

Chapitre  26 : DREN ADRAR 0 1 492 329 1 492 329

Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la DREN de l'Adrar 0 480 106 480 106
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 480 106 480 106

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 480 106 480 106
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des IDEFs de l'Adrar 0 1 012 223 1 012 223

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 012 223 1 012 223

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 012 223 1 012 223

Chapitre  27 : DREN TAGANT 0 956 512 956 512

Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la DREN du Tagant 0 390 085 390 085
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 390 085 390 085

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 390 085 390 085
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des IDEFs du Tagant 0 566 427 566 427

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 566 427 566 427

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 566 427 566 427

Chapitre  28 : DREN GUIDIMAGHA 0 378 274 378 274
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Sous Chapitre 10 : Fonctionnement de la DREN du Guidimagha 0 378 274 378 274
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 378 274 378 274

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 378 274 378 274

Chapitre  29 : DREN TIRIS ZEMMOUR 0 931 103 931 103

Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des IDEFs du Tiris zemour 0 508 146 508 146
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 508 146 508 146

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 508 146 508 146
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la DREN du Tiris zemour 0 422 957 422 957

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 422 957 422 957

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 422 957 422 957

Chapitre  30 : DREN INCHIRI 0 406 182 406 182

Sous Chapitre 8 : Fonctionnement de la DREN de l'Inchiri 0 205 587 205 587
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 205 587 205 587

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 205 587 205 587
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des IDEFs de l'Inchiri 0 200 595 200 595

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 200 595 200 595

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 200 595 200 595

Chapitre  31 : DREN NDB 0 325 665 325 665

Sous Chapitre 11 : Fonctionnement de la DREN de NDB 0 241 923 241 923
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 241 923 241 923

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 241 923 241 923
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement des IDEFs de NDB 0 83 742 83 742

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 83 742 83 742

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 83 742 83 742

Chapitre  32 : DREN GORGOL 0 748 514 748 514

Sous Chapitre 13 : Fonctionnement de la DREN de Gorgol 0 259 199 259 199
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 259 199 259 199

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 259 199 259 199
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement des écoles 0 489 315 489 315
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 489 315 489 315

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 489 315 489 315

Chapitre  33 : DREN NOUAKCHOTT NORD 0 888 610 888 610

Sous Chapitre 12 : Fonctionnement de la DREN de NKTT Nord 0 122 971 122 971
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 122 971 122 971

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 122 971 122 971
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des IDEFs de NKTT Nord 0 765 639 765 639

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 765 639 765 639

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 765 639 765 639

Chapitre  34 : DREN NOUAKCHOTT OUEST 0 1 085 509 1 085 509

Sous Chapitre 17 : Fonctionnement de la DREN de NKTT Ouest 0 303 149 303 149
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 303 149 303 149

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 303 149 303 149
Sous Chapitre 18 : Fonctionnement des IDEFs de NKTT Ouest 0 782 360 782 360

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 782 360 782 360

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 782 360 782 360

Chapitre  35 : DREN NOUAKCHOTT SUD 0 1 321 583 1 321 583

Sous Chapitre 12 : Fonctionnement de la DREN de NKTT Sud 0 446 246 446 246
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 446 246 446 246

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 446 246 446 246
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement des IDEFs de NKTT Sud 0 875 337 875 337

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 875 337 875 337

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 875 337 875 337

Programme / Dotation 039 : ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  6 637 989 730  6 621 236 397 -16 753 333

Action 02 : Établissements  secondaire (Lycées)  6 637 989 730  6 621 236 397 -16 753 333

Chapitre  21 : DREN HODH EL CHARGHI 400 359 140 397 886 345 -2 472 795

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 394 468 017 394 468 017 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 394 468 017 394 468 017 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 394 468 017 394 468 017 0
Sous Chapitre 8 : Gestion de la DREN du Hodh Chargui 892 963 219 645 -673 318

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 892 963 219 645 -673 318

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 892 963 219 645 -673 318
Sous Chapitre 9 : Gestion des IDEF au Hodh Chargui 2 522 109 722 632 -1 799 477

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 522 109 722 632 -1 799 477

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 522 109 722 632 -1 799 477
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des établissements secondaires 2 476 051 2 476 051 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 476 051 2 476 051 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 476 051 2 476 051 0

Chapitre  22 : DREN HODH EL GHARBI 777 572 718 776 293 164 -1 279 554

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 773 306 144 773 306 144 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 773 306 144 773 306 144 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 773 306 144 773 306 144 0
Sous Chapitre 6 : Gestion des IDEF au Hodh el Gharbi 1 403 206 592 920 -810 286

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 403 206 592 920 -810 286

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 403 206 592 920 -810 286
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des établissements secondaires 2 257 057 2 257 057 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 257 057 2 257 057 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 257 057 2 257 057 0
Sous Chapitre 8 : Gestion de la DREN du Hodh el Gharbi 606 311 137 043 -469 268

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 606 311 137 043 -469 268

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 606 311 137 043 -469 268

Chapitre  23 : DREN ASSABA 566 075 846 564 456 579 -1 619 267

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 560 906 227 560 906 227 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 560 906 227 560 906 227 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 560 906 227 560 906 227 0
Sous Chapitre 8 : Gestion de la DREN de l'Assaba 719 635 166 555 -553 080

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 719 635 166 555 -553 080
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 719 635 166 555 -553 080
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des IDEFs de l'Assaba 1 664 825 598 638 -1 066 187

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 664 825 598 638 -1 066 187

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 664 825 598 638 -1 066 187
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des établissements secondaires 2 785 159 2 785 159 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 785 159 2 785 159 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 785 159 2 785 159 0

Chapitre  24 : DREN BRAKNA 633 980 595 632 920 405 -1 060 190

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 627 795 898 627 795 898 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 627 795 898 627 795 898 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 627 795 898 627 795 898 0
Sous Chapitre 10 : Gestion de la DREN du Brakna 944 309 437 069 -507 240

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 944 309 437 069 -507 240

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 944 309 437 069 -507 240
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des IDEFs du Brakna 1 850 557 1 297 607 -552 950

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 850 557 1 297 607 -552 950

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 850 557 1 297 607 -552 950
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement des établissements secondaires 3 389 831 3 389 831 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 389 831 3 389 831 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 389 831 3 389 831 0

Chapitre  25 : DREN TRARZA 725 443 530 723 673 991 -1 769 539

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 718 175 654 718 175 654 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 718 175 654 718 175 654 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 718 175 654 718 175 654 0
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement des établissements secondaires 4 058 550 4 058 550 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 058 550 4 058 550 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 058 550 4 058 550 0
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement de la DREN du Trarza 1 019 623 440 786 -578 837

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 019 623 440 786 -578 837
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 019 623 440 786 -578 837
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des IDEFs du Trarza 2 189 703 999 001 -1 190 702

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 189 703 999 001 -1 190 702

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 189 703 999 001 -1 190 702

Chapitre  26 : DREN ADRAR 268 926 246 267 571 188 -1 355 058

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 265 029 614 265 029 614 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 265 029 614 265 029 614 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 265 029 614 265 029 614 0
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement des IDEFs de l'Adrar 1 586 425 711 473 -874 952

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 586 425 711 473 -874 952

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 586 425 711 473 -874 952
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la DREN de l'Adrar 929 893 449 787 -480 106

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 929 893 449 787 -480 106

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 929 893 449 787 -480 106
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des établissements du secondaire 1 380 314 1 380 314 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 380 314 1 380 314 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 380 314 1 380 314 0

Chapitre  27 : DREN TAGANT 255 060 136 253 948 646 -1 111 490

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 252 002 921 252 002 921 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 252 002 921 252 002 921 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 252 002 921 252 002 921 0
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la DREN du Tagant 659 503 269 418 -390 085

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 659 503 269 418 -390 085

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 659 503 269 418 -390 085
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement des IDEFs du Tagant 1 304 060 582 655 -721 405

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 304 060 582 655 -721 405

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 304 060 582 655 -721 405
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des établissements du secondaire 1 093 652 1 093 652 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 093 652 1 093 652 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 093 652 1 093 652 0

Chapitre  28 : DREN GUIDIMAGHA 441 315 615 440 937 341 -378 274

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 438 395 879 438 395 879 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 438 395 879 438 395 879 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 438 395 879 438 395 879 0
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement de la DREN du Guidimagha 706 568 328 294 -378 274

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 706 568 328 294 -378 274

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 706 568 328 294 -378 274
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des établissements du secondaire 2 213 168 2 213 168 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 213 168 2 213 168 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 213 168 2 213 168 0

Chapitre  29 : DREN TIRIS ZEMMOUR 136 724 290 135 793 187 -931 103

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 134 267 444 134 267 444 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 134 267 444 134 267 444 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 134 267 444 134 267 444 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement des IDEFs du Tiris zemour 833 054 324 908 -508 146

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 833 054 324 908 -508 146

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 833 054 324 908 -508 146
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la DREN du Tiris zemour 879 604 456 647 -422 957

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 879 604 456 647 -422 957

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 879 604 456 647 -422 957
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des établissements du secondaire 744 188 744 188 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 744 188 744 188 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 744 188 744 188 0

Chapitre  30 : DREN INCHIRI 51 915 512 51 509 330 -406 182

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 50 998 624 50 998 624 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 998 624 50 998 624 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 50 998 624 50 998 624 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de la DREN de l'Inchiri 343 546 137 959 -205 587
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 343 546 137 959 -205 587

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 343 546 137 959 -205 587
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement des IDEFs de l'Inchiri 340 207 139 612 -200 595

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 340 207 139 612 -200 595

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 340 207 139 612 -200 595
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement des établissements du secondaire 233 135 233 135 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 233 135 233 135 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 233 135 233 135 0

Chapitre  31 : DREN NDB 211 152 630 210 826 965 -325 665

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 208 259 378 208 259 378 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 208 259 378 208 259 378 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 208 259 378 208 259 378 0
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement de la DREN de NDB 514 102 272 179 -241 923

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 514 102 272 179 -241 923

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 514 102 272 179 -241 923
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des IDEFs de NDB 535 878 452 136 -83 742

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 535 878 452 136 -83 742

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 535 878 452 136 -83 742
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des établissements du secondaire 1 843 272 1 843 272 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 843 272 1 843 272 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 843 272 1 843 272 0

Chapitre  32 : DREN GORGOL 561 539 258 560 790 744 -748 514

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 550 323 925 550 323 925 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 550 323 925 550 323 925 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 550 323 925 550 323 925 0
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des IDEFs au niveau de Gorgol 1 394 315 1 205 315 -189 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 394 315 1 205 315 -189 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 394 315 1 205 315 -189 000
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la DREN de Gorgol 713 943 643 744 -70 199
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 713 943 643 744 -70 199

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 713 943 643 744 -70 199
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des établissements du secondaire 6 292 559 6 292 559 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 292 559 6 292 559 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 292 559 6 292 559 0
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des écoles 2 814 516 2 325 201 -489 315

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 814 516 2 325 201 -489 315

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 814 516 2 325 201 -489 315

Chapitre  33 : DREN NOUAKCHOTT NORD 685 418 547 684 529 937 -888 610

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 679 338 000 679 338 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 679 338 000 679 338 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 679 338 000 679 338 000 0
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement de la DREN de NKTT Nord 885 406 762 435 -122 971

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 885 406 762 435 -122 971

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 885 406 762 435 -122 971
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement des IDEFs de NKTT Nord 1 528 974 763 335 -765 639

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 528 974 763 335 -765 639

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 528 974 763 335 -765 639
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des établissements du secondaire 3 666 167 3 666 167 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 666 167 3 666 167 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 666 167 3 666 167 0

Chapitre  34 : DREN NOUAKCHOTT OUEST 294 043 370 292 957 861 -1 085 509

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 287 327 146 287 327 146 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 287 327 146 287 327 146 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 287 327 146 287 327 146 0
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement de la DREN de NKTT Ouest 885 409 582 260 -303 149

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 885 409 582 260 -303 149

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 885 409 582 260 -303 149
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement des établissements du secondaire 4 307 220 4 307 220 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 307 220 4 307 220 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 307 220 4 307 220 0
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement des IDEFs de NKTT Ouest 1 523 595 741 235 -782 360

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 523 595 741 235 -782 360

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 523 595 741 235 -782 360

Chapitre  35 : DREN NOUAKCHOTT SUD 628 462 297 627 140 714 -1 321 583

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 621 208 482 621 208 482 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 621 208 482 621 208 482 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 621 208 482 621 208 482 0
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement des établissements du secondaire 4 734 283 4 734 283 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 734 283 4 734 283 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 734 283 4 734 283 0
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement de la DREN de NKTT Sud 964 186 517 940 -446 246

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 964 186 517 940 -446 246

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 964 186 517 940 -446 246
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement des IDEFs de NKTT Sud 1 555 346 680 009 -875 337

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 555 346 680 009 -875 337

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 555 346 680 009 -875 337

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ÉLEVAGE 4 476 968 636 1 999 254 537 1 960 454 106 -38 800 432

26

Programme / Dotation 067 : SUPPORT  100 800 000  739 974 781  738 913 422 -1 061 359

Action 01 : Pilotage  100 800 000  668 549 249  657 606 526 -10 942 723

Chapitre  1 : CABINET 100 800 000 157 489 996 146 725 874 -10 764 122

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 82 749 711 82 749 711 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 82 749 711 82 749 711 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 82 749 711 82 749 711 0
Sous Chapitre 27 : Communication 1 439 507 2 792 532 1 353 025

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 439 507 2 792 532 1 353 025

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 439 507 2 792 532 1 353 025
Sous Chapitre 33 : Appui aux Coopératives et  Subventions aux PME/Elevage 22 900 778 13 303 631 -9 597 147

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 900 778 13 303 631 -9 597 147

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 458 380 2 383 353 -75 027
Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 442 398 10 920 278 -9 522 120

Sous Chapitre 87 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Elevage

100 800 000 50 400 000 47 880 000 -2 520 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 400 000 47 880 000 -2 520 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 800 000 50 400 000 47 880 000 -2 520 000

Chapitre  19 : INSPECTION GÉNÉRALE 3 122 099 3 028 995 -93 104

Sous Chapitre 72 : Inspection interne 3 122 099 3 028 995 -93 104
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 122 099 3 028 995 -93 104

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 122 099 3 028 995 -93 104

Chapitre  26 : DIRECTION DES STRATÉGIES, DE LA COOPÉRATION, DU SUIVI
ÉVALUATION

3 137 154 3 051 657 -85 497

Sous Chapitre 2 : Stratégies et coopération 1 000 000 964 500 -35 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 964 500 -35 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 964 500 -35 500
Sous Chapitre 72 : Suivi et évaluation 791 430 766 433 -24 997

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 791 430 766 433 -24 997

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 791 430 766 433 -24 997
Sous Chapitre 73 : Statistiques et système d'information 695 724 695 724 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 695 724 695 724 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 695 724 695 724 0
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Sous Chapitre 74 : Enquetes et analyses 650 000 625 000 -25 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 625 000 -25 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 625 000 -25 000

Chapitre  65 : UNCECEL (CRÉDIT POUR L’ÉLEVAGE) 4 800 000 4 800 000 0

Sous Chapitre 72 : Octroi de micro-crédit d'élevage 4 800 000 4 800 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 800 000 4 800 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 800 000 4 800 000 0

Chapitre  90 : FONDS DE CONCOURS POUR L'ÉLEVAGE 500 000 000 500 000 000 0

Sous Chapitre 1 : Fonds de Concours pour l'élevage 500 000 000 500 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 500 000 000 500 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 37 257 602 37 257 602
Partie : 7  Autres dépenses 500 000 000 462 742 398 -37 257 602

Action 02 : Coordination  71 425 532  81 306 896  9 881 364

Chapitre  1 : CABINET 27 728 844 39 141 048 11 412 204

Sous Chapitre 7 : Commission de Passation des Marchés 2 950 886 2 950 886 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 950 886 2 950 886 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 950 886 2 950 886 0
Sous Chapitre 32 : Loyer 1 552 500 1 552 500 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 552 500 1 552 500 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 552 500 1 552 500 0
Sous Chapitre 35 : Télécommunication, Internet et Autres 854 880 812 136 -42 744

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 854 880 812 136 -42 744

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 854 880 812 136 -42 744
Sous Chapitre 37 : Contributions aux Organismes Internationaux 900 000 900 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 900 000 900 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 900 000 900 000 0
Sous Chapitre 54 : Coordination administrative 21 470 578 32 925 526 11 454 948
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 470 578 32 925 526 11 454 948

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 21 470 578 32 925 526 11 454 948

Chapitre  3 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 628 460 608 617 -19 843

Sous Chapitre 1 : Gestions des affaires administratives et financières 628 460 608 617 -19 843
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 628 460 608 617 -19 843

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 628 460 608 617 -19 843

Chapitre  4 : DÉLÉGATIONS RÉGIONALES / ÉLEVAGE 43 068 228 41 557 231 -1 510 997

Sous Chapitre 71 : Délégation régionale de l'élevage du Hodh El Chargui 4 833 270 4 612 784 -220 486
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 833 270 4 612 784 -220 486

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 833 270 4 612 784 -220 486
Sous Chapitre 73 : Délégation régionale de l'élevage du Hodh El Gharbi 4 385 140 4 340 862 -44 278

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 385 140 4 340 862 -44 278

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 385 140 4 340 862 -44 278
Sous Chapitre 74 : Délégation régionale de l'élevage de l'Assaba 4 477 885 4 279 325 -198 560

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 477 885 4 279 325 -198 560

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 477 885 4 279 325 -198 560
Sous Chapitre 75 : Délégation régionale de l'élevage du Gorgol 5 845 243 5 626 120 -219 123

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 845 243 5 626 120 -219 123

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 845 243 5 626 120 -219 123
Sous Chapitre 76 : Délégation régionale de l'élevage du Brakna 4 122 510 3 951 952 -170 558

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 122 510 3 951 952 -170 558

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 122 510 3 951 952 -170 558
Sous Chapitre 77 : Délégation régionale de l'élevage du Trarza 4 264 651 4 051 420 -213 231

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 264 651 4 051 420 -213 231

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 264 651 4 051 420 -213 231
Sous Chapitre 78 : Délégation régionale de l'élevage de l'Adrar 1 634 785 1 577 145 -57 640

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 634 785 1 577 145 -57 640

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 634 785 1 577 145 -57 640
Sous Chapitre 79 : Délégation régionale de l'élevage de Nouadhibou 1 634 785 1 601 981 -32 804
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 634 785 1 601 981 -32 804

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 634 785 1 601 981 -32 804
Sous Chapitre 80 : Délégation régionale de l'élevage du Guidimakha 3 482 799 3 388 526 -94 273

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 482 799 3 388 526 -94 273

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 482 799 3 388 526 -94 273
Sous Chapitre 81 : Délégation régionale de l'élevage du Tagant 2 345 560 2 303 461 -42 099

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 345 560 2 303 461 -42 099

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 345 560 2 303 461 -42 099
Sous Chapitre 82 : Délégation régionale de l'élevage du Tiris Zemmour 1 634 785 1 572 224 -62 561

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 634 785 1 572 224 -62 561

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 634 785 1 572 224 -62 561
Sous Chapitre 83 : Délégation régionale de l'élevage de l'Inchiri 1 634 785 1 586 267 -48 518

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 634 785 1 586 267 -48 518

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 634 785 1 586 267 -48 518
Sous Chapitre 84 : Délégation régionale de l'élevage de Nouakchott Ouest 924 010 909 544 -14 466

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 924 010 909 544 -14 466

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 924 010 909 544 -14 466
Sous Chapitre 85 : Délégation régionale de l'élevage de Nouakchott Nord 924 010 877 810 -46 200

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 924 010 877 810 -46 200

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 924 010 877 810 -46 200
Sous Chapitre 86 : Délégation régionale de l'élevage de Nouakchott Sud 924 010 877 810 -46 200

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 924 010 877 810 -46 200

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 924 010 877 810 -46 200

Programme / Dotation 068 : DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES ANIMALES  1 018 199 612  407 172 905  381 166 675 -26 006 230

Action 01 : Alimentation animale  90 000 000  31 300 000  30 300 000 -1 000 000

Chapitre  22 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES ANIMALES 30 000 000 11 300 000 11 300 000 0

Sous Chapitre 11 : Etudes, Recherches et Développement 1 300 000 1 300 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 300 000 1 300 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 300 000 1 300 000 0
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Sous Chapitre 15 : Amélioration de l'élevage des petits ruminants 30 000 000 10 000 000 10 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Chapitre  42 : OFFICE NATIONAL DE RECHERCHES ET DE DÉVELOPPEMENT DE
L'ELEVAGE

60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Sous Chapitre 5 : Développment de l'amélioration génétique 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Action 02 : Filières bétail, viandes, avicole et sous-produits  90 000 000  159 000 000  146 783 624 -12 216 376

Chapitre  1 : CABINET 90 000 000 89 000 000 80 283 624 -8 716 376

Sous Chapitre 6 : Financement de micro projets 59 000 000 50 283 624 -8 716 376
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 59 000 000 50 283 624 -8 716 376

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 27 798 253 20 641 964 -7 156 289
Partie : 4  Subventions et transferts courants 31 201 747 29 641 660 -1 560 087

Sous Chapitre 60 : Projet d'appui à la chaîne de production des viandes
rouges de qualité

90 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 13 397 000 13 397 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 90 000 000 30 000 000 16 603 000 -13 397 000

Chapitre  61 : LA MAURITANIENNE POUR LES PRODUITS DE L’ELEVAGE 70 000 000 66 500 000 -3 500 000

Sous Chapitre 1 : la mauritanienne pour les produits de l’elevage 70 000 000 66 500 000 -3 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 70 000 000 66 500 000 -3 500 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 70 000 000 66 500 000 -3 500 000

Action 03 : Filière laitière  838 199 612  216 872 905  204 083 051 -12 789 854

Chapitre  1 : CABINET 69 645 774 66 163 485 -3 482 289

Sous Chapitre 76 : Société Mauritanienne des Produits Laitiers 69 645 774 66 163 485 -3 482 289
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 69 645 774 66 163 485 -3 482 289

Partie : 4  Subventions et transferts courants 69 645 774 66 163 485 -3 482 289

Chapitre  22 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES ANIMALES 9 027 519 8 629 934 -397 585

Sous Chapitre 7 : Développement filières animales 1 523 371 1 500 993 -22 378
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 523 371 1 500 993 -22 378

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 523 371 1 500 993 -22 378
Sous Chapitre 9 : développement des fermes laitières 7 504 148 7 128 941 -375 207

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 504 148 7 128 941 -375 207

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 504 148 7 128 941 -375 207

Chapitre  73 : Projet de Développement Intégré de l'Elevage PDIE 838 199 612 138 199 612 129 289 632 -8 909 980

Sous Chapitre 2 : Développement des bassins laitiers 838 199 612 138 199 612 129 289 632 -8 909 980
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 138 199 612 129 289 632 -8 909 980

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 838 199 612 138 199 612 129 289 632 -8 909 980

Programme / Dotation 069 : DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES
PASTORALES ET FOURRAGERES

 3 152 969 024  713 720 000  708 934 000 -4 786 000

Action 01 : Alimentation animale  1 002 800 000  84 800 000  83 060 000 -1 740 000

Chapitre  1 : CABINET 892 800 000 54 800 000 54 560 000 -240 000

Sous Chapitre 8 : Projet de valorisation des ressources agropastorales
(AWKAR)

892 800 000 54 800 000 54 560 000 -240 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 54 800 000 54 560 000 -240 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 400 000 4 800 000 4 560 000 -240 000

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 04 BAD-FAD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 878 400 000 50 000 000 50 000 000 0

Chapitre  22 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES ANIMALES 110 000 000 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Sous Chapitre 10 : Valorisation durable de cultures fourragères et des 110 000 000 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
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pâturages

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 110 000 000 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Action 02 : Pastoralisme  2 150 169 024  628 920 000  625 874 000 -3 046 000

Chapitre  42 : OFFICE NATIONAL DE RECHERCHES ET DE DÉVELOPPEMENT DE
L'ELEVAGE

250 000 000 50 000 000 47 500 000 -2 500 000

Sous Chapitre 3 : Programme National d'hydraulique Pastorale 250 000 000 50 000 000 47 500 000 -2 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 47 500 000 -2 500 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 250 000 000 50 000 000 47 500 000 -2 500 000

Chapitre  75 : Appui au pastoralisme au sahel (PRAPS) 1 900 169 024 578 920 000 578 374 000 -546 000

Sous Chapitre 34 : Projet Appui au pastoralisme au sahel (PRAPS)-Phase II 1 900 169 024 578 920 000 578 374 000 -546 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 578 920 000 578 374 000 -546 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 840 000 10 920 000 10 374 000 -546 000
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 886 131 466 400 000 000 400 000 000 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 992 197 558 168 000 000 168 000 000 0

Programme / Dotation 070 : SANTÉ ANIMALE  205 000 000  138 386 851  131 440 008 -6 946 843

Action 01 : Prévention et surveillance épidémiologique  205 000 000  105 118 574  99 466 731 -5 651 843

Chapitre  2 : DIRECTION DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 205 000 000 82 667 136 77 940 591 -4 726 545

Sous Chapitre 6 : Amélioration des services vétérinaires 748 800 721 300 -27 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 748 800 721 300 -27 500
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 748 800 721 300 -27 500
Sous Chapitre 7 : Organisation de campagnes de vaccination ciblées (PPR,
PPCB, rage, etc.)

21 863 235 21 863 235 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 863 235 21 863 235 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 21 863 235 21 863 235 0
Sous Chapitre 8 : Développement de la plateforme numérique pour
l'épidémiosurveillance des maladies animales

7 763 815 5 564 770 -2 199 045

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 763 815 5 564 770 -2 199 045

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 763 815 5 564 770 -2 199 045
Sous Chapitre 10 : Système d'Information sanitaire 2 291 286 2 291 286 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 291 286 2 291 286 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 291 286 2 291 286 0
Sous Chapitre 11 : Renforcements des infrastructures sanitaires 205 000 000 50 000 000 47 500 000 -2 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 47 500 000 -2 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 205 000 000 50 000 000 47 500 000 -2 500 000

Chapitre  42 : OFFICE NATIONAL DE RECHERCHES ET DE DÉVELOPPEMENT DE
L'ELEVAGE

22 451 438 21 526 140 -925 298

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 6 130 113 6 130 113 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 130 113 6 130 113 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 130 113 6 130 113 0
Sous Chapitre 4 : Recherches vétérinaires 16 321 325 15 396 027 -925 298

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 321 325 15 396 027 -925 298

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 321 325 15 396 027 -925 298

Action 02 : Santé publique vétérinaire  14 868 277  14 493 277 -375 000

Chapitre  1 : CABINET 7 500 000 7 125 000 -375 000

Sous Chapitre 56 : Société des abattoirs de Nouakchott 7 500 000 7 125 000 -375 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 500 000 7 125 000 -375 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 500 000 7 125 000 -375 000
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Chapitre  2 : DIRECTION DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 7 368 277 7 368 277 0

Sous Chapitre 9 : Hygiène et contrôle des denrées 7 368 277 7 368 277 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 368 277 7 368 277 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 368 277 7 368 277 0

Action 03 : Pharmacie vétérinaire  18 400 000  17 480 000 -920 000

Chapitre  64 : CENTRALE D'ACHAT DES INTRANTS D'ÉLEVAGE 18 400 000 17 480 000 -920 000

Sous Chapitre 72 : Approvisionnement en intrants d'élevage 18 400 000 17 480 000 -920 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 400 000 17 480 000 -920 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 400 000 17 480 000 -920 000

TITRE N°:

MINISTÈRE DES MINES ET DE 'INDUSTRIE 948 000 000 477 924 184 457 462 203 -20 461 981
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Programme / Dotation 057 : SUPPORT  10 000 000  158 665 330  154 478 989 -4 186 341

Action 01 : Gestion Administrative et Financière  147 767 596  143 626 141 -4 141 455

Chapitre  1 : CABINET 136 832 078 132 837 397 -3 994 681

Sous Chapitre 3 : Coordination administrative 104 564 110 103 392 437 -1 171 673
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 104 564 110 103 392 437 -1 171 673

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 104 564 110 103 392 437 -1 171 673
Sous Chapitre 7 : Commission de Passation des Marchés Publics 613 524 582 849 -30 675

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 613 524 582 849 -30 675

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 613 524 582 849 -30 675
Sous Chapitre 10 : Charges Loyer 2 418 196 0 -2 418 196

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 418 196 0 -2 418 196

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 418 196 0 -2 418 196
Sous Chapitre 11 : Conferénce mauritanides 6 000 000 5 700 000 -300 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 5 700 000 -300 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 000 000 5 700 000 -300 000
Sous Chapitre 15 : Rémunération du personnel 21 753 472 21 753 472 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 753 472 21 753 472 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 21 753 472 21 753 472 0
Sous Chapitre 42 : Cellule de communication 601 380 571 312 -30 068

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 601 380 571 312 -30 068

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 601 380 571 312 -30 068
Sous Chapitre 50 : Cellule du contenu local 881 396 837 327 -44 069

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 881 396 837 327 -44 069

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 881 396 837 327 -44 069

Chapitre  2 : DAF - DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE 574 768 546 031 -28 737

Sous Chapitre 72 : Affaires administratives et financières 574 768 546 031 -28 737
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 574 768 546 031 -28 737

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 574 768 546 031 -28 737

Chapitre  7 : DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUE 1 613 250 1 532 588 -80 662

Sous Chapitre 2 : Avis juridique 1 613 250 1 532 588 -80 662
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 613 250 1 532 588 -80 662

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 613 250 1 532 588 -80 662

Chapitre  17 : INSPECTION GÉNÉRALE 747 500 710 125 -37 375

Sous Chapitre 1 : Inspection 747 500 710 125 -37 375
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 747 500 710 125 -37 375

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 747 500 710 125 -37 375

Chapitre  80 : CONTRIBUTION DES OPÉRATEURS MINIERS A LA RECHERCHE 8 000 000 8 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Contribution des opérateurs miniers à la recherche 8 000 000 8 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 8 000 000 8 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 8 000 000 8 000 000 0

Action 02 : Orientation stratégique  10 000 000  10 897 734  10 852 848 -44 886
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Chapitre  15 : DIRECTION DES ETUDE, DES STRATÉGIES ET DE LA PLANIFICATION 10 000 000 10 897 734 10 852 848 -44 886

Sous Chapitre 3 : Etude, Stratégie et Planification 10 000 000 10 897 734 10 852 848 -44 886
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 897 734 10 852 848 -44 886

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 897 734 852 848 -44 886
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Programme / Dotation 058 : MINE ET GÉOLOGIE  800 000 000  233 285 162  220 433 730 -12 851 432

Action 01 : Suivi et contrôle de la mise en œuvre de la politique minière  3 407 417  3 240 067 -167 350

Chapitre  20 : DIRECTION GÉNÉRALE DES MINES ET DE GÉOLOGIE 3 407 417 3 240 067 -167 350

Sous Chapitre 13 : Services Régionaux chargés du suivi et du contrôle 3 407 417 3 240 067 -167 350
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 407 417 3 240 067 -167 350

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 407 417 3 240 067 -167 350

Action 03 : Gestion de la propriété minière  800 000 000  229 877 745  217 193 663 -12 684 082

Chapitre  42 : AGENCE NATIONALE DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET DU
PATRIMOINE MINIER (ANARPAM)

800 000 000 229 877 745 217 193 663 -12 684 082

Sous Chapitre 2 : Recherches géologiques et patrimoine minier 800 000 000 210 588 379 197 904 297 -12 684 082
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 210 588 379 197 904 297 -12 684 082

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 588 379 9 950 070 -638 309
Partie : 6  Dépenses d'investissement 800 000 000 200 000 000 187 954 227 -12 045 773

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 19 289 366 19 289 366 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 289 366 19 289 366 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 19 289 366 19 289 366 0

Programme / Dotation 059 : INDUSTRIE  138 000 000  85 973 692  82 549 484 -3 424 208

Action 01 : Gestion et promotion de la propriété industrielle  3 000 000  4 009 716  3 959 232 -50 484

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DE l'INDUSTRIE 3 000 000 4 009 716 3 959 232 -50 484

Sous Chapitre 3 : Direction du développement et de la Promotion Industrielle 1 009 716 959 232 -50 484
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 009 716 959 232 -50 484

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 009 716 959 232 -50 484
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Sous Chapitre 4 : Renforcement des capacités de la Direction Générale de
l'Industrie

3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Action 02 : Promotion et Developpement Industriel  135 000 000  81 963 976  78 590 252 -3 373 724

Chapitre  43 : L'Office National de la Normalisation et de la Métrologie 135 000 000 81 963 976 78 590 252 -3 373 724

Sous Chapitre 2 : Elaboration de la politique de l'ONANOR 20 963 976 19 700 187 -1 263 789
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 963 976 19 700 187 -1 263 789

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 963 976 19 700 187 -1 263 789
Sous Chapitre 3 : Acquisition des matériels de laboratoire 135 000 000 35 000 000 32 890 065 -2 109 935

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 32 890 065 -2 109 935
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 135 000 000 35 000 000 32 890 065 -2 109 935

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 26 000 000 26 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 000 000 26 000 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 26 000 000 26 000 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DELEGUE AUPRES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE
LA PROMOTION DE LA DECENTRALISATION ET DU
DEVELOPPEMENT LOCAL, CHARGE DE LA DECENTRALISATION
ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL

14 000 000 0 35 429 051 35 429 051
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Programme / Dotation 133 :  Promotion de la décentralisation et du
développement local

 14 000 000  0  35 429 051  35 429 051
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Action 01 :  Promotion de la décentralisation et du développement local  14 000 000  0  35 429 051  35 429 051

Chapitre  1 : CABINET 14 000 000 0 35 429 051 35 429 051

Sous Chapitre 1 : Coordination des activités administratives 0 18 504 051 18 504 051
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 18 504 051 18 504 051

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 17 854 051 17 854 051
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 650 000 650 000

Sous Chapitre 2 : Renforcement des capacités MDMIPDDL CDL 14 000 000 0 16 925 000 16 925 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 16 925 000 16 925 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 2 925 000 2 925 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 000 000 0 14 000 000 14 000 000

TITRE N°:

COUR SUPRÊME 37 000 000 102 561 826 102 561 826 0
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Programme / Dotation 117 : COUR SUPRÊME  37 000 000  102 561 826  102 561 826  0

Action 01 : Conformité des décisions judiciaires et des procédures au droit,
création et unification de la jurisprudence

 37 000 000  102 561 826  102 561 826  0

Chapitre  1 : CABINET 35 000 000 98 061 826 98 061 826 0

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 65 561 826 65 561 826 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 65 561 826 65 561 826 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 65 561 826 65 561 826 0
Sous Chapitre 6 : Formation du personnel de la CS 11 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 11 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Sous Chapitre 14 : Fonctionnement Cour Suprême 22 500 000 22 500 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 500 000 22 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 22 500 000 22 500 000 0
Sous Chapitre 27 : Acquisition de Matériels 24 000 000 8 000 000 8 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 8 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 24 000 000 8 000 000 8 000 000 0

Chapitre  8 : COMISSION DE TRANSPARENCE FINANCIÈRE 2 000 000 4 500 000 4 500 000 0

Sous Chapitre 4 : Fonctionnement Commission pour la Transparence
Financière de la Vie Publique

2 500 000 2 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 500 000 0
Sous Chapitre 5 : Acquisition de Matériels 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

TITRE N°:

HAUTE COUR DE JUSTICE 23 062 125 23 062 125 0
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Programme / Dotation 122 : HAUTE COUR DE JUSTICE  23 062 125  23 062 125  0

Action 01 : HAUTE COUR DE JUSTICE  23 062 125  23 062 125  0

Chapitre  1 : Haute Cour de Justice 23 062 125 23 062 125 0

Sous Chapitre 1 : Dotation de fonctionnement et d'installation 17 782 500 17 782 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 782 500 17 782 500 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 782 500 17 782 500 0
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Sous Chapitre 2 : Indemnités de représentation 5 279 625 5 279 625 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 279 625 5 279 625 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 279 625 5 279 625 0

TITRE N°:

COMMISSARIAT A LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 1 487 205 903 1 446 285 796 1 512 588 122 66 302 326
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Programme / Dotation 114 : SUPPORT  1 330 000 000  1 289 963 950  1 356 266 276  66 302 326

Action 01 : Gestion administrative  562 000 000  1 007 523 483  1 024 530 283  17 006 800

Chapitre  1 : CABINET 562 000 000 458 836 643 475 843 443 17 006 800

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 190 355 215 190 355 215 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 355 215 190 355 215 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 190 355 215 190 355 215 0
Sous Chapitre 9 : Agence d'Exécution des micro-projets (AEMP) 5 244 000 5 244 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 244 000 5 244 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 244 000 5 244 000 0
Sous Chapitre 11 : Support et Pilotage Administratifs 26 513 484 26 513 484 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 513 484 26 513 484 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 26 513 484 26 513 484 0
Sous Chapitre 12 : Acquisition des équipements 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Sous Chapitre 29 : Charges Locatives (Loyers) 1 973 944 1 973 944 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 973 944 1 973 944 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 973 944 1 973 944 0
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Sous Chapitre 31 : Programme Prioritaire Volet Nutrition 10 750 000 27 756 800 17 006 800
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 750 000 27 756 800 17 006 800

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 750 000 27 756 800 17 006 800
Sous Chapitre 36 : Conduite des Enquêtes Nationales sur la Sécurité
Alimentaire

9 000 000 9 000 000 9 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 000 000 9 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 9 000 000 9 000 000 0

Sous Chapitre 38 : Economie verte-Systèmes alimentaires durables et inclusifs
pour une meilleure sécurité alimentaire et nutritionnelle

548 000 000 210 000 000 210 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 210 000 000 210 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 31 UE
Partie : 6  Dépenses d'investissement 548 000 000 210 000 000 210 000 000 0

Chapitre  2 : FONDS NATIONAL DE RÉPONSE AUX CRISES ALIMENTAIRES ET
NUTRITIONNELLES

548 686 840 548 686 840 0

Sous Chapitre 1 : fonds national de reponse aux crises alimentaires et
nutritionnelles TAAZOUR

548 686 840 548 686 840 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 548 686 840 548 686 840 0

Partie : 7  Autres dépenses 548 686 840 548 686 840 0

Action 03 : Renforcement du Stockage  768 000 000  195 440 467  244 735 993  49 295 526

Chapitre  1 : CABINET 768 000 000 195 440 467 244 735 993 49 295 526

Sous Chapitre 2 : Reconstitution du stock national de sécurité alimentaire 600 000 000 100 000 000 149 295 526 49 295 526
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 149 295 526 49 295 526

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 600 000 000 100 000 000 149 295 526 49 295 526
Sous Chapitre 8 : Mutuelle Panafricaine de gestion des risques (ARC) 1 754 460 1 754 460 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 754 460 1 754 460 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 754 460 1 754 460 0

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 236



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Sous Chapitre 14 : Projet d'amélioration de la production agricole/Centre-Est
Mauritanie

8 000 000 8 000 000 8 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 8 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 8 000 000 8 000 000 8 000 000 0

Sous Chapitre 15 : Primes d'assurance ARC 60 000 000 30 000 000 30 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 30 000 000 30 000 000 0
Sous Chapitre 17 : Programme de prévention et d'anticipation des urgences 100 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 23 : Dispositif national de prévention des crises alimentaires 5 686 007 5 686 007 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 686 007 5 686 007 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 686 007 5 686 007 0

Action 04 : Vente subventionnés des denrées alimentaires  87 000 000  87 000 000  0

Chapitre  1 : CABINET 87 000 000 87 000 000 0

Sous Chapitre 30 : Opération RAMADANE 87 000 000 87 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 87 000 000 87 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 87 000 000 87 000 000 0

Programme / Dotation 115 : ANTICIPATION ET RÉPONSES AUX CRISES
ALIMENTAIRES ET NUTRITIONNELLES

 300 000  300 000  0

Action 01 : Suivi de la situation alimentaire  300 000  300 000  0

Chapitre  2 : FONDS NATIONAL DE RÉPONSE AUX CRISES ALIMENTAIRES ET
NUTRITIONNELLES

300 000 300 000 0

Sous Chapitre 2 : fonds national de reponse aux crises alimentaires et
nutritionnelles MS

100 000 100 000 0
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Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 100 000 100 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 100 000 100 000 0
Sous Chapitre 3 : fonds national de reponse aux crises alimentaires et
nutritionnelles MASEF

100 000 100 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 100 000 100 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 100 000 100 000 0
Sous Chapitre 5 : fonds national de reponse aux crises alimentaires et
nutritionnelles AFD

100 000 100 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 100 000 100 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 100 000 100 000 0

Programme / Dotation 116 : APPUI Á LA RÉSILIENCE COMMUNAUTAIRE FACE
AUX CHOCS

 157 205 903  156 021 846  156 021 846  0

Action 01 : Réalisation de microprojets communautaires  157 205 903  141 000 000  141 000 000  0

Chapitre  1 : CABINET 112 205 903 96 000 000 96 000 000 0

Sous Chapitre 37 : Projet d'appui au dispositif national de protection sociale
adaptative en Mauritanie/Réponse

 à la crise alimentaire via une
 contribution au Fonds national  deS réponses aux crises

alimentaires et nutritionnelles

112 205 903 96 000 000 96 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 96 000 000 96 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 112 205 903 96 000 000 96 000 000 0

Chapitre  3 : DIRECTION DE LA RÉSILIENCE 45 000 000 45 000 000 45 000 000 0

Sous Chapitre 16 : Réalisation des Chantiers HIMO en VCT 45 000 000 45 000 000 45 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 45 000 000 45 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 45 000 000 45 000 000 45 000 000 0

Action 02 : Stock alimentaire villageois de sécurité  15 021 846  15 021 846  0

Chapitre  3 : DIRECTION DE LA RÉSILIENCE 15 021 846 15 021 846 0
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Sous Chapitre 26 : Programme Prioritaire - Volet AGR 15 021 846 15 021 846 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 021 846 15 021 846 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 021 846 15 021 846 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION NUMÈRIQUE ET DE LA
MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION

3 948 975 555 959 613 172 874 622 506 -84 990 666
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Programme / Dotation 051 : SUPPORT  119 469 346  116 219 346 -3 250 000

Action 01 : Gestion Administrative et financière et communication  113 296 346  113 296 346  0

Chapitre  1 : CABINET 112 838 077 112 838 077 0

Sous Chapitre 2 : Coordination administrative 65 279 905 65 279 905 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 65 279 905 65 279 905 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 65 279 905 65 279 905 0
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 46 058 172 46 058 172 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 46 058 172 46 058 172 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 46 058 172 46 058 172 0
Sous Chapitre 11 : Participation au Organisme Internationaux 1 500 000 1 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 500 000 1 500 000 0

Chapitre  10 : Direction des Ressources 458 269 458 269 0

Sous Chapitre 13 : Coordination administrative et financière 458 269 458 269 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 458 269 458 269 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 458 269 458 269 0

Action 02 : Audit et contrôle  3 653 000  403 000 -3 250 000

Chapitre  1 : CABINET 3 250 000 0 -3 250 000
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Sous Chapitre 12 : cyber securité de l'état 3 250 000 0 -3 250 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 250 000 0 -3 250 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 250 000 0 -3 250 000

Chapitre  9 : INSPECTION INTERNE 403 000 403 000 0

Sous Chapitre 1 : Inspection 403 000 403 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 403 000 403 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 403 000 403 000 0

Action 03 : Cadre juridique, Passation des marchés et procédures  1 952 750  1 952 750  0

Chapitre  1 : CABINET 1 510 750 1 510 750 0

Sous Chapitre 55 : passation des marchés 1 510 750 1 510 750 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 510 750 1 510 750 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 510 750 1 510 750 0

Chapitre  12 : Direction des Affaires Juridiques 442 000 442 000 0

Sous Chapitre 7 : Affaires juridique 442 000 442 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 442 000 442 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 442 000 442 000 0

Action 04 : Stratégies et coopération  567 250  567 250  0

Chapitre  16 : Direction de la Stratégie et de la Coopération 567 250 567 250 0

Sous Chapitre 2 : élaboration de la strategie 567 250 567 250 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 567 250 567 250 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 567 250 567 250 0

Programme / Dotation 052 : INFRASTRUCTURES, CONNECTIVITE ET
SECURITÈ NUMÈRIQUES

 3 638 975 555  690 999 193  617 198 076 -73 801 117

Action 01 : Infrastructures et Connectivité  1 064 000 000  299 405 688  269 466 051 -29 939 637

Chapitre  1 : CABINET 85 964 938 45 964 938 -40 000 000

Sous Chapitre 10 : Projet de connectivité nationale de WARCIP 85 964 938 45 964 938 -40 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 964 938 45 964 938 -40 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 964 938 5 964 938 0
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Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 34 UE-BEI

Partie : 6  Dépenses d'investissement 80 000 000 40 000 000 -40 000 000

Chapitre  7 : Direction des Infrastructures 1 064 000 000 213 440 750 223 501 113 10 060 363

Sous Chapitre 2 : Mise en place d'une seconde connexion par câble sous-
marin dans le cadre de la résilience de la Covid-19

1 064 000 000 213 440 750 172 440 750 -41 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 213 440 750 172 440 750 -41 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 880 750 880 750 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 64 000 000 64 000 000 23 000 000 -41 000 000

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 34 UE-BEI

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 000 000 000 148 560 000 148 560 000 0
Sous Chapitre 12 : PROJET PSN 0 47 060 363 47 060 363

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 47 060 363 47 060 363
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 47 060 363 47 060 363

Sous Chapitre 13 : Raccordement du Ministère avec le DATA CENTER 0 4 000 000 4 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 4 000 000 4 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 4 000 000 4 000 000

Action 02 : Administration des systèmes de sécurité  2 574 975 555  391 593 505  347 732 025 -43 861 480

Chapitre  1 : CABINET 1 984 475 555 213 168 750 213 168 750 0

Sous Chapitre 8 : Projet regional d'integration numerique en Afrique de
l'Ouest (WARDIP)

1 984 475 555 213 168 750 213 168 750 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 213 168 750 213 168 750 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 168 750 4 168 750 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 984 475 555 209 000 000 209 000 000 0
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Chapitre  8 : Direction de l'Administration des systèmes et de la Sécurité 590 500 000 178 424 755 134 563 275 -43 861 480

Sous Chapitre 4 : Administration Electronique 924 755 924 755 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 924 755 924 755 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 924 755 924 755 0
Sous Chapitre 10 : Mise à jour des licenses de sécurité de l'administration 60 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Licences Microsoft 360 000 000 105 000 000 82 538 520 -22 461 480
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 105 000 000 82 538 520 -22 461 480

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 360 000 000 105 000 000 82 538 520 -22 461 480
Sous Chapitre 15 : Mise à Niveau et extension de l’Intranet de l'Administration 170 500 000 42 500 000 21 100 000 -21 400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 42 500 000 21 100 000 -21 400 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 170 500 000 42 500 000 21 100 000 -21 400 000

Programme / Dotation 053 : MODERNISATION DE L’ADMINISTRATION,
DÈVELOPPEMENT DES SYSTÈMÈS D’INFORMATIONS ET DE L’ECOSYSTÈME
NUMÈRIQUE

 310 000 000  149 144 633  141 205 084 -7 939 549

Action 01 : Modernisation de l'Administration  41 862 686  47 538 574  5 675 888

Chapitre  15 : DIRECTION DE LA MODERNISATION DE L’ADMINISTRATION 525 393 6 525 393 6 000 000

Sous Chapitre 10 : Manuel de procédures administratives pour les différents
départements

0 6 000 000 6 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 6 000 000 6 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 6 000 000 6 000 000

Sous Chapitre 13 : Modernisation de l'administration 525 393 525 393 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 525 393 525 393 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 525 393 525 393 0

Chapitre  53 : CENTRE DE FORMATION ET D'ÉCHANGE à DISTANCE 13 691 093 13 366 981 -324 112

Sous Chapitre 2 : Centre de formation et d'Echange à distance 6 482 236 6 158 124 -324 112
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 482 236 6 158 124 -324 112

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 482 236 6 158 124 -324 112
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 7 208 857 7 208 857 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 208 857 7 208 857 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 208 857 7 208 857 0

Chapitre  68 : MAURIPOST 27 646 200 27 646 200 0

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 27 646 200 27 646 200 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 646 200 27 646 200 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 27 646 200 27 646 200 0

Action 02 : Développement des systèmes et interopérabilité  310 000 000  106 761 947  93 146 510 -13 615 437

Chapitre  1 : CABINET 135 000 000 35 000 000 15 000 000 -20 000 000

Sous Chapitre 15 : Equipements pour la mise en place des applications
digitales

135 000 000 35 000 000 15 000 000 -20 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 15 000 000 -20 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 135 000 000 35 000 000 15 000 000 -20 000 000

Chapitre  15 : DIRECTION DE LA MODERNISATION DE L’ADMINISTRATION 0 15 000 000 15 000 000

Sous Chapitre 15 : Equipements pour la mise en place des applications
digitales

0 15 000 000 15 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 15 000 000 15 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 15 000 000 15 000 000

Chapitre  17 : DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L'INTEROPERABILITE 175 000 000 35 897 000 27 897 000 -8 000 000

Sous Chapitre 2 : Promotion de la veille technologique 897 000 897 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 897 000 897 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 897 000 897 000 0
Sous Chapitre 10 : Digitalisation de services 175 000 000 35 000 000 27 000 000 -8 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 27 000 000 -8 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 175 000 000 35 000 000 27 000 000 -8 000 000

Chapitre  40 : AGENCE NUMÉRIQUE DE L'ETAT 35 864 947 35 249 510 -615 437

Sous Chapitre 2 : Agence Numérique de l'Etat 12 308 744 11 693 307 -615 437
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 308 744 11 693 307 -615 437

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 308 744 11 693 307 -615 437
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 23 556 203 23 556 203 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 556 203 23 556 203 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 23 556 203 23 556 203 0

Action 03 : Promotion de l'innovation et soutien aux écosystèmes numériques
(incubateurs/startups)

 520 000  520 000  0

Chapitre  11 : Direction de l'Innovation 520 000 520 000 0

Sous Chapitre 1 : Mise en place de l'observatoire de l'innovation et du
developpement de la plateforme IBTIKAR

520 000 420 000 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 420 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 420 000 -100 000
Sous Chapitre 10 : Soutien aux écosystèmes numériques 0 100 000 100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 100 000 100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 100 000 100 000

TITRE N°:

CONSEIL DU PRIX CHINGUITTI 20 100 000 20 100 000 0

36
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Programme / Dotation 124 : CONSEIL DU PRIX CHINGUITTI  20 100 000  20 100 000  0

Action 01 : Renforcement de la Compétitivité scientifique  20 100 000  20 100 000  0

Chapitre  1 : CABINET 20 100 000 20 100 000 0

Sous Chapitre 2 : Attribution des prix 20 100 000 20 100 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 100 000 20 100 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 100 000 20 100 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA CULTURE, DES ARTS, DE LA
COMMUNICATION ET DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

737 972 500 1 618 495 939 1 563 373 063 -55 122 876
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Programme / Dotation 090 : SUPPORT  9 000 000  328 215 576  324 122 445 -4 093 131

Action 01 : Pilotage et stratégie ministérielle  267 186 219  263 635 887 -3 550 332

Chapitre  1 : CABINET 118 127 035 111 995 694 -6 131 341

Sous Chapitre 7 : Entretien bâtiments administratifs 2 736 740 2 829 878 93 138
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 736 740 2 829 878 93 138

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 736 740 2 829 878 93 138
Sous Chapitre 8 : Rémunération du personnel 73 586 519 73 586 519 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 73 586 519 73 586 519 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 73 586 519 73 586 519 0
Sous Chapitre 16 : Commission d'ouverture et evaluation des offres 765 832 727 542 -38 290

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 765 832 727 542 -38 290

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 765 832 727 542 -38 290
Sous Chapitre 19 : telecommunication 520 000 314 184 -205 816

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 314 184 -205 816

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 314 184 -205 816
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Sous Chapitre 20 : Contributions aux Organismes Internationaux 4 000 000 4 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 000 000 4 000 000 0
Sous Chapitre 22 : Loyer 12 995 315 4 189 400 -8 805 915

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 995 315 4 189 400 -8 805 915

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 995 315 4 189 400 -8 805 915
Sous Chapitre 65 : Support 22 909 886 25 766 065 2 856 179

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 909 886 25 766 065 2 856 179

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 22 909 886 21 766 065 -1 143 821
Partie : 7  Autres dépenses 0 4 000 000 4 000 000

Sous Chapitre 88 : Commission de Passation des Marchés Publics 612 743 582 106 -30 637
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 612 743 582 106 -30 637

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 612 743 582 106 -30 637

Chapitre  3 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA PLANIFICATION ET DU SUIVI 5 970 574 5 867 183 -103 391

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 902 733 3 902 733 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 902 733 3 902 733 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 902 733 3 902 733 0
Sous Chapitre 48 : Cellule de suivi des activités sectorielles 1 492 300 1 417 685 -74 615

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 492 300 1 417 685 -74 615

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 492 300 1 417 685 -74 615
Sous Chapitre 72 : Etudes, planification et programmation 575 541 546 765 -28 776

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 575 541 546 765 -28 776

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 575 541 546 765 -28 776

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 2 568 984 2 553 384 -15 600

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 936 984 936 984 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 936 984 936 984 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 936 984 936 984 0
Sous Chapitre 72 : Inspection 1 632 000 1 616 400 -15 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 632 000 1 616 400 -15 600
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 632 000 1 616 400 -15 600

Chapitre  70 : FONDS D'APPUI AU SECTEUR DE LA CULTURE, DE LA JEUNESSE ET
DES SPORTS (FACJS)

140 519 626 143 219 626 2 700 000

Sous Chapitre 2 : Fonds d'appui au secteur de la jeunesse et des sports
(FACJS)

140 519 626 143 219 626 2 700 000

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 140 519 626 143 219 626 2 700 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 3 300 000 3 300 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 64 700 000 64 700 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 2 700 000 2 700 000
Partie : 7  Autres dépenses 140 519 626 72 519 626 -68 000 000

Action 03 : Coordination administrative  9 000 000  61 029 357  60 486 558 -542 799

Chapitre  1 : CABINET 9 000 000 4 137 500 4 080 625 -56 875

Sous Chapitre 1 : Préservation d'archives audiovisuelles 9 000 000 3 000 000 3 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 85 : Organisation du Tir à la Cible 1 137 500 1 080 625 -56 875

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 137 500 1 080 625 -56 875

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 137 500 1 080 625 -56 875

Chapitre  20 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE DE L'ASSABA 3 317 991 3 295 178 -22 813

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 861 705 2 861 705 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 861 705 2 861 705 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 861 705 2 861 705 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de l'Assaba 456 286 433 473 -22 813

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 456 286 433 473 -22 813

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 456 286 433 473 -22 813

Chapitre  21 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE HODH ECHARGHI 2 475 196 2 453 172 -22 024

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 034 706 2 034 706 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 034 706 2 034 706 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 2 034 706 2 034 706 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Hodh Chargui 440 490 418 466 -22 024

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 440 490 418 466 -22 024

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 440 490 418 466 -22 024

Chapitre  22 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE HODH EL GHARBI 2 388 601 2 366 573 -22 028

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 948 031 1 948 031 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 948 031 1 948 031 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 948 031 1 948 031 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Hodh Gharbi 440 570 418 542 -22 028

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 440 570 418 542 -22 028

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 440 570 418 542 -22 028

Chapitre  23 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE TRARZA 3 021 655 2 998 761 -22 894

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 563 757 2 563 757 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 563 757 2 563 757 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 563 757 2 563 757 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Trarza 457 898 435 004 -22 894

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 898 435 004 -22 894

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 898 435 004 -22 894

Chapitre  24 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE GHIDIMAGHA 1 684 895 1 661 998 -22 897

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 226 935 1 226 935 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 226 935 1 226 935 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 226 935 1 226 935 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture à la wilaya de Guidimagha 457 960 435 063 -22 897

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 960 435 063 -22 897

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 960 435 063 -22 897

Chapitre  25 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE GORGOL 1 933 394 1 910 114 -23 280

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 467 787 1 467 787 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 467 787 1 467 787 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 467 787 1 467 787 0
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Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture au wilaya de Gorgol 465 607 442 327 -23 280
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 465 607 442 327 -23 280

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 465 607 442 327 -23 280

Chapitre  26 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE INCHIRI 1 543 765 1 520 483 -23 282

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 078 098 1 078 098 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 078 098 1 078 098 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 078 098 1 078 098 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya d' Inchiri 465 667 442 385 -23 282

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 465 667 442 385 -23 282

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 465 667 442 385 -23 282

Chapitre  27 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE TIRIS ZEMOUR 1 919 331 1 896 439 -22 892

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 461 480 1 461 480 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 461 480 1 461 480 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 461 480 1 461 480 0
Sous Chapitre 72 : promotion de la culture Tiris Zemour 457 851 434 959 -22 892

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 851 434 959 -22 892

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 851 434 959 -22 892

Chapitre  28 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE BRAKNA 3 167 863 3 145 231 -22 632

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 715 220 2 715 220 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 715 220 2 715 220 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 715 220 2 715 220 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Brakna 452 643 430 011 -22 632

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 452 643 430 011 -22 632

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 452 643 430 011 -22 632

Chapitre  29 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE TAGANT 1 871 082 1 847 798 -23 284

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 405 385 1 405 385 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 405 385 1 405 385 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 405 385 1 405 385 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Tagant 465 697 442 413 -23 284
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 465 697 442 413 -23 284

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 465 697 442 413 -23 284

Chapitre  30 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE ADRAR 2 070 254 2 045 859 -24 395

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 582 342 1 582 342 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 582 342 1 582 342 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 582 342 1 582 342 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture au wilaya d'Adrar 487 912 463 517 -24 395

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 487 912 463 517 -24 395

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 487 912 463 517 -24 395

Chapitre  31 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE NKCTT NORD 3 649 596 3 626 712 -22 884

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 191 902 3 191 902 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 191 902 3 191 902 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 191 902 3 191 902 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Nouakchott Nord 457 694 434 810 -22 884

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 694 434 810 -22 884

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 694 434 810 -22 884

Chapitre  32 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE DE NKCTT SUD 4 390 024 4 367 135 -22 889

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 932 230 3 932 230 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 932 230 3 932 230 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 932 230 3 932 230 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de Nouakchott Sud 457 794 434 905 -22 889

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 794 434 905 -22 889

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 794 434 905 -22 889

Chapitre  33 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE NKCTT OUEST 9 325 807 9 290 903 -34 904

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 627 716 8 627 716 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 627 716 8 627 716 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 627 716 8 627 716 0
Sous Chapitre 72 : Délégation régionale de Nouakchott Ouest 698 091 663 187 -34 904

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 698 091 663 187 -34 904
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 698 091 663 187 -34 904

Chapitre  34 : DÉLÉGATION RÉGIONALE DE LA CULTURE NDB 2 768 705 2 715 124 -53 581

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 697 033 1 697 033 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 697 033 1 697 033 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 697 033 1 697 033 0
Sous Chapitre 72 : Promotion de la culture wilaya de NOUADHIBOU 1 071 672 1 018 091 -53 581

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 071 672 1 018 091 -53 581

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 071 672 1 018 091 -53 581

Chapitre  35 : DIRECTION DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 2 878 907 2 828 307 -50 600

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 866 887 1 866 887 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 866 887 1 866 887 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 866 887 1 866 887 0
Sous Chapitre 72 : Relations avec le parlement 208 000 197 600 -10 400

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 208 000 197 600 -10 400

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 208 000 197 600 -10 400
Sous Chapitre 86 : Appui aux Capacités Parlementaires en Matière de
Développement

804 020 763 820 -40 200

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 804 020 763 820 -40 200

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 804 020 763 820 -40 200

Chapitre  39 : DIRECTION DE LA COOPÉRATION ET DES RELATIONS EXTERIEURES 428 667 418 267 -10 400

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 220 667 220 667 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 220 667 220 667 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 220 667 220 667 0
Sous Chapitre 72 : Coopérations et relations extérieures 208 000 197 600 -10 400

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 208 000 197 600 -10 400

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 208 000 197 600 -10 400

Chapitre  52 : DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES 3 810 050 3 780 905 -29 145

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 227 121 3 227 121 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 227 121 3 227 121 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 3 227 121 3 227 121 0
Sous Chapitre 72 : Gestion des affaires financières 582 929 553 784 -29 145

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 582 929 553 784 -29 145

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 582 929 553 784 -29 145

Chapitre  53 : DIRECTIONS DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 4 246 074 4 236 974 -9 100

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 4 064 058 4 064 058 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 064 058 4 064 058 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 064 058 4 064 058 0
Sous Chapitre 72 : Gestion des Affaires Administratives 182 016 172 916 -9 100

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 182 016 172 916 -9 100

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 182 016 172 916 -9 100

Programme / Dotation 091 : CULTURE ET ARTS  1 000 000  128 821 206  125 066 358 -3 754 848

Action 01 : Promotion de l'action culturelle  64 831 797  62 479 911 -2 351 886

Chapitre  7 : DIRECTION DE LA CULTURE 35 113 264 33 532 918 -1 580 346

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 3 321 269 3 321 269 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 321 269 3 321 269 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 321 269 3 321 269 0
Sous Chapitre 44 : Diplomatie Culturelle 2 574 600 2 455 119 -119 481

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 574 600 2 455 119 -119 481

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 574 600 2 455 119 -119 481
Sous Chapitre 66 : Semaine Nationale de la Culture 2 966 420 2 818 101 -148 319

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 966 420 2 818 101 -148 319

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 966 420 2 818 101 -148 319
Sous Chapitre 68 : Semaine de l'amitié et la de fraternité 447 915 425 520 -22 395

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 447 915 425 520 -22 395

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 447 915 425 520 -22 395
Sous Chapitre 69 : Activites Culturelles 439 725 417 739 -21 986

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 439 725 417 739 -21 986
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 439 725 417 739 -21 986
Sous Chapitre 72 : Festival de Poésie 3 028 360 2 876 942 -151 418

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 028 360 2 876 942 -151 418

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 028 360 2 876 942 -151 418
Sous Chapitre 76 : Union des écrivains de Mauritanie 10 000 000 9 500 000 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 9 500 000 -500 000
Sous Chapitre 77 : Proprieté Intellectuelle et Litteraire 1 105 550 1 050 273 -55 277

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 105 550 1 050 273 -55 277

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 105 550 1 050 273 -55 277
Sous Chapitre 80 : Espaces culturels audiovisuels 718 800 682 860 -35 940

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 718 800 682 860 -35 940

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 718 800 682 860 -35 940
Sous Chapitre 91 : Revue THAGHAFIA 2 510 625 2 385 095 -125 530

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 510 625 2 385 095 -125 530

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 510 625 2 385 095 -125 530
Sous Chapitre 94 : Union des ecrivains Mauritaniens (Populaire) 8 000 000 7 600 000 -400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 7 600 000 -400 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 8 000 000 7 600 000 -400 000

Chapitre  15 : DIRECTION DU LIVRE ET DE LA LECTURE 4 467 167 4 346 915 -120 252

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 062 067 2 062 067 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 062 067 2 062 067 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 062 067 2 062 067 0
Sous Chapitre 63 : Exposition internationale du livre 1 171 496 1 112 923 -58 573

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 171 496 1 112 923 -58 573

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 171 496 1 112 923 -58 573
Sous Chapitre 72 : Promotion du Livre et de la Lecture 157 801 149 912 -7 889

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 157 801 149 912 -7 889

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 157 801 149 912 -7 889
Sous Chapitre 75 : Edition 1 075 803 1 022 013 -53 790
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 075 803 1 022 013 -53 790

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 075 803 1 022 013 -53 790

Chapitre  18 : COMMISSION NATIONALE POUR L'ÉDUCATION, LA CULTURE ET LES
SCIENCES

15 220 895 14 784 066 -436 829

Sous Chapitre 3 : Commission nationale de l'UNESCO 8 736 582 8 299 753 -436 829
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 736 582 8 299 753 -436 829

Partie : 4  Subventions et transferts courants 8 736 582 8 299 753 -436 829
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 6 484 313 6 484 313 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 484 313 6 484 313 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 484 313 6 484 313 0

Chapitre  46 : BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 7 530 471 7 441 012 -89 459

Sous Chapitre 3 : Promotion de la lecture 1 789 191 1 699 732 -89 459
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 789 191 1 699 732 -89 459

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 789 191 1 699 732 -89 459
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 5 741 280 5 741 280 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 741 280 5 741 280 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 741 280 5 741 280 0

Chapitre  51 : CENTRE CULTUREL DE DAKAR 2 500 000 2 375 000 -125 000

Sous Chapitre 72 : Promotion de la Culture Mauritanienne à Dakar 2 500 000 2 375 000 -125 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 375 000 -125 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 500 000 2 375 000 -125 000

Action 02 : Valorisation de la création artistique  1 000 000  20 796 452  20 127 180 -669 272

Chapitre  16 : DIRECTION DES ARTS 9 672 500 9 197 000 -475 500

Sous Chapitre 11 : Prix des beaux-arts 1 130 000 1 073 500 -56 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 130 000 1 073 500 -56 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 130 000 1 073 500 -56 500
Sous Chapitre 21 : Appui aux industries culturelles et activités médiatiques 812 500 780 000 -32 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 812 500 780 000 -32 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 812 500 780 000 -32 500

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 254



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Sous Chapitre 60 : Projet Dar Cinéma 325 000 308 750 -16 250
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 000 308 750 -16 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 000 308 750 -16 250
Sous Chapitre 70 : Union des Artistes 5 000 000 4 750 000 -250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 4 750 000 -250 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 4 750 000 -250 000
Sous Chapitre 71 : Festival National de Musique 2 080 000 1 976 000 -104 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 080 000 1 976 000 -104 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 080 000 1 976 000 -104 000
Sous Chapitre 72 : Promotion des arts 325 000 308 750 -16 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 000 308 750 -16 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 000 308 750 -16 250

Chapitre  54 : INSTITUT NATIONAL D'ART 1 000 000 11 123 952 10 930 180 -193 772

Sous Chapitre 7 : Création d’un orchestre national 1 000 000 1 000 000 1 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 000 000 1 000 000 1 000 000 0
Sous Chapitre 72 : Promotion des arts 3 875 447 3 681 675 -193 772

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 875 447 3 681 675 -193 772

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 875 447 3 681 675 -193 772
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 6 248 505 6 248 505 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 248 505 6 248 505 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 248 505 6 248 505 0

Action 03 : Préservation du Patrimoine  43 192 957  42 459 267 -733 690

Chapitre  2 : CONSERVATION NATIONALE DU PATRIMOINE 4 984 440 4 735 219 -249 221

Sous Chapitre 2 : Conservation du patrimoine 977 730 928 844 -48 886
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 977 730 928 844 -48 886

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 977 730 928 844 -48 886
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Sous Chapitre 53 : Projet de généralisation des musées régionaux 162 500 154 375 -8 125
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 162 500 154 375 -8 125

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 162 500 154 375 -8 125
Sous Chapitre 64 : Conseil National du Patrimoine Culturel 317 460 301 587 -15 873

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 317 460 301 587 -15 873

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 317 460 301 587 -15 873
Sous Chapitre 67 : Appui à la culture et au patrimoine 2 389 250 2 269 788 -119 462

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 389 250 2 269 788 -119 462

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 389 250 2 269 788 -119 462
Sous Chapitre 85 : Organisation du Tir à la Cible 1 137 500 1 080 625 -56 875

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 137 500 1 080 625 -56 875

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 137 500 1 080 625 -56 875

Chapitre  41 : IMRSFPC - INSTITUT MAURITANIEN DE RECHERCHES SCIENTIFIQUES
ET DE FORMATION EN MATIÈRE DU PATRIMOINE CULTUREL

22 234 420 21 938 924 -295 496

Sous Chapitre 3 : Fouilles archéologiques 5 000 000 5 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 0
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 11 324 486 11 324 486 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 324 486 11 324 486 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 324 486 11 324 486 0
Sous Chapitre 72 : Recherche scientifique et formation 5 909 934 5 614 438 -295 496

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 909 934 5 614 438 -295 496

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 909 934 5 614 438 -295 496

Chapitre  42 : FNSVA - FONDATION NATIONALE POUR LA SAUVEGARDE DES VILLES
ANCIENNES

6 707 569 6 629 031 -78 538

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 5 136 792 5 136 792 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 136 792 5 136 792 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 136 792 5 136 792 0
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Sous Chapitre 72 : Sauvegarde des villes anciennes 1 570 777 1 492 239 -78 538
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 570 777 1 492 239 -78 538

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 570 777 1 492 239 -78 538

Chapitre  47 : OFFICE NATIONAL DES MUSÉES 9 266 528 9 156 093 -110 435

Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 7 057 825 7 057 825 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 057 825 7 057 825 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 057 825 7 057 825 0
Sous Chapitre 9 : Sauvegarde du patrimoine 2 208 703 2 098 268 -110 435

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 208 703 2 098 268 -110 435

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 208 703 2 098 268 -110 435

Programme / Dotation 092 : Communication  727 972 500  1 161 459 157  1 114 184 260 -47 274 897

Action 01 : Presse et Publicité  431 000 000  845 151 712  824 110 216 -21 041 496

Chapitre  36 : Direction de la communication 47 077 138 46 819 410 -257 728

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 922 532 1 922 532 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 922 532 1 922 532 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 922 532 1 922 532 0
Sous Chapitre 72 : Accréditations et relations avec la presse 338 655 321 724 -16 931

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 338 655 321 724 -16 931

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 338 655 321 724 -16 931
Sous Chapitre 78 : Communication 1 233 750 1 172 063 -61 687

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 233 750 1 172 063 -61 687

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 233 750 1 172 063 -61 687
Sous Chapitre 82 : Développement de la communication du gouvernement 692 000 657 400 -34 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 692 000 657 400 -34 600

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 692 000 657 400 -34 600
Sous Chapitre 83 : Allègement des charges de la presse privée 40 000 000 40 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 40 000 000 40 000 000 0
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Sous Chapitre 92 : Cellule d'information 2 890 201 2 745 691 -144 510
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 890 201 2 745 691 -144 510

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 890 201 2 745 691 -144 510

Chapitre  38 : DIRECTION DES MEDIAS ÉLECTRONIQUES ET  NUMERIQUES 817 707 800 178 -17 529

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 467 073 467 073 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 467 073 467 073 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 467 073 467 073 0
Sous Chapitre 72 : Promotion des médias électronique et du contenu
numérique

350 634 333 105 -17 529

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 350 634 333 105 -17 529

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 350 634 333 105 -17 529

Chapitre  62 : AGENCE MAURITANIENNE D'INFORMATION 116 000 000 144 278 616 140 686 891 -3 591 725

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 106 444 100 106 444 100 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 106 444 100 106 444 100 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 106 444 100 106 444 100 0
Sous Chapitre 5 : Décentralisation des activités de l'agence nationale de
l'information

116 000 000 16 000 000 16 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 000 000 16 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 116 000 000 16 000 000 16 000 000 0

Sous Chapitre 6 : Edition du journal horizon et CHAAB 20 518 266 16 992 353 -3 525 913
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 518 266 16 992 353 -3 525 913

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 518 266 16 992 353 -3 525 913
Sous Chapitre 11 : Mise en Valeur des Archives 1 316 250 1 250 438 -65 812

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 316 250 1 250 438 -65 812

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 316 250 1 250 438 -65 812

Chapitre  63 : RADIO MAURITANIE 190 000 000 358 039 336 339 932 836 -18 106 500

Sous Chapitre 3 : Diffusion audiovisuelle 180 000 000 40 000 000 40 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 180 000 000 40 000 000 40 000 000 0
Sous Chapitre 4 : Radio Mauritanie 188 701 953 170 595 453 -18 106 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 188 701 953 170 595 453 -18 106 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 188 701 953 170 595 453 -18 106 500
Sous Chapitre 11 : Rémunération du personnel 119 337 383 119 337 383 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 119 337 383 119 337 383 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 119 337 383 119 337 383 0
Sous Chapitre 14 : Radios Zones silencieuse 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Chapitre  64 : TELEVISION DE MAURITANIE 125 000 000 276 361 214 277 361 214 1 000 000

Sous Chapitre 2 : Décentralisation des activités 125 000 000 35 000 000 31 718 750 -3 281 250
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 31 718 750 -3 281 250

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 125 000 000 35 000 000 31 718 750 -3 281 250
Sous Chapitre 13 : Rémunération du personnel 158 486 214 158 486 214 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 158 486 214 158 486 214 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 158 486 214 158 486 214 0
Sous Chapitre 72 : Bouquet de la TVM 82 875 000 87 156 250 4 281 250

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 82 875 000 87 156 250 4 281 250

Partie : 4  Subventions et transferts courants 82 875 000 87 156 250 4 281 250

Chapitre  67 : AUTORITÉ DE RÉGULATION DE LA PUBLICITE 18 577 701 18 509 687 -68 014

Sous Chapitre 72 : Valorisation de la publicité 18 577 701 18 509 687 -68 014
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 577 701 18 509 687 -68 014

Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 577 701 18 509 687 -68 014
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Action 02 : Diffusion et édition  296 972 500  316 307 445  290 074 044 -26 233 401

Chapitre  37 : DIRECTION DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 91 866 816 91 831 440 -35 376

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 339 281 1 339 281 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 339 281 1 339 281 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 339 281 1 339 281 0
Sous Chapitre 4 : Restitution et Sauvegarde des Archives Audiovisuelles 509 935 484 439 -25 496

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 509 935 484 439 -25 496

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 509 935 484 439 -25 496
Sous Chapitre 72 : Developpement de la Communication Audiovisuelle 197 600 187 720 -9 880

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 197 600 187 720 -9 880

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 197 600 187 720 -9 880
Sous Chapitre 87 : Facturation arabsat 89 820 000 89 820 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 89 820 000 89 820 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 89 820 000 89 820 000 0

Chapitre  65 : IMPRIMERIE NATIONALE 53 692 500 73 054 976 72 060 385 -994 591

Sous Chapitre 2 : Acquisition d'équipement et d'édition 53 692 500 23 692 500 23 692 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 692 500 23 692 500 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 53 692 500 23 692 500 23 692 500 0
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 29 470 648 29 470 648 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 29 470 648 29 470 648 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 29 470 648 29 470 648 0
Sous Chapitre 72 : Publication et Edition 19 891 828 18 897 237 -994 591

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 891 828 18 897 237 -994 591

Partie : 4  Subventions et transferts courants 19 891 828 18 897 237 -994 591

Chapitre  66 : TÉLÉDIFFUSION DE MAURITANIE 243 280 000 151 385 653 126 182 219 -25 203 434

Sous Chapitre 2 : Acquisition de pylônes et d'émetteurs 243 280 000 68 280 000 51 210 000 -17 070 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 68 280 000 51 210 000 -17 070 000
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 243 280 000 68 280 000 51 210 000 -17 070 000
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 50 571 926 50 571 926 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 571 926 50 571 926 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 50 571 926 50 571 926 0
Sous Chapitre 72 : Organisation de l'audiovisuel 32 533 727 24 400 293 -8 133 434

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 533 727 24 400 293 -8 133 434

Partie : 4  Subventions et transferts courants 32 533 727 24 400 293 -8 133 434

TITRE N°:

MINISTÈRE DES AFFAIRES ISLAMIQUES ET  DE L'ENSEIGNEMENT
ORIGINEL

220 000 000 1 139 657 155 1 194 474 124 54 816 969

39

Programme / Dotation 029 : SUPPORT  135 000 000  141 963 576  152 296 566  10 332 990

Action 01 : Stratégie ministérielle  74 333 857  86 619 468  12 285 611

Chapitre  1 : CABINET 67 791 074 67 779 356 -11 718

Sous Chapitre 42 : Rémunération du personnel 46 955 709 46 955 709 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 46 955 709 46 955 709 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 46 955 709 46 955 709 0
Sous Chapitre 43 : Opération Ramadan 20 601 000 20 601 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 601 000 20 601 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 601 000 20 601 000 0
Sous Chapitre 48 : Frais de Communication 234 365 222 647 -11 718

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 234 365 222 647 -11 718

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 234 365 222 647 -11 718

Chapitre  3 : DIRECTION DE LA PROGRAMMATION DES STATISTIQUES ET DE LA
COOPÉRATION

3 567 318 15 867 320 12 300 002
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Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 567 318 2 567 318 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 567 318 2 567 318 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 567 318 2 567 318 0
Sous Chapitre 3 : Planification et programmation des activités du secteur 1 000 000 13 300 002 12 300 002

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 13 300 002 12 300 002

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 13 300 002 12 300 002

Chapitre  9 : INSPECTION INTERNE 2 975 465 2 972 792 -2 673

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 961 965 1 961 965 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 961 965 1 961 965 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 961 965 1 961 965 0
Sous Chapitre 72 : Inspection et contrôle 1 013 500 1 010 827 -2 673

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 013 500 1 010 827 -2 673

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 013 500 1 010 827 -2 673

Action 02 : Coordination administrative  135 000 000  67 629 719  65 677 098 -1 952 621

Chapitre  1 : CABINET 135 000 000 56 354 274 54 457 126 -1 897 148

Sous Chapitre 2 : Frais loyers et telecommunication 9 173 025 8 714 375 -458 650
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 173 025 8 714 375 -458 650

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 173 025 8 714 375 -458 650
Sous Chapitre 25 : Renforcement des capacités des directions régionales 12 868 810 12 225 371 -643 439

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 868 810 12 225 371 -643 439

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 868 810 12 225 371 -643 439
Sous Chapitre 27 : Soutien des capacités techniques et logistiques du secteur 8 117 216 8 111 359 -5 857

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 117 216 8 111 359 -5 857

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 117 216 8 111 359 -5 857
Sous Chapitre 28 : Soutien des mosquées et mahadras de Nouadhibou 241 524 0 -241 524

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 241 524 0 -241 524

Partie : 4  Subventions et transferts courants 241 524 0 -241 524
Sous Chapitre 29 : Entretien de bâtiments administratifs 224 594 213 365 -11 229

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 224 594 213 365 -11 229
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 224 594 213 365 -11 229
Sous Chapitre 30 : Commission interne des achats infraseuils 2 750 000 2 612 500 -137 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 750 000 2 612 500 -137 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 750 000 2 612 500 -137 500
Sous Chapitre 34 : Soutien et expansion des  centres culturels de la sous-
région

3 018 015 2 867 115 -150 900

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 018 015 2 867 115 -150 900

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 018 015 2 867 115 -150 900
Sous Chapitre 36 : Achat des biens et services 870 090 826 591 -43 499

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 870 090 826 591 -43 499

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 870 090 826 591 -43 499
Sous Chapitre 38 : Entretien et réhabilitation  des mosquées 135 000 000 15 000 000 15 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 15 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 135 000 000 15 000 000 15 000 000 0

Sous Chapitre 41 : Appui aux institutions islamiques 4 091 000 3 886 450 -204 550
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 091 000 3 886 450 -204 550

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 091 000 3 886 450 -204 550

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTATIVES ET FINANCIÈRES 8 353 345 8 322 305 -31 040

Sous Chapitre 2 : Gestion administrative et financière 190 815 181 275 -9 540
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 815 181 275 -9 540

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 190 815 181 275 -9 540
Sous Chapitre 3 : Formation et stages 430 000 408 500 -21 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 430 000 408 500 -21 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 430 000 408 500 -21 500
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 7 732 530 7 732 530 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 732 530 7 732 530 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 732 530 7 732 530 0

Chapitre  8 : DIRECTION DE L'INFORMATIQUE ET DE L'ARCHIVAGE NUMÉRIQUE 400 141 380 135 -20 006
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Sous Chapitre 2 : Coordination administrative 400 141 380 135 -20 006
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 400 141 380 135 -20 006

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 400 141 380 135 -20 006

Chapitre  17 : DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES ÉTABLISSEMENTS 2 521 959 2 517 532 -4 427

Sous Chapitre 2 : Coordination administrative 88 575 84 148 -4 427
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 88 575 84 148 -4 427

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 88 575 84 148 -4 427
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 433 384 2 433 384 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 433 384 2 433 384 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 433 384 2 433 384 0

Programme / Dotation 030 : AFFAIRES ISLAMIQUES  22 500 000  407 113 533  436 844 472  29 730 939

Action 01 : Services des mosquées et des imams  156 330 431  153 311 727 -3 018 704

Chapitre  5 : DIRECTION DE L'ORIENTATION ISLAMIQUE 23 661 389 22 078 323 -1 583 066

Sous Chapitre 9 : Promotion de l'action islamique 10 784 624 10 245 395 -539 229
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 784 624 10 245 395 -539 229

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 784 624 10 245 395 -539 229
Sous Chapitre 31 : Diffusion des préceptes islamiques à travers la chaîne El
Mahadra

10 017 056 9 116 204 -900 852

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 017 056 9 116 204 -900 852

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 017 056 9 116 204 -900 852
Sous Chapitre 32 : Lutte contre le terrorisme et l'extremisme violent 2 859 709 2 716 724 -142 985

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 859 709 2 716 724 -142 985

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 859 709 2 716 724 -142 985

Chapitre  14 : DIRECTION DES MOSQUÉES 132 669 042 131 233 404 -1 435 638

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 367 819 3 367 819 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 367 819 3 367 819 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 367 819 3 367 819 0
Sous Chapitre 3 : Conseil de Règlement des Conflits des Mosquées 1 257 372 1 194 504 -62 868

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 257 372 1 194 504 -62 868
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 257 372 1 194 504 -62 868
Sous Chapitre 5 : Coordination administrative 120 638 114 608 -6 030

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 638 114 608 -6 030

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 120 638 114 608 -6 030
Sous Chapitre 6 : Aide annuelle  aux imams 6 500 000 6 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 500 000 6 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 500 000 6 500 000 0
Sous Chapitre 7 : Appui à la Grande  Mosquée 2 107 813 2 002 423 -105 390

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 107 813 2 002 423 -105 390

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 107 813 2 002 423 -105 390
Sous Chapitre 8 : Appui à la mosquée  Banjul 150 000 142 500 -7 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 150 000 142 500 -7 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 150 000 142 500 -7 500
Sous Chapitre 9 : Prise en charge des salaires  des imams 94 088 400 94 088 400 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 94 088 400 94 088 400 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 61 200 61 200 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 94 027 200 94 027 200 0

Sous Chapitre 10 : Appui à l'Union  des Imams 25 077 000 23 823 150 -1 253 850
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 077 000 23 823 150 -1 253 850

Partie : 4  Subventions et transferts courants 25 077 000 23 823 150 -1 253 850

Action 02 : Mise en œuvre du rite de la zakât  5 000 000  18 500 000  25 525 001  7 025 001

Chapitre  53 : CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA ZAKAT 5 000 000 18 500 000 25 525 001 7 025 001

Sous Chapitre 2 : Acquisition des véhicules pour le Conseil de Zakat 5 000 000 5 000 000 2 500 000 -2 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 2 500 000 -2 500 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 2 500 000 -2 500 000
Sous Chapitre 8 : CAS Bayt Mal Zekat de Mauritanie 0 8 000 000 8 000 000

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 0 8 000 000 8 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 5 056 912 5 056 912
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Partie : 7  Autres dépenses 0 2 943 088 2 943 088
Sous Chapitre 26 : Conseil de Zakat 13 500 000 15 025 001 1 525 001

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 500 000 15 025 001 1 525 001

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 500 000 15 025 001 1 525 001

Action 03 : Animation des Saisons et conseils Religieux  10 000 000  89 375 865  88 553 075 -822 790

Chapitre  5 : DIRECTION DE L'ORIENTATION ISLAMIQUE 10 000 000 89 375 865 88 553 075 -822 790

Sous Chapitre 3 : Coordination administrative 80 265 76 255 -4 010
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 265 76 255 -4 010

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 80 265 76 255 -4 010
Sous Chapitre 7 : Observation  lunaire 2 795 600 2 655 820 -139 780

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 795 600 2 655 820 -139 780

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 795 600 2 655 820 -139 780
Sous Chapitre 8 : Appui au conseil des oulémas mauritaniens 10 000 000 86 500 000 85 821 000 -679 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 86 500 000 85 821 000 -679 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 3 146 000 3 146 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 76 500 000 72 675 000 -3 825 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Action 04 : Modernisation des AWQAF  7 500 000  27 885 215  26 810 035 -1 075 180

Chapitre  52 : ÉTABLISSEMENT NATIONAL DES AWQAF 7 500 000 27 885 215 26 810 035 -1 075 180

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 11 712 174 11 712 174 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 712 174 11 712 174 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 712 174 11 712 174 0
Sous Chapitre 4 : Modernisation des awqafs 8 673 041 7 597 861 -1 075 180

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 673 041 7 597 861 -1 075 180

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 673 041 2 847 861 -825 180
Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 4 750 000 -250 000

Sous Chapitre 72 : Réhabilitation des infrastructures de l'établissement
national des awqafs

7 500 000 7 500 000 7 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 500 000 7 500 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 7 500 000 7 500 000 7 500 000 0

Action 05 : Pèlerinage Rituel  89 690 431  118 132 143  28 441 712

Chapitre  10 : DIRECTION DU PÈLERINAGE ET OUMRA 89 690 431 118 132 143 28 441 712

Sous Chapitre 2 : Organisation du pèlerinage et oumra 87 872 800 116 324 748 28 451 948
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 87 872 800 116 324 748 28 451 948

Partie : 4  Subventions et transferts courants 87 872 800 116 324 748 28 451 948
Sous Chapitre 3 : Gestion de la direction du pèlerinage et oumra 204 776 194 540 -10 236

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 204 776 194 540 -10 236

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 204 776 194 540 -10 236
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 1 612 855 1 612 855 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 612 855 1 612 855 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 612 855 1 612 855 0

Action 06 : Diffusion de la culture Islamique  25 331 591  24 512 491 -819 100

Chapitre  4 : DIRECTION DE LA COMMUNICATION ET DE L'ÉDITION 4 658 986 4 543 108 -115 878

Sous Chapitre 2 : Achat de biens et services 867 130 823 777 -43 353
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 867 130 823 777 -43 353

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 867 130 823 777 -43 353
Sous Chapitre 3 : Impression et édition 1 450 514 1 377 989 -72 525

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 450 514 1 377 989 -72 525

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 450 514 1 377 989 -72 525
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 2 341 342 2 341 342 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 341 342 2 341 342 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 341 342 2 341 342 0

Chapitre  5 : DIRECTION DE L'ORIENTATION ISLAMIQUE 20 672 605 19 969 383 -703 222

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 6 608 125 6 608 125 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 608 125 6 608 125 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 608 125 6 608 125 0
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Sous Chapitre 44 : Masion Mushaf cherif 14 064 480 13 361 258 -703 222
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 064 480 13 361 258 -703 222

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 064 480 13 361 258 -703 222

Programme / Dotation 031 : ENSEIGNEMENT ORIGINEL  62 500 000  586 048 769  601 028 370  14 979 601

Action 01 : Préservation de l’enseignement dans sa forme originelle  127 352 689  123 504 619 -3 848 070

Chapitre  15 : DIRECTION DES MAHADRAS ET DE L'ENSEIGNEMENT ORIGINEL 127 352 689 123 504 619 -3 848 070

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 382 870 2 382 870 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 382 870 2 382 870 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 382 870 2 382 870 0
Sous Chapitre 4 : Coordination administrative 129 459 122 987 -6 472

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 129 459 122 987 -6 472

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 129 459 122 987 -6 472
Sous Chapitre 5 : Enseignement originel dans les zones les moins favorisées en
éducation

109 758 400 109 758 400 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 109 758 400 109 758 400 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 109 758 400 109 758 400 0
Sous Chapitre 6 : Soutien mensuel des mahadras 11 831 960 11 240 362 -591 598

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 831 960 11 240 362 -591 598

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 831 960 11 240 362 -591 598
Sous Chapitre 72 : Appui annuel aux mahdras 3 250 000 0 -3 250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 250 000 0 -3 250 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 250 000 0 -3 250 000

Action 02 : Mise en relation entre l'enseignement originel et l'enseignement
officiel

 62 500 000  458 696 080  477 523 751  18 827 671

Chapitre  7 : DIRECTION DES INSTITUTS RÉGIONAUX ET NATIONAUX 27 624 421 25 413 001 -2 211 420

Sous Chapitre 2 : Coordination administrative 127 785 121 398 -6 387
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 127 785 121 398 -6 387

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 127 785 121 398 -6 387
Sous Chapitre 3 : Renforcement des capacités des instituts 4 100 746 1 895 713 -2 205 033
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 100 746 1 895 713 -2 205 033

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 100 746 1 895 713 -2 205 033
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 23 395 890 23 395 890 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 395 890 23 395 890 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 23 395 890 23 395 890 0

Chapitre  40 : UNIVERSITÉ DES SCIENCES ISLAMIQUES D'AIOUN 23 500 000 127 585 736 127 485 736 -100 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 61 499 136 61 499 136 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 61 499 136 61 499 136 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 61 499 136 61 499 136 0
Sous Chapitre 5 : Gestion de l'Université 23 350 000 23 350 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 350 000 23 350 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 23 350 000 23 350 000 0
Sous Chapitre 6 : Instauration du master 9 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Sous Chapitre 7 : Centre des œuvres universitaires 33 236 600 33 236 600 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 33 236 600 33 236 600 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 33 236 600 33 236 600 0
Sous Chapitre 9 : Equipements universitaires 14 500 000 4 500 000 4 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 500 000 4 500 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 500 000 4 500 000 4 500 000 0

Sous Chapitre 12 : Ecole doctorale 2 000 000 1 900 000 -100 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 000 -100 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 000 000 1 900 000 -100 000

Chapitre  41 : INSTITUT SUPÉRIEUR DES ÉTUDES ET DES RECHERCHES ISLAMIQUES 29 500 000 184 995 105 205 791 276 20 796 171

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 112 517 000 112 517 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 112 517 000 112 517 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 112 517 000 112 517 000 0
Sous Chapitre 7 : Coordination administrative 5 133 222 3 902 327 -1 230 895

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 133 222 3 902 327 -1 230 895

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 133 222 3 902 327 -1 230 895
Sous Chapitre 8 : Organisation des examens 5 843 580 5 551 401 -292 179

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 843 580 5 551 401 -292 179

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 843 580 5 551 401 -292 179
Sous Chapitre 9 : Paiement des bourses des étudiants 47 860 200 65 386 500 17 526 300

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 47 860 200 65 386 500 17 526 300

Partie : 4  Subventions et transferts courants 47 860 200 65 386 500 17 526 300
Sous Chapitre 11 : Formation 4 141 103 3 934 048 -207 055

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 141 103 3 934 048 -207 055

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 141 103 3 934 048 -207 055
Sous Chapitre 13 : Ecole doctorale 0 5 000 000 5 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 5 000 000 5 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 5 000 000 5 000 000
Sous Chapitre 72 : Réhabilitation et équipement de l'ISERI 29 500 000 9 500 000 9 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 500 000 9 500 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 29 500 000 9 500 000 9 500 000 0

Chapitre  42 : CENTRE DE FORMATION PROFESIONNELLE DES MAHADRAS 4 000 000 18 777 024 18 394 944 -382 080

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 9 134 000 9 134 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 134 000 9 134 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 134 000 9 134 000 0
Sous Chapitre 7 : Coordination administrative 5 643 024 5 260 944 -382 080

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 643 024 5 260 944 -382 080

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 143 024 1 760 944 -382 080
Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 500 000 3 500 000 0
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Sous Chapitre 72 : Réhabilitation et équipement du centre de formation
technique des mahadras

4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Chapitre  43 : INSTITUT D'ENSEIGNEMENT ORIGINEL À BOURATT 3 296 500 3 296 500 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Bouratt 3 296 500 3 296 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 296 500 3 296 500 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 296 500 3 296 500 0

Chapitre  44 : INSTITUT D'ENSEIGNEMENT ORIGINEL À BOGHÉ 3 062 500 3 062 500 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Boghé 3 062 500 3 062 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 062 500 3 062 500 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 062 500 3 062 500 0

Chapitre  45 : INSTITUT DE FORMATION DES MAHADRAS KIFFA 3 494 560 3 494 560 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Kiffa 3 494 560 3 494 560 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 494 560 3 494 560 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 494 560 3 494 560 0

Chapitre  46 : INSTITUT DE FORMATION DES MAHADRAS BOUTILIMIT 3 409 060 3 409 060 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Boutilimitt 3 409 060 3 409 060 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 409 060 3 409 060 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 409 060 3 409 060 0

Chapitre  47 : INSTITUT DE FORMATION DES MAHADRAS KAEDI 3 219 060 3 219 060 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Kaédi 3 219 060 3 219 060 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 219 060 3 219 060 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 219 060 3 219 060 0

Chapitre  48 : INSTITUT DE FORMATION DES MAHADRAS NOUADHIBOU 3 504 060 3 504 060 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Nouadhibou 3 504 060 3 504 060 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 504 060 3 504 060 0
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 504 060 3 504 060 0

Chapitre  49 : INSTITUT D'ENSEIGNEMENT ORIGINEL À SÉLIBABY 3 062 500 3 062 500 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Sélibaby 3 062 500 3 062 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 062 500 3 062 500 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 062 500 3 062 500 0

Chapitre  50 : LA GRANDE MAHADRA CHINGUITYA D'AKJOUJT 5 500 000 73 603 054 72 328 054 -1 275 000

Sous Chapitre 2 : Modernisation de l'enseignement originel 26 603 550 25 328 550 -1 275 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 603 550 25 328 550 -1 275 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 26 603 550 25 328 550 -1 275 000
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 41 499 504 41 499 504 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 41 499 504 41 499 504 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 41 499 504 41 499 504 0
Sous Chapitre 72 : Equipement de la grande mahadra chinguitiya d'Akjoujt 5 500 000 5 500 000 5 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 500 000 5 500 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 500 000 5 500 000 5 500 000 0

Chapitre  51 : INSTITUT D'ENSEIGNEMENT ORIGINEL À CHINGUITTI 3 062 500 3 062 500 0

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Chinguetti 3 062 500 3 062 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 062 500 3 062 500 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 062 500 3 062 500 0

Chapitre  54 : INSTITUT D'ENSEIGNEMENT ORIGINEL À NEMA 0 2 000 000 2 000 000

Sous Chapitre 72 : Promotion de l'enseignement originel à Néma 0 2 000 000 2 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 2 000 000 2 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 2 000 000 2 000 000

Programme / Dotation 032 : LUTTE CONTRE L’ANALPHABÈTISME ET
FORMATION PROFESSIONNELLE DES ÈTUDIANTS DU MAHADRA

 4 531 277  4 304 716 -226 561

Action 01 : Alphabétisation  4 531 277  4 304 716 -226 561

Chapitre  13 : DIRECTION DE L’ALPHABÉTISATION ET DE L'ENSEIGNEMENT DES 4 531 277 4 304 716 -226 561
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ADULTES

Sous Chapitre 2 : Coordination administrative 206 505 196 181 -10 324
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 206 505 196 181 -10 324

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 206 505 196 181 -10 324
Sous Chapitre 3 : Alphabétisation 4 324 772 4 108 535 -216 237

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 324 772 4 108 535 -216 237

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 324 772 4 108 535 -216 237

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

355 000 000 2 215 178 096 2 214 210 722 -967 374

42

Programme / Dotation 040 : SUPPORT  250 000 000  201 213 947  179 515 362 -21 698 585

Action 01 : Pilotage  250 000 000  182 632 013  161 358 069 -21 273 944

Chapitre  1 : CABINET 250 000 000 179 779 569 158 591 246 -21 188 323

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 59 624 787 59 624 787 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 59 624 787 59 624 787 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 59 624 787 59 624 787 0
Sous Chapitre 5 : Promotion de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche
Scientifique et des Technologies de l'Information et de la Communication

21 277 577 22 743 111 1 465 534

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 277 577 22 743 111 1 465 534

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 21 001 327 22 480 673 1 479 346
Partie : 4  Subventions et transferts courants 276 250 262 438 -13 812

Sous Chapitre 8 : Commission d'ouverture et evaluation des offres 1 466 961 1 393 613 -73 348
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 466 961 1 393 613 -73 348

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 466 961 1 393 613 -73 348
Sous Chapitre 12 : Conseillers culturels 3 411 990 3 241 391 -170 599
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 411 990 3 241 391 -170 599

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 411 990 3 241 391 -170 599
Sous Chapitre 13 : Conseil National de l'Enseignement Supérieur 1 413 750 1 343 063 -70 687

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 413 750 1 343 063 -70 687

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 413 750 1 343 063 -70 687
Sous Chapitre 16 : Appui aux manifestations scientifiques 770 226 731 715 -38 511

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 770 226 731 715 -38 511

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 770 226 731 715 -38 511
Sous Chapitre 18 : Charges loyers 5 455 500 3 472 725 -1 982 775

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 455 500 3 472 725 -1 982 775

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 455 500 3 472 725 -1 982 775
Sous Chapitre 20 : Participations extérieurs 3 652 548 3 469 921 -182 627

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 652 548 3 469 921 -182 627

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 652 548 3 469 921 -182 627
Sous Chapitre 21 : Charges Telecom 307 384 292 015 -15 369

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 307 384 292 015 -15 369

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 307 384 292 015 -15 369
Sous Chapitre 27 : Commission de passation des marchés et cellule interne 1 635 096 1 553 342 -81 754

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 635 096 1 553 342 -81 754

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 635 096 1 553 342 -81 754
Sous Chapitre 28 : Acquisition d'équipement pour les Laboratoires de
Enseignement Supérieur

250 000 000 80 000 000 60 000 000 -20 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 000 000 60 000 000 -20 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 250 000 000 80 000 000 60 000 000 -20 000 000

Sous Chapitre 29 : Haut conseil de la Recherche Scientifique et de l'innovation 763 750 725 563 -38 187
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 763 750 725 563 -38 187

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 763 750 725 563 -38 187

Chapitre  9 : IGESRS - INSPECTION GÉNÉRALE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  ET
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

2 852 444 2 766 823 -85 621
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Sous Chapitre 72 : Suivi des établissements publics et privés igesrs 2 852 444 2 766 823 -85 621
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 852 444 2 766 823 -85 621

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 852 444 2 766 823 -85 621

Action 02 : Coordination  18 581 934  18 157 293 -424 641

Chapitre  2 : DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET DU PATRIMOINE 1 142 752 1 085 615 -57 137

Sous Chapitre 2 : Gestion Financière et maintenance des Infrastructures et du
Patrimoine

1 142 752 1 085 615 -57 137

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 142 752 1 085 615 -57 137

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 142 752 1 085 615 -57 137

Chapitre  4 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DES STATISTIQUES ET
DE L'ÉVALUATION

696 746 661 909 -34 837

Sous Chapitre 72 : Réalisation d'Etudes Prospectives 696 746 661 909 -34 837
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 696 746 661 909 -34 837

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 696 746 661 909 -34 837

Chapitre  6 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 1 498 422 1 423 503 -74 919

Sous Chapitre 72 : Gestion des carrières ,recrutement et formation continue
du personnel

1 498 422 1 423 503 -74 919

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 498 422 1 423 503 -74 919

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 498 422 1 423 503 -74 919

Chapitre  13 : DIRECTION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES 1 268 999 1 205 550 -63 449

Sous Chapitre 18 : Sécurité et viabilité du système informatique 1 268 999 1 205 550 -63 449
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 268 999 1 205 550 -63 449

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 268 999 1 205 550 -63 449

Chapitre  52 : AUTORITÉ MAURITANIENNE D'ASSURANCE QUALITÉ DE
L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

13 975 015 13 780 716 -194 299

Sous Chapitre 72 : Autorité Mauritanienne pour l'Assurance Qualité 13 975 015 13 780 716 -194 299
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 975 015 13 780 716 -194 299

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 975 015 13 780 716 -194 299

Programme / Dotation 041 : ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  1 172 890 450  1 193 834 036  20 943 586
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Action 01 : Gestion des procédures de qualification académique et de
reconnaissance des diplômes

 1 631 237  1 549 677 -81 560

Chapitre  12 : Direction des Qualifications Académiques et de Reconnaissance des
Diplômes

1 631 237 1 549 677 -81 560

Sous Chapitre 18 : Reconnaissance des diplômes 1 631 237 1 549 677 -81 560
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 631 237 1 549 677 -81 560

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 631 237 1 549 677 -81 560

Action 02 : Elaboration et suivi de la mise en œuvre de la politique nationale en
matière d'enseignement supérieur

 2 340 870  2 223 830 -117 040

Chapitre  3 : DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 2 340 870 2 223 830 -117 040

Sous Chapitre 5 : Organisation coordination et developpement de
l'enseignement superieur

2 134 711 2 027 978 -106 733

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 134 711 2 027 978 -106 733

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 134 711 2 027 978 -106 733
Sous Chapitre 6 : Suivi des Etablissements d'Enseignement Superieur 206 159 195 852 -10 307

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 206 159 195 852 -10 307

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 206 159 195 852 -10 307

Action 03 : Gestion des Etablissements d'enseignement supérieur  1 168 918 343  1 190 060 529  21 142 186

Chapitre  41 : INSTITUT SUPERIEUR PROFESSIONNEL DES LANGUES, DE
TRADUCTION ET D'INTERPRÉTARIAT

45 190 116 42 661 616 -2 528 500

Sous Chapitre 5 : Cellule interne d'assurance qualité 570 000 541 500 -28 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 570 000 541 500 -28 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 570 000 541 500 -28 500
Sous Chapitre 7 : Rémunération du personnel 14 279 540 14 279 540 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 279 540 14 279 540 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 14 279 540 14 279 540 0
Sous Chapitre 72 : Institut Supérieur Professionnel des langues et de la
traduction instantanée

25 340 576 27 840 576 2 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 340 576 27 840 576 2 500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 25 340 576 27 840 576 2 500 000
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Sous Chapitre 73 : Cellule du Projet de l'Universié de Nouadhibou 5 000 000 0 -5 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 0 -5 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 000 000 0 -5 000 000

Chapitre  42 : UNIVERSITE NOUAKCHOTT 669 220 933 668 909 686 -311 247

Sous Chapitre 5 : Appui à la faculté de médecine 14 350 000 14 350 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 350 000 14 350 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 350 000 14 350 000 0
Sous Chapitre 8 : Appui à la mise en place de master de recherche 12 910 000 12 910 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 910 000 12 910 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 910 000 12 910 000 0
Sous Chapitre 10 : Appui à la mise en place des masters de recherche à la
FLSH

10 758 334 10 758 334 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 758 334 10 758 334 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 758 334 10 758 334 0
Sous Chapitre 12 : Appui au plan d'orientation stratégique (POS) 3 790 297 3 600 783 -189 514

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 790 297 3 600 783 -189 514

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 790 297 3 600 783 -189 514
Sous Chapitre 13 : Cellule interne d'assurance qualité des Facultés et IUP 2 434 663 2 312 930 -121 733

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 434 663 2 312 930 -121 733

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 434 663 2 312 930 -121 733
Sous Chapitre 15 : Rémunération du personnel 579 659 380 579 659 380 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 579 659 380 579 659 380 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 579 659 380 579 659 380 0
Sous Chapitre 72 : Université de Nouakchott 45 318 259 45 318 259 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 45 318 259 45 318 259 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 45 318 259 45 318 259 0

Chapitre  43 : UNIVERSITÉ DE NOUADHIBOU 23 200 000 38 275 000 15 075 000

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 15 200 000 15 200 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 200 000 15 200 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 15 200 000 15 200 000 0
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Sous Chapitre 72 : Université de Nouadhibou 8 000 000 23 075 000 15 075 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 23 075 000 15 075 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 8 000 000 11 075 000 3 075 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 12 000 000 12 000 000

Chapitre  47 : ENS - ECOLE NORMALE SUPERIEURE 114 451 140 114 432 615 -18 525

Sous Chapitre 3 : Cellule interne d'assurance qualité 370 500 351 975 -18 525
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 370 500 351 975 -18 525

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 370 500 351 975 -18 525
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 72 890 640 72 890 640 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 72 890 640 72 890 640 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 72 890 640 72 890 640 0
Sous Chapitre 72 : Ecole Normale Supérieure 41 190 000 41 190 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 41 190 000 41 190 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 724 501 20 724 501 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 465 499 20 465 499 0

Chapitre  48 : ISET - INSTITUT SUPÉRIEUR D'ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE 62 552 182 62 529 049 -23 133

Sous Chapitre 2 : Cellule interne d'Assurance qualité 462 675 439 542 -23 133
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 462 675 439 542 -23 133

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 462 675 439 542 -23 133
Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 41 429 112 41 429 112 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 41 429 112 41 429 112 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 41 429 112 41 429 112 0
Sous Chapitre 72 : Institut Supérieur d'Enseignement Technologique 20 660 395 20 660 395 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 660 395 20 660 395 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 660 395 20 660 395 0

Chapitre  49 : ISCAE 56 435 113 56 406 613 -28 500

Sous Chapitre 2 : Cellule interne d'assurance qualité 570 000 541 500 -28 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 570 000 541 500 -28 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 570 000 541 500 -28 500
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Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 32 594 568 32 594 568 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 594 568 32 594 568 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 32 594 568 32 594 568 0
Sous Chapitre 72 : Gestion de l'ISCAE 23 270 545 23 270 545 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 270 545 23 270 545 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 270 545 23 270 545 0

Chapitre  56 : FACULTÉ DE MÉDECINE 10 613 924 19 613 924 9 000 000

Sous Chapitre 11 : Faculté de Médecine 10 613 924 19 613 924 9 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 613 924 19 613 924 9 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 613 924 19 613 924 9 000 000

Chapitre  61 : INSTITUT SUPÉRIEUR DE GÉNIE INDUSTRIEL 31 613 697 31 613 697 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 15 000 000 15 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 15 000 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 15 000 000 15 000 000 0
Sous Chapitre 72 : Génie industriel 16 613 697 16 613 697 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 613 697 16 613 697 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 16 613 697 16 613 697 0

Chapitre  69 : FACULTÉ DES SCIENCES ET TECHNIQUES 28 429 200 28 429 200 0

Sous Chapitre 2 : Faculté des Sciences et Techniques 28 429 200 28 429 200 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 429 200 28 429 200 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 28 429 200 28 429 200 0

Chapitre  71 : FACULTÉ  DES LETTRES ET DES SCIENCES HUMAINES 24 903 350 24 903 350 0

Sous Chapitre 3 : Faculté des Lettres et des sciences humaines 24 903 350 24 903 350 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 903 350 24 903 350 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 24 903 350 24 903 350 0

Chapitre  74 : INSTITUT SUPERIEUR DU NUMERIQUE 31 209 711 31 209 711 0

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 13 552 111 13 552 111 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 552 111 13 552 111 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 552 111 13 552 111 0
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Sous Chapitre 4 : Gestion administrative 17 657 600 17 657 600 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 657 600 17 657 600 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 17 657 600 17 657 600 0

Chapitre  75 : École des Hautes ÉTUDES  de commerce 26 830 000 26 830 000 0

Sous Chapitre 1 : gestion administrative 26 830 000 26 830 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 830 000 26 830 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 26 830 000 26 830 000 0

Chapitre  76 : FACULTÉ DES SCIENCES JURIDIQUES ET POLITIQUES 15 128 359 15 105 450 -22 909

Sous Chapitre 1 : Facultés des sciences Juridiques et Politiques 15 128 359 15 105 450 -22 909
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 128 359 15 105 450 -22 909

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 128 359 15 105 450 -22 909

Chapitre  77 : FACULTÉ DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET GESTION 29 140 618 29 140 618 0

Sous Chapitre 1 : Facultés des sciences Economique et Gestion 29 140 618 29 140 618 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 29 140 618 29 140 618 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 29 140 618 29 140 618 0

Programme / Dotation 042 : RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET INNOVATION  41 205 894  41 163 807 -42 087

Action 01 : Orientation, programmation et évaluation des activités de recherche
scientifique et de l'innovation

 3 390 678  3 348 591 -42 087

Chapitre  7 : DIRECTION DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 3 390 678 3 348 591 -42 087

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 2 548 928 2 548 928 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 548 928 2 548 928 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 548 928 2 548 928 0
Sous Chapitre 72 : Orientation, programmation et évaluation des activités de
recherche scientifique et de l'innovation

841 750 799 663 -42 087

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 841 750 799 663 -42 087

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 841 750 799 663 -42 087

Action 02 : Développement de la recherche scientifique et de l'innovation  37 815 216  37 815 216  0

Chapitre  54 : AGENCE NATIONALE DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 37 815 216 37 815 216 0
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Sous Chapitre 2 : Fonds National de Recherche Scientifique 27 864 627 27 864 627 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 864 627 27 864 627 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 27 864 627 27 864 627 0
Sous Chapitre 72 : Agence Nationale de Recherche Scientifique et de
l'innovation

9 950 589 9 950 589 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 950 589 9 950 589 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 950 589 9 950 589 0

Programme / Dotation 043 : ŒUVRES UNIVERSITAIRES  105 000 000  799 867 805  799 697 517 -170 288

Action 01 : Appui aux etudiants a l'étranger  165 874 168  165 703 880 -170 288

Chapitre  11 : DIRECTION DE L'ORIENTATION ET DES BOURSES 165 874 168 165 703 880 -170 288

Sous Chapitre 1 : Orientation et le suivi des étudiants 149 405 808 149 235 520 -170 288
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 149 405 808 149 235 520 -170 288

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 405 808 3 235 520 -170 288
Partie : 4  Subventions et transferts courants 146 000 000 146 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Frais de transport des étudiants 16 468 360 16 468 360 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 468 360 16 468 360 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 468 360 16 468 360 0

Action 02 : Appui aux etudiants sur le sol national  105 000 000  633 993 637  633 993 637  0

Chapitre  1 : CABINET 75 706 000 75 706 000 0

Sous Chapitre 73 : Transports des étudiants 75 706 000 75 706 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 706 000 75 706 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 75 706 000 75 706 000 0

Chapitre  50 : CENTRE NATIONAL DES OEUVRES UNIVERSITAIRES 105 000 000 558 287 637 558 287 637 0

Sous Chapitre 2 : Acquistion d'équipements pour le CNOU 105 000 000 35 000 000 12 600 000 -22 400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 12 600 000 -22 400 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 105 000 000 35 000 000 12 600 000 -22 400 000
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 35 908 580 35 908 580 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 908 580 35 908 580 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 908 580 35 908 580 0
Sous Chapitre 72 : Centre national des Œuvres Universitaires 487 379 057 437 129 057 -50 250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 487 379 057 437 129 057 -50 250 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 186 366 557 136 116 557 -50 250 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 301 012 500 301 012 500 0

Sous Chapitre 73 : Centre régional des œuvres universitaires de Nouadhibou 0 38 400 000 38 400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 38 400 000 38 400 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 25 400 000 25 400 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 13 000 000 13 000 000

Sous Chapitre 74 : Centre régional des œuvres universitaires de ROSSO 0 34 250 000 34 250 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 34 250 000 34 250 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 24 850 000 24 850 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 9 400 000 9 400 000

TITRE N°:

HAUTE AUTORITÉ POUR LA PRESSE ET L'AUDIOVISUEL 35 000 000 34 646 060 -353 940

47

Programme / Dotation 120 : HAUTE AUTORITÉ POUR LA PRESSE ET
L'AUDIOVISUEL

 35 000 000  34 646 060 -353 940

Action 01 : Promotion de la presse et l’audiovisuel  35 000 000  34 646 060 -353 940

Chapitre  1 : CABINET 35 000 000 34 646 060 -353 940

Sous Chapitre 2 : Régulation du secteur de la presse et de l'audiovisuel 35 000 000 34 646 060 -353 940
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 000 000 34 646 060 -353 940

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 004 087 15 650 147 -353 940
Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 995 913 18 995 913 0
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TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA SANTÉ 7 957 392 847 9 279 890 294 8 547 169 210 -732 721 084

53

Programme / Dotation 044 : SUPPORT  7 334 437 276  8 713 285 313  8 023 797 217 -689 488 096

Action 01 : Pilotage, Coordination et régulation  7 334 437 276  8 704 475 008  8 015 655 180 -688 819 828

Chapitre  1 : CABINET 4 869 300 000 2 344 524 334 2 251 512 360 -93 011 974

Sous Chapitre 1 : Formation et renforcement des capacités du personnel  du
Département

5 271 480 5 007 906 -263 574

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 271 480 5 007 906 -263 574

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 271 480 5 007 906 -263 574
Sous Chapitre 2 : Cellule de Coordination du Suivi des activités sectorielles 4 868 500 4 846 563 -21 937

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 868 500 4 846 563 -21 937

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 868 500 4 846 563 -21 937
Sous Chapitre 4 : Unité de Gestion Projet de l"hopital Roi Selmane ben Abdel
Aziz

7 200 000 6 840 000 -360 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 200 000 6 840 000 -360 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 200 000 6 840 000 -360 000
Sous Chapitre 8 : Entretien Bâtiments Administratifs 23 914 916 25 100 414 1 185 498

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 914 916 25 100 414 1 185 498

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 914 916 25 100 414 1 185 498
Sous Chapitre 9 : Entretien Maintenance Véhicules et Ambulances 10 348 969 9 831 521 -517 448

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 348 969 9 831 521 -517 448

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 348 969 9 831 521 -517 448
Sous Chapitre 10 : Prise en Charge des Résidents de la Santé 71 875 200 71 875 200 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 71 875 200 71 875 200 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 875 200 1 875 200 0
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 70 000 000 70 000 000 0
Sous Chapitre 27 : Acquisition du Matériel et des équipements médicaux
techniques

3 436 800 000 1 396 800 000 1 326 960 000 -69 840 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 396 800 000 1 326 960 000 -69 840 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 436 800 000 1 396 800 000 1 326 960 000 -69 840 000

Sous Chapitre 32 : Prise en charge sociale des soins vitaux de  cardiologie 60 000 000 57 000 000 -3 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 000 000 57 000 000 -3 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 60 000 000 57 000 000 -3 000 000
Sous Chapitre 40 : Contractuels étrangers et locaux 99 797 742 99 797 742 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 99 797 742 99 797 742 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 99 797 742 99 797 742 0
Sous Chapitre 41 : Coordination et missions 38 417 128 46 373 502 7 956 374

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 38 417 128 46 373 502 7 956 374

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 28 495 522 33 451 896 4 956 374
Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 921 606 12 921 606 3 000 000

Sous Chapitre 42 : Sécurisation des produits d'hygiène publique 4 875 000 643 750 -4 231 250
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 875 000 643 750 -4 231 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 875 000 643 750 -4 231 250
Sous Chapitre 43 : Maintenance des équipements biomédicaux 80 000 000 68 000 000 -12 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 000 000 68 000 000 -12 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 80 000 000 68 000 000 -12 000 000
Sous Chapitre 44 : Fonctionnement du Conseil National de la Santé 4 598 874 4 368 931 -229 943

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 598 874 4 368 931 -229 943

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 598 874 4 368 931 -229 943
Sous Chapitre 48 : Sécurisation des produits pharmaceutiques d'urgence 24 652 535 23 419 909 -1 232 626

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 652 535 23 419 909 -1 232 626

Partie : 4  Subventions et transferts courants 24 652 535 23 419 909 -1 232 626
Sous Chapitre 50 : Loyer 10 000 000 9 500 000 -500 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 000 000 9 500 000 -500 000
Sous Chapitre 51 : Télécommunication, Internet et Autres 3 741 363 3 554 295 -187 068

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 741 363 3 554 295 -187 068

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 741 363 3 554 295 -187 068
Sous Chapitre 54 : Rémunération du personnel 169 937 627 169 937 627 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 169 937 627 169 937 627 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 169 937 627 169 937 627 0
Sous Chapitre 57 : Cellule de Communication 325 000 325 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 325 000 325 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 325 000 325 000 0
Sous Chapitre 58 : Ordre National des Médecins de Mauritanie 4 750 000 4 512 500 -237 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 750 000 4 512 500 -237 500

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 750 000 4 512 500 -237 500
Sous Chapitre 59 : Prix d'excellence 20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 000 000 20 000 000 0
Sous Chapitre 60 : Observatoire National pour une maternité sans risque 650 000 617 500 -32 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 617 500 -32 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 617 500 -32 500
Sous Chapitre 61 : Programme pilote des investissements du secteur de la
santé à Nouakchott

870 000 000 190 000 000 180 500 000 -9 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 190 000 000 180 500 000 -9 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 870 000 000 190 000 000 180 500 000 -9 500 000

Sous Chapitre 62 : Construction de l'hôpital du roi Salmane Ben Abdel Aziz 562 500 000 112 500 000 112 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 112 500 000 112 500 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 19 FSD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 562 500 000 112 500 000 112 500 000 0
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Chapitre  3 : DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES 1 756 977 1 739 658 -17 319

Sous Chapitre 1 : Coordination administrative  847 142 843 043 -4 099
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 847 142 843 043 -4 099

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 847 142 843 043 -4 099
Sous Chapitre 11 : Efficacité de la Gestion Financière 909 835 896 615 -13 220

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 909 835 896 615 -13 220

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 909 835 896 615 -13 220

Chapitre  4 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 34 228 974 34 212 974 -16 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du Personnel 33 179 921 33 179 921 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 33 179 921 33 179 921 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 33 179 921 33 179 921 0
Sous Chapitre 6 : Gestion des Ressources Humaines 1 049 053 1 033 053 -16 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 049 053 1 033 053 -16 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 049 053 1 033 053 -16 000

Chapitre  10 : Direction des Infrastructures, de la Maintenance et du Matériel 1 186 548 1 171 548 -15 000

Sous Chapitre 2 : Infrastructures, de la Maintenance et du Matériel 1 186 548 1 171 548 -15 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 186 548 1 171 548 -15 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 186 548 1 171 548 -15 000

Chapitre  14 : Direction de la Programmation, des Études, de la Coopération et de
l'Information Sanitaire (DPECIS)

2 055 137 276 453 470 106 449 963 940 -3 506 166

Sous Chapitre 6 : Suivi des indicateurs liées aux programmes de
vaccination/PforR

3 000 000 2 933 000 -67 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 933 000 -67 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 933 000 -67 000
Sous Chapitre 8 : Production des rapports régionaux et départemantaux de
santé/PforR

4 000 000 3 800 000 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 9 : Contributions aux organismes internationaux 593 338 563 672 -29 666

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 593 338 563 672 -29 666
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 593 338 563 672 -29 666
Sous Chapitre 10 : Projet d’Appui au Système de Santé (Inaya Elargi) 2 055 137 276 443 940 000 440 743 000 -3 197 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 443 940 000 440 743 000 -3 197 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 173 475 000 63 940 000 60 743 000 -3 197 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 08 BM-BIRD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 563 131 970 90 000 000 90 000 000 0
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 288 800 000 60 000 000 60 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 029 730 306 230 000 000 230 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Normalisation de la Supervision 234 488 234 488 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 234 488 234 488 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 234 488 234 488 0
Sous Chapitre 14 : Planification et coordination 1 202 280 1 189 780 -12 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 202 280 1 189 780 -12 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 202 280 1 189 780 -12 500
Sous Chapitre 15 : Organisation de missions trimesrielles de suivi et de
supervision de la production des rapports/ PforR

500 000 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 500 000 0

Chapitre  18 : COMMISSION DE PASSATION DES MARCHÉS PUBLICS 1 355 750 1 319 188 -36 562

Sous Chapitre 2 : Passation des Marchés 1 355 750 1 319 188 -36 562
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 355 750 1 319 188 -36 562

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 355 750 1 319 188 -36 562

Chapitre  20 : SERVICES REGIONAUX 2 787 466 624 2 238 022 468 -549 444 156

Sous Chapitre 2 : Rémunération du Personnel 2 201 530 360 1 873 726 360 -327 804 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 201 530 360 1 873 726 360 -327 804 000
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Partie : 1  Dépenses de personnel 2 201 530 360 1 873 726 360 -327 804 000
Sous Chapitre 3 : Programme National de lutte contre le sida 603 555 573 378 -30 177

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 603 555 573 378 -30 177

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 603 555 573 378 -30 177
Sous Chapitre 4 : Programme de prise en charge des maladies tropicales
négligées

997 500 951 375 -46 125

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 997 500 951 375 -46 125

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 997 500 951 375 -46 125
Sous Chapitre 6 : Sécurisation de l’hormone de croissance et du Pagasys 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
Sous Chapitre 7 : Programme National de lutte contre la cécité 3 691 800 3 507 210 -184 590

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 691 800 3 507 210 -184 590

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 691 800 3 507 210 -184 590
Sous Chapitre 9 : Programme élargi de vaccination/PforR 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 850 000 -150 000
Sous Chapitre 10 : Prise en charge des malades dialysés 380 400 000 180 400 000 -200 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 380 400 000 180 400 000 -200 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 175 000 000 175 000 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 205 400 000 5 400 000 -200 000 000

Sous Chapitre 11 : Prise en charge des médicaments” Roche” pour les
cancéreux

91 000 000 86 450 000 -4 550 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 91 000 000 86 450 000 -4 550 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 91 000 000 86 450 000 -4 550 000
Sous Chapitre 13 : Salaires des contractuels en cas d'urgence 12 928 427 12 928 427 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 928 427 12 928 427 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 928 427 12 928 427 0
Sous Chapitre 14 : Programme de soins bucco-dentaires 292 891 278 248 -14 643

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 292 891 278 248 -14 643
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 292 891 278 248 -14 643
Sous Chapitre 15 : Programme national de prise en charge des dermatoses 4 890 192 3 437 154 -1 453 038

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 890 192 3 437 154 -1 453 038

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 890 192 3 437 154 -1 453 038
Sous Chapitre 17 : Programme National de lutte contre le paludisme 3 710 313 3 524 798 -185 515

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 710 313 3 524 798 -185 515

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 710 313 3 524 798 -185 515
Sous Chapitre 20 : Programme National de lutte contre la Tuberculose 636 413 604 593 -31 820

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 636 413 604 593 -31 820

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 636 413 604 593 -31 820
Sous Chapitre 21 : Programme National de la santé reproductive 754 913 717 168 -37 745

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 754 913 717 168 -37 745

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 754 913 717 168 -37 745
Sous Chapitre 26 : Médicaments et réactifs pour la lutte contre la transmission
du VIH sida de la mère à l'enfant (PTME)

4 645 574 4 413 296 -232 278

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 645 574 4 413 296 -232 278

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 645 574 4 413 296 -232 278
Sous Chapitre 28 : Célébration de fêtes et cérémonie de la santé 4 204 448 3 994 226 -210 222

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 204 448 3 994 226 -210 222

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 204 448 3 994 226 -210 222
Sous Chapitre 29 : Consommables médicaux et Produits spécifiques de
prevention du Paludisme

38 320 793 26 404 754 -11 916 039

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 38 320 793 26 404 754 -11 916 039

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 38 320 793 26 404 754 -11 916 039
Sous Chapitre 30 : Supervision de MOUYESSER 2 000 000 1 000 000 -1 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 000 000 -1 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 000 000 -1 000 000
Sous Chapitre 38 : Centre national d'éducation pour la sante (CNESP) 1 800 120 1 800 120 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 800 120 1 800 120 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 800 120 1 800 120 0
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Sous Chapitre 39 : Centre national des NTIC santé (télémed santé) 1 691 359 1 611 791 -79 568
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 691 359 1 611 791 -79 568

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 691 359 1 611 791 -79 568
Sous Chapitre 40 : Programme de Santé Mentale 367 966 349 570 -18 396

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 367 966 349 570 -18 396

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 367 966 349 570 -18 396

Chapitre  21 : DRAS HODH EL CHARGUI 243 098 354 241 775 444 -1 322 910

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement moughataa Néma 4 620 205 4 389 195 -231 010
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 620 205 4 389 195 -231 010

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 620 205 4 389 195 -231 010
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement Moughataa Djiguenni 3 797 206 3 607 347 -189 859

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 797 206 3 607 347 -189 859

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 797 206 3 607 347 -189 859
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement Moughataa Amourj 2 934 391 2 787 673 -146 718

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 934 391 2 787 673 -146 718

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 934 391 2 787 673 -146 718
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement Moughataa Bassiknou 1 562 236 1 484 125 -78 111

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 562 236 1 484 125 -78 111

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 562 236 1 484 125 -78 111
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement Moughataa Nbeikett lahwach 912 155 866 549 -45 606

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 912 155 866 549 -45 606

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 912 155 866 549 -45 606
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement centre de santé Bousteila 239 074 227 121 -11 953

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 239 074 227 121 -11 953

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 239 074 227 121 -11 953
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement CS Aweinat zbel 239 074 227 121 -11 953

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 239 074 227 121 -11 953

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 239 074 227 121 -11 953
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement CS de Fassala 239 074 227 121 -11 953

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 239 074 227 121 -11 953
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 239 074 227 121 -11 953
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement Moughataa Timbedra 3 900 726 3 705 690 -195 036

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 900 726 3 705 690 -195 036

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 900 726 3 705 690 -195 036
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement Moughataa Oualata 1 412 592 1 341 964 -70 628

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 412 592 1 341 964 -70 628

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 412 592 1 341 964 -70 628
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement Moughataa Adel bagrou 2 919 120 2 773 165 -145 955

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 919 120 2 773 165 -145 955

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 919 120 2 773 165 -145 955
Sous Chapitre 25 : Fonctionnement Centre de santé mberra 239 074 227 121 -11 953

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 239 074 227 121 -11 953

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 239 074 227 121 -11 953
Sous Chapitre 72 : Coordination et suivi de l'action régionale du Hodh El
Chargui

3 443 514 3 271 339 -172 175

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 443 514 3 271 339 -172 175

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 443 514 3 271 339 -172 175
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 216 639 913 216 639 913 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 216 639 913 216 639 913 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 216 639 913 216 639 913 0

Chapitre  22 : DRAS HODH EL GHARBI 155 713 526 154 889 878 -823 648

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement Moughataa d'Aioun 2 663 195 2 530 036 -133 159
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 663 195 2 530 036 -133 159

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 663 195 2 530 036 -133 159
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement Moughataa Koubenni 3 232 947 3 071 301 -161 646

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 232 947 3 071 301 -161 646

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 232 947 3 071 301 -161 646
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement Moughataa Tamchekett 2 343 525 2 226 350 -117 175

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 343 525 2 226 350 -117 175

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 343 525 2 226 350 -117 175
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Sous Chapitre 5 : Fonctionnement CS Termessa 257 313 244 449 -12 864
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement CS Doueirara 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement Moughataa Tintane 3 271 679 3 108 097 -163 582

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 271 679 3 108 097 -163 582

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 271 679 3 108 097 -163 582
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement CS Ain Farba 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement Moughataa Twil 2 307 242 2 191 881 -115 361

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 307 242 2 191 881 -115 361

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 307 242 2 191 881 -115 361
Sous Chapitre 72 : Coordination et suivi de l'action régionale du Hodh El
Gharbi

1 882 675 1 788 542 -94 133

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 882 675 1 788 542 -94 133

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 882 675 1 788 542 -94 133
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 139 240 324 139 240 324 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 139 240 324 139 240 324 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 139 240 324 139 240 324 0

Chapitre  23 : DRAS ASSABA 173 959 465 173 191 849 -767 616

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement Moughataa Guerrou 2 050 924 1 948 379 -102 545
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 050 924 1 948 379 -102 545

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 050 924 1 948 379 -102 545
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement Moughataa Kankossa 2 411 738 2 291 152 -120 586

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 411 738 2 291 152 -120 586

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 411 738 2 291 152 -120 586
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement CS Hamoud 257 313 244 449 -12 864
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement CS Louweissy 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 6 : Coordination et suivi de l'action régionale Assaba 2 375 859 2 257 068 -118 791

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 375 859 2 257 068 -118 791

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 375 859 2 257 068 -118 791
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement Moughataa Barkeol 2 689 588 2 555 110 -134 478

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 689 588 2 555 110 -134 478

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 689 588 2 555 110 -134 478
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement Moughataa Boumdeid 1 296 718 1 231 884 -64 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 296 718 1 231 884 -64 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 296 718 1 231 884 -64 834
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement CS Legrane 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement CS Magha 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement CS Bou Lahrath 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement Moughataa Kiffa 3 181 866 3 022 774 -159 092

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 181 866 3 022 774 -159 092

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 181 866 3 022 774 -159 092
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 158 606 828 158 606 828 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 158 606 828 158 606 828 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 158 606 828 158 606 828 0

Chapitre  24 : DRAS BRAKNA 147 086 976 146 341 733 -745 243
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Sous Chapitre 2 : Fonctionnement Moughataa de Boghé 2 742 862 2 674 087 -68 775
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 742 862 2 674 087 -68 775

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 742 862 2 674 087 -68 775
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement Moughataa de Bababé 1 982 884 1 883 742 -99 142

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 982 884 1 883 742 -99 142

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 982 884 1 883 742 -99 142
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement Moughataa maghtaa Lahjar 2 476 875 2 353 033 -123 842

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 476 875 2 353 033 -123 842

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 476 875 2 353 033 -123 842
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement Moughataa d'Aleg 2 318 375 2 202 457 -115 918

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 318 375 2 202 457 -115 918

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 318 375 2 202 457 -115 918
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement Moughataa de Maal 1 791 961 1 702 364 -89 597

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 791 961 1 702 364 -89 597

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 791 961 1 702 364 -89 597
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement CS de Bouhdida 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement CS d'Aghchorguitt 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement CS Bouratt 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement CS de Djewnaba 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement CS de Sangrava 295 912 281 117 -14 795

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 295 912 281 117 -14 795

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 295 912 281 117 -14 795
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Sous Chapitre 12 : Fonctionnement Moughataa de Mbagne 2 070 954 1 967 408 -103 546
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 070 954 1 967 408 -103 546

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 070 954 1 967 408 -103 546
Sous Chapitre 13 : coordination et suivi de l'action régionale BRAKNA 1 563 466 1 485 294 -78 172

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 563 466 1 485 294 -78 172

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 563 466 1 485 294 -78 172
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 130 814 435 130 814 435 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 130 814 435 130 814 435 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 130 814 435 130 814 435 0

Chapitre  25 : DRAS TRARZA 222 555 093 221 516 644 -1 038 449

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement Moughataa Keur Macène 2 084 488 1 980 265 -104 223
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 084 488 1 980 265 -104 223

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 084 488 1 980 265 -104 223
Sous Chapitre 3 : Fonctionnement Moughataa Mederdra 2 019 255 1 918 293 -100 962

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 019 255 1 918 293 -100 962

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 019 255 1 918 293 -100 962
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement Moughataa R'kiz 3 222 856 3 061 714 -161 142

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 222 856 3 061 714 -161 142

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 222 856 3 061 714 -161 142
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement Moughataa Boutilimitt 2 703 525 2 568 350 -135 175

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 703 525 2 568 350 -135 175

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 703 525 2 568 350 -135 175
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement centre de sante de Tiguint 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement Moughataa Tékane 2 019 255 1 918 293 -100 962

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 019 255 1 918 293 -100 962

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 019 255 1 918 293 -100 962
Sous Chapitre 23 : Coordination et suivi de l'action régionale Trarza 2 418 478 2 297 555 -120 923

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 418 478 2 297 555 -120 923
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 418 478 2 297 555 -120 923
Sous Chapitre 24 : Fonctionnement Moughataa Ouad naga 2 216 036 2 105 235 -110 801

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 216 036 2 105 235 -110 801

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 216 036 2 105 235 -110 801
Sous Chapitre 25 : Fonctionnement centre de santé Arafat 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 26 : Fonctionnement centre de santé de Bareina 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 27 : Fonctionnement centre de santé M'balal 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 28 : Fonctionnement centre de santé Lekseiba 2 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 29 : Fonctionnement centre de santé Nd'iago 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 30 : Fonctionnement centre de santé Jidr el mouhguen 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 72 : Fonctionnement Moughataa Rosso 1 868 488 1 775 065 -93 423

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 868 488 1 775 065 -93 423

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 868 488 1 775 065 -93 423
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 201 785 868 201 785 868 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 201 785 868 201 785 868 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 201 785 868 201 785 868 0

Chapitre  26 : DRAS ADRAR 62 354 636 61 810 555 -544 081

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 51 472 794 51 472 794 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 51 472 794 51 472 794 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 51 472 794 51 472 794 0
Sous Chapitre 8 : Coordination et suivi de l'action sanitaire à Adrar 2 175 153 2 066 397 -108 756

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 175 153 2 066 397 -108 756

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 175 153 2 066 397 -108 756
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement Moughataa Atar 2 114 262 2 008 550 -105 712

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 114 262 2 008 550 -105 712

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 114 262 2 008 550 -105 712
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement hôpital de Chinguetti 453 519 430 844 -22 675

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 453 519 430 844 -22 675

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 453 519 430 844 -22 675
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement centre de santé de Choum 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement Moughataa Ouadane 1 051 562 998 985 -52 577

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 051 562 998 985 -52 577

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 051 562 998 985 -52 577
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement Moughataa Chinguetti 707 281 671 919 -35 362

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 707 281 671 919 -35 362

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 707 281 671 919 -35 362
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement Moughataa Awjeft 2 063 373 1 960 206 -103 167

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 063 373 1 960 206 -103 167

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 063 373 1 960 206 -103 167
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement hôpital de Wadane 2 000 000 1 900 002 -99 998

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 002 -99 998

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 900 002 -99 998

Chapitre  27 : DRAS TAGANT 66 085 491 65 700 256 -385 235

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 58 380 485 58 380 485 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 58 380 485 58 380 485 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 58 380 485 58 380 485 0
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Sous Chapitre 11 : Fonctionnement Moughataa Tidjikja 1 730 764 1 644 227 -86 537
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 730 764 1 644 227 -86 537

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 730 764 1 644 227 -86 537
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement centre de santé de Achram 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement centre de santé de Nimlane 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement centre de santé de Lekhcheb 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement Moughataa Tichitt 686 170 651 863 -34 307

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 686 170 651 863 -34 307

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 686 170 651 863 -34 307
Sous Chapitre 16 : Fonctionnement centre de santé de Rachid 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 17 : Fonctionnement centre de santé de Nbeika 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 18 : Fonctionnement centre de santé de Ghidiya 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 19 : Coordination et suivi de l'action régionale du Tagant 1 752 732 1 665 097 -87 635

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 752 732 1 665 097 -87 635

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 752 732 1 665 097 -87 635
Sous Chapitre 20 : Fonctionnement Moughataa de Moudjéria 1 991 462 1 891 890 -99 572

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 991 462 1 891 890 -99 572

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 991 462 1 891 890 -99 572
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Chapitre  28 : DRAS GUIDIMAKHA 117 452 306 116 862 648 -589 658

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 105 658 917 105 658 917 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 105 658 917 105 658 917 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 105 658 917 105 658 917 0
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement Moughataa Selibaby 2 343 801 2 226 613 -117 188

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 343 801 2 226 613 -117 188

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 343 801 2 226 613 -117 188
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement Moughataa Ould Yenje 2 265 929 2 152 634 -113 295

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 265 929 2 152 634 -113 295

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 265 929 2 152 634 -113 295
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement Moughataa Ghabou 2 337 929 2 221 034 -116 895

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 337 929 2 221 034 -116 895

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 337 929 2 221 034 -116 895
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement Moughataa de Wompou 2 337 929 2 221 034 -116 895

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 337 929 2 221 034 -116 895

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 337 929 2 221 034 -116 895
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement centre de santé de Gouraye 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement centre de santé de Boully 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 14 : Coordination et suivi action régionale du Guidimagha 1 993 175 1 893 518 -99 657

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 993 175 1 893 518 -99 657

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 993 175 1 893 518 -99 657

Chapitre  29 : DRAS TIRIS ZEMMOUR 32 802 964 32 661 833 -141 131

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 29 980 225 29 980 225 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 29 980 225 29 980 225 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 29 980 225 29 980 225 0
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Sous Chapitre 5 : Fonctionnement Moughataa Bir mougrein 562 234 534 124 -28 110
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 562 234 534 124 -28 110

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 562 234 534 124 -28 110
Sous Chapitre 6 : Coordination et suivi action régionale Tirs Zemour 1 235 534 1 173 759 -61 775

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 235 534 1 173 759 -61 775

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 235 534 1 173 759 -61 775
Sous Chapitre 7 : Fonctionnement Moughataa Zoueratt 531 784 505 196 -26 588

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 531 784 505 196 -26 588

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 531 784 505 196 -26 588
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement Moughataa de F'derick 493 187 468 529 -24 658

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 493 187 468 529 -24 658

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 493 187 468 529 -24 658

Chapitre  30 : DRAS INCHIRI 28 745 226 28 598 543 -146 683

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 25 811 480 25 811 480 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 811 480 25 811 480 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 25 811 480 25 811 480 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement Moughataa Benichab 694 690 659 957 -34 733

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 694 690 659 957 -34 733

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 694 690 659 957 -34 733
Sous Chapitre 5 : Coordination & suivi action régionale Inchiri 1 252 688 1 190 055 -62 633

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 252 688 1 190 055 -62 633

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 252 688 1 190 055 -62 633
Sous Chapitre 6 : Fonctionnement Moughataa Akjoujt 986 368 937 051 -49 317

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 986 368 937 051 -49 317

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 986 368 937 051 -49 317

Chapitre  31 : DRAS DAKHLET NOUADHIBOU 77 925 379 77 701 462 -223 917

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 73 446 859 73 446 859 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 73 446 859 73 446 859 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 73 446 859 73 446 859 0
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Sous Chapitre 7 : Fonctionnement Moughataa de NDB 1 518 148 1 442 242 -75 906
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 518 148 1 442 242 -75 906

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 518 148 1 442 242 -75 906
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement Moughataa de Chami 840 560 798 533 -42 027

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 840 560 798 533 -42 027

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 840 560 798 533 -42 027
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement centre santé Tarhil 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 10 : Coordination et suivi de l'action régionale Dakhlet NDB 1 347 873 1 280 481 -67 392

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 347 873 1 280 481 -67 392

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 347 873 1 280 481 -67 392
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement centre santé Nouamghar 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement centre santé Boulenouar 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864

Chapitre  32 : DRAS GORGOL 106 358 607 105 711 136 -647 471

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 93 408 998 93 408 998 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 93 408 998 93 408 998 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 93 408 998 93 408 998 0
Sous Chapitre 9 : Coordination et suivi action régionale Gorgol 1 878 389 1 784 471 -93 918

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 878 389 1 784 471 -93 918

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 878 389 1 784 471 -93 918
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement Moughataa Kaedi 2 571 979 2 443 381 -128 598

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 571 979 2 443 381 -128 598

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 571 979 2 443 381 -128 598
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement Moughataa Mbout 2 387 076 2 267 723 -119 353

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 387 076 2 267 723 -119 353
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 387 076 2 267 723 -119 353
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement centre de santé Tenzah 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement centre de santé Djewol 257 313 244 449 -12 864

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 313 244 449 -12 864

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 313 244 449 -12 864
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement Moughataa Maghama 1 949 528 1 852 052 -97 476

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 949 528 1 852 052 -97 476

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 949 528 1 852 052 -97 476
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement Moughataa Monguel 1 532 964 1 456 317 -76 647

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 532 964 1 456 317 -76 647

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 532 964 1 456 317 -76 647
Sous Chapitre 16 : Fonctionnement Moughataa Lexeiba 1 1 877 528 1 783 652 -93 876

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 877 528 1 783 652 -93 876

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 877 528 1 783 652 -93 876
Sous Chapitre 17 : Fonctionnement centre de santé El ATF 237 519 225 644 -11 875

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 237 519 225 644 -11 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 237 519 225 644 -11 875

Chapitre  33 : DRAS NOUAKCHOTT OUEST 101 538 076 101 224 499 -313 577

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 95 266 372 95 266 372 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 95 266 372 95 266 372 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 95 266 372 95 266 372 0
Sous Chapitre 8 : Fonctionnement centre de santé Socogim 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement Moughataa Tevragh zeina 738 950 702 003 -36 947

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 738 950 702 003 -36 947

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 738 950 702 003 -36 947
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement centre de santé PMI pilote 316 692 300 858 -15 834
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 11 : Coordination et suivi de l'action sanitaire Nouakchott
Ouest

2 765 782 2 627 495 -138 287

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 765 782 2 627 495 -138 287

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 765 782 2 627 495 -138 287
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement Moughataa Sebkha 1 382 893 1 313 750 -69 143

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 382 893 1 313 750 -69 143

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 382 893 1 313 750 -69 143
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement centre de santé Polyclinique 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement Moughataa Ksar 434 003 412 305 -21 698

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 434 003 412 305 -21 698

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 434 003 412 305 -21 698

Chapitre  34 : DRAS NOUAKCHOTT SUD 111 985 413 111 589 948 -395 465

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 104 075 911 104 075 911 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 104 075 911 104 075 911 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 104 075 911 104 075 911 0
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement centre de santé m&e 364 196 345 988 -18 208

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 364 196 345 988 -18 208

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 364 196 345 988 -18 208
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement Moughataa El mina 939 524 892 549 -46 975

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 939 524 892 549 -46 975

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 939 524 892 549 -46 975
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement Moughataa Arafat 1 224 545 1 163 319 -61 226

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 224 545 1 163 319 -61 226

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 224 545 1 163 319 -61 226
Sous Chapitre 14 : Fonctionnement centre de Tarhil 18 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement centre de santé de Kissal 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 16 : Fonctionnement centre de santé Tarhil 2 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 17 : Coordination et suivi de l'action sanitaire Nouakchott sud 2 765 783 2 627 496 -138 287

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 765 783 2 627 496 -138 287

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 765 783 2 627 496 -138 287
Sous Chapitre 18 : Fonctionnement Moughataa Riayad 1 031 994 980 395 -51 599

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 031 994 980 395 -51 599

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 031 994 980 395 -51 599
Sous Chapitre 19 : Centre de santé de Tarhil 1 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 20 : Fonctionnement centre de santé ois 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834

Chapitre  35 : DRAS NOUAKCHOTT NORD 113 240 676 112 861 927 -378 749

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 105 665 575 105 665 575 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 105 665 575 105 665 575 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 105 665 575 105 665 575 0
Sous Chapitre 8 : Coordination et suivi de l'action sanitaire Nouakchott nord 2 765 783 2 627 496 -138 287

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 765 783 2 627 496 -138 287

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 765 783 2 627 496 -138 287
Sous Chapitre 9 : Fonctionnement Moughataa Teyarett 1 129 540 1 073 064 -56 476

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 129 540 1 073 064 -56 476

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 129 540 1 073 064 -56 476
Sous Chapitre 10 : Fonctionnement Moughataa de Dar Naim 1 116 871 1 061 029 -55 842
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 116 871 1 061 029 -55 842

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 116 871 1 061 029 -55 842
Sous Chapitre 11 : Fonctionnement Moughataa de Toujounine 939 523 892 547 -46 976

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 939 523 892 547 -46 976

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 939 523 892 547 -46 976
Sous Chapitre 12 : Fonctionnement centre de santé Hay Essada 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 13 : Fonctionnement centre de santé Hay Saken 316 692 300 858 -15 834

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 316 692 300 858 -15 834

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 316 692 300 858 -15 834
Sous Chapitre 14 : Centre de santé  Hayat jedidia 990 000 940 500 -49 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 990 000 940 500 -49 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 990 000 940 500 -49 500

Chapitre  40 : SERVICES D’AIDE MÉDICALE URGENTE 150 000 000 117 143 984 111 286 785 -5 857 199

Sous Chapitre 1 : Aide médicale urgente 150 000 000 117 143 984 111 286 785 -5 857 199
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 117 143 984 111 286 785 -5 857 199

Partie : 4  Subventions et transferts courants 67 143 984 83 786 785 16 642 801
Partie : 6  Dépenses d'investissement 150 000 000 50 000 000 27 500 000 -22 500 000

Chapitre  41 : CHS - CENTRE HOSPITALIER DES SPÉCIALITÉS 150 000 000 197 974 268 188 933 505 -9 040 763

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 17 158 991 17 158 991 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 158 991 17 158 991 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 17 158 991 17 158 991 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier des spécialités 30 815 277 29 274 514 -1 540 763

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 815 277 29 274 514 -1 540 763

Partie : 4  Subventions et transferts courants 30 815 277 29 274 514 -1 540 763
Sous Chapitre 6 : Acquisition des équippements médicaux 150 000 000 150 000 000 142 500 000 -7 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 150 000 000 142 500 000 -7 500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 150 000 000 150 000 000 142 500 000 -7 500 000

Chapitre  42 : CNORF - CENTRE NATIONAL D'ORTHOPEDIE ET DE READAPTATION
FONCTIONNELLE

43 550 297 41 940 133 -1 610 164

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 11 347 017 11 347 017 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 347 017 11 347 017 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 347 017 11 347 017 0
Sous Chapitre 3 : Orthopédie et réadaptation fonctionnelle (CNORF) 32 203 280 30 593 116 -1 610 164

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 203 280 30 593 116 -1 610 164

Partie : 4  Subventions et transferts courants 32 203 280 30 593 116 -1 610 164

Chapitre  43 : CNTS - CENTRE NATIONAL DE TRANSFUSION SANGUINE 50 000 000 67 494 421 64 358 683 -3 135 738

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 4 779 653 4 779 653 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 779 653 4 779 653 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 779 653 4 779 653 0
Sous Chapitre 3 : Sécurisation de la transfusion sanguine (CNTS) 50 000 000 62 714 768 59 579 030 -3 135 738

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 62 714 768 59 579 030 -3 135 738

Partie : 4  Subventions et transferts courants 37 714 768 40 829 030 3 114 262
Partie : 6  Dépenses d'investissement 50 000 000 25 000 000 18 750 000 -6 250 000

Chapitre  44 : ECOLE NATIONALE SUPERIEUR DES SCIENCES DE LA SANTÉ 40 162 986 38 760 680 -1 402 306

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 12 116 864 12 116 864 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 116 864 12 116 864 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 116 864 12 116 864 0
Sous Chapitre 3 : Ecole nationale supérieure des sciences de la santé 28 046 122 26 643 816 -1 402 306

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 046 122 26 643 816 -1 402 306

Partie : 4  Subventions et transferts courants 28 046 122 26 643 816 -1 402 306

Chapitre  45 : CENTRE HOSPITALIER DE BASEKNOU 3 600 000 3 420 000 -180 000

Sous Chapitre 1 : Centre hospitalier de Baseknou 3 600 000 3 420 000 -180 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 600 000 3 420 000 -180 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 600 000 3 420 000 -180 000

Chapitre  47 : INRSP - INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE POUR LA SANTÉ
PUBLIQUE

19 996 420 19 369 525 -626 895
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Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 7 458 521 7 458 521 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 458 521 7 458 521 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 458 521 7 458 521 0
Sous Chapitre 3 : Recherche en santé publique (INRSP) 12 537 899 11 911 004 -626 895

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 537 899 11 911 004 -626 895

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 537 899 11 911 004 -626 895

Chapitre  48 : CHN - CENTRE HOSPITALIER NATIONAL 79 673 873 77 465 910 -2 207 963

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 35 514 613 35 514 613 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 514 613 35 514 613 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 514 613 35 514 613 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier national 44 159 260 41 951 297 -2 207 963

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 44 159 260 41 951 297 -2 207 963

Partie : 4  Subventions et transferts courants 44 159 260 41 951 297 -2 207 963

Chapitre  49 : HCZ - HOPITAL CHEIKH ZAYED 48 051 314 47 444 896 -606 418

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 35 922 952 35 922 952 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 922 952 35 922 952 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 922 952 35 922 952 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier de Cheikh Zaed 12 128 362 11 521 944 -606 418

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 128 362 11 521 944 -606 418

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 128 362 11 521 944 -606 418

Chapitre  50 : CH NDB - CENTRE HOSPITALIER DE NOUADHIBOU 29 669 207 28 859 541 -809 666

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 13 475 881 13 475 881 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 475 881 13 475 881 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 475 881 13 475 881 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier de NDB 16 193 326 15 383 660 -809 666

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 193 326 15 383 660 -809 666

Partie : 4  Subventions et transferts courants 16 193 326 15 383 660 -809 666

Chapitre  51 : CH KIFFA - CENTRE HOSPITALIER DE KIFFA 32 365 676 31 341 884 -1 023 792

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 11 889 828 11 889 828 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 889 828 11 889 828 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 889 828 11 889 828 0
Sous Chapitre 3 : Centre Hospitalier de kiffa 20 475 848 19 452 056 -1 023 792

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 475 848 19 452 056 -1 023 792

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 475 848 19 452 056 -1 023 792

Chapitre  52 : CH KAEDI - CENTRE HOSPITALIER DE KAEDI 19 542 440 19 240 019 -302 421

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 13 494 016 13 494 016 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 494 016 13 494 016 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 494 016 13 494 016 0
Sous Chapitre 3 : Centre Hospitalier de Kaédi 6 048 424 5 746 003 -302 421

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 048 424 5 746 003 -302 421

Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 048 424 5 746 003 -302 421

Chapitre  53 : CH NEMA -CENTRE HOSPITALIER DE NEMA 17 509 395 17 037 149 -472 246

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 064 471 8 064 471 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 064 471 8 064 471 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 064 471 8 064 471 0
Sous Chapitre 3 : Centre Hospitalier de Nema 9 444 924 8 972 678 -472 246

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 444 924 8 972 678 -472 246

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 444 924 8 972 678 -472 246

Chapitre  55 : CH AIOUN -CENTRE HOSPITALIER D'AIOUN 11 573 456 11 094 090 -479 366

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 986 123 1 986 123 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 986 123 1 986 123 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 986 123 1 986 123 0
Sous Chapitre 3 : Centre Hospitalier d'Aioun 9 587 333 9 107 967 -479 366

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 587 333 9 107 967 -479 366

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 587 333 9 107 967 -479 366

Chapitre  56 : CH ROSSO -CENTRE HOSPITALIER DE ROSSO 24 511 093 23 888 346 -622 747

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 12 056 147 12 056 147 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 056 147 12 056 147 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 12 056 147 12 056 147 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier de Rosso 12 454 946 11 832 199 -622 747

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 454 946 11 832 199 -622 747

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 454 946 11 832 199 -622 747

Chapitre  57 : COMISSION NATIONAL DU DON ET DE LA TRANSPLANTATION DES
ORGANES ET DE TISSUS HUMAINS

13 402 631 12 732 500 -670 131

Sous Chapitre 2 : Commission Nationale des greffes d'organes humains 13 402 631 12 732 500 -670 131
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 402 631 12 732 500 -670 131

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 402 631 12 732 500 -670 131

Chapitre  60 : CENTRE HOSPITALIER MERE ENFANTS 48 304 274 47 122 087 -1 182 187

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 24 660 535 24 660 535 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 24 660 535 24 660 535 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 24 660 535 24 660 535 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier Mères et Enfants 23 643 739 22 461 552 -1 182 187

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 643 739 22 461 552 -1 182 187

Partie : 4  Subventions et transferts courants 23 643 739 22 461 552 -1 182 187

Chapitre  61 : ENSPK - ECOLE NATIONALE  DE LA SANTÉ PUBLIQUE DE KIFFA 10 184 354 9 936 946 -247 408

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 5 236 179 5 236 179 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 236 179 5 236 179 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 236 179 5 236 179 0
Sous Chapitre 3 : Ecole nationale de la santé publique de Kiffa 4 948 175 4 700 767 -247 408

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 948 175 4 700 767 -247 408

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 948 175 4 700 767 -247 408

Chapitre  62 : CENTRE NATIONAL D'ONCOLOGIE 26 074 716 25 208 905 -865 811

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 758 496 8 758 496 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 758 496 8 758 496 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 758 496 8 758 496 0
Sous Chapitre 3 : Centre national d'Oncologie 17 316 220 16 450 409 -865 811

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 17 316 220 16 450 409 -865 811
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 17 316 220 16 450 409 -865 811

Chapitre  63 : CENTRE NATIONAL DE CARDIOLOGIE 60 000 000 98 697 328 95 297 328 -3 400 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 30 697 328 30 697 328 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 697 328 30 697 328 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 30 697 328 30 697 328 0
Sous Chapitre 3 : Centre national de Cardiologie 48 000 000 45 600 000 -2 400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 48 000 000 45 600 000 -2 400 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 48 000 000 45 600 000 -2 400 000
Sous Chapitre 6 : Renforcement du Centre National de Cardiologie 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 19 000 000 -1 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Chapitre  64 : LABORATOIRE DE CONTROLE DE LA QUALITE DES MEDICAMENTS 22 207 868 21 307 868 -900 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 4 207 868 4 207 868 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 207 868 4 207 868 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 207 868 4 207 868 0
Sous Chapitre 3 : Contrôle de la qualité des médicaments (INCQM) 18 000 000 17 100 000 -900 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 000 000 17 100 000 -900 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 000 000 17 100 000 -900 000

Chapitre  65 : HA -HOPITAL DE L'AMITIE 45 291 630 44 598 048 -693 582

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 31 419 976 31 419 976 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 31 419 976 31 419 976 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 31 419 976 31 419 976 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier de l'Amitié 13 871 654 13 178 072 -693 582

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 871 654 13 178 072 -693 582

Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 871 654 13 178 072 -693 582

Chapitre  66 : ECOLE DE SANTÉ  PUBLIQUE DE NEMA 9 991 398 9 729 134 -262 264

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 4 746 104 4 746 104 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 746 104 4 746 104 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 746 104 4 746 104 0
Sous Chapitre 3 : Ecole nationale de santé publique de Néma 5 245 294 4 983 030 -262 264

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 245 294 4 983 030 -262 264

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 245 294 4 983 030 -262 264

Chapitre  67 : ECOLE DE SANTÉ  PUBLIQUE DE SEILIBABY 8 806 270 8 544 006 -262 264

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 560 976 3 560 976 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 560 976 3 560 976 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 560 976 3 560 976 0
Sous Chapitre 3 : Ecole nationale de santé publique de Sélibaby 5 245 294 4 983 030 -262 264

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 245 294 4 983 030 -262 264

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 245 294 4 983 030 -262 264

Chapitre  68 : ECOLE DE SANTÉ  PUBLIQUE DE ROSSO 9 040 381 8 778 117 -262 264

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 795 087 3 795 087 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 795 087 3 795 087 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 795 087 3 795 087 0
Sous Chapitre 3 : Ecole nationale de santé publique de Rosso 5 245 294 4 983 030 -262 264

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 245 294 4 983 030 -262 264

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 245 294 4 983 030 -262 264

Chapitre  69 : CH-SELIBABY CENTRE HOSPITALIER DE SELIBABY 19 177 317 18 545 298 -632 019

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 6 536 928 6 536 928 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 536 928 6 536 928 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 536 928 6 536 928 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier de Sélibaby 12 640 389 12 008 370 -632 019

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 640 389 12 008 370 -632 019

Partie : 4  Subventions et transferts courants 12 640 389 12 008 370 -632 019

Chapitre  70 : Caisse Nationale de Solidarité en Santé(CNASS) 60 000 000 68 430 050 8 430 050

Sous Chapitre 1 : Appui à l'assurance Maladie Universelle 40 000 000 37 000 000 -3 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 37 000 000 -3 000 000
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 40 000 000 37 000 000 -3 000 000
Sous Chapitre 2 : La  part de cotisations prise en charge par l’Etat 20 000 000 31 430 050 11 430 050

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 31 430 050 11 430 050

Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 000 000 31 430 050 11 430 050

Chapitre  71 : CH-ATAR Centre hospitalier d'Atar 18 133 048 17 441 029 -692 019

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 4 292 659 4 292 659 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 292 659 4 292 659 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 292 659 4 292 659 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier d'Atar 13 840 389 13 148 370 -692 019

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 840 389 13 148 370 -692 019

Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 840 389 13 148 370 -692 019

Chapitre  72 : CH-ALEG Centre hospitalier d'Aleg 12 122 198 11 735 466 -386 732

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 4 387 543 4 387 543 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 387 543 4 387 543 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 387 543 4 387 543 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier d'Aleg 7 734 655 7 347 923 -386 732

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 734 655 7 347 923 -386 732

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 734 655 7 347 923 -386 732

Chapitre  73 : CH-TIDJIKJA Centre hospitalier de Tidjikja 16 578 472 15 879 909 -698 563

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 607 202 2 607 202 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 607 202 2 607 202 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 607 202 2 607 202 0
Sous Chapitre 3 : Centre hospitalier de Tidjikja 13 971 270 13 272 707 -698 563

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 971 270 13 272 707 -698 563

Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 971 270 13 272 707 -698 563

Chapitre  75 : INSTITUT NATIONAL HÉPATO-VIRAL 12 277 708 11 856 210 -421 498

Sous Chapitre 2 : Institut national d'hépato-Virologie 8 429 963 8 008 465 -421 498
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 429 963 8 008 465 -421 498

Partie : 4  Subventions et transferts courants 8 429 963 8 008 465 -421 498
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Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 3 847 745 3 847 745 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 847 745 3 847 745 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 847 745 3 847 745 0

Chapitre  77 : CENTRE HOSPITALIER DE ZOUERATT 16 621 100 16 119 878 -501 222

Sous Chapitre 2 : Centre hospitalier de Zouèrate 10 024 440 9 523 218 -501 222
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 024 440 9 523 218 -501 222

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 024 440 9 523 218 -501 222
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 6 596 660 6 596 660 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 596 660 6 596 660 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 596 660 6 596 660 0

Chapitre  78 : CENTRE HOSPITALIER DE D'AKJOUJT 9 350 730 8 961 994 -388 736

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 1 576 000 1 576 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 576 000 1 576 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 576 000 1 576 000 0
Sous Chapitre 72 : Centre hospitalier d'Akjoujt 7 774 730 7 385 994 -388 736

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 774 730 7 385 994 -388 736

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 774 730 7 385 994 -388 736

Chapitre  79 : CENTRE HOSPITALIER DE BOGHE 7 577 113 7 325 094 -252 019

Sous Chapitre 4 : Rémunération du personnel 2 536 724 2 536 724 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 536 724 2 536 724 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 536 724 2 536 724 0
Sous Chapitre 72 : Centre hospitalier de Boghé 5 040 389 4 788 370 -252 019

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 040 389 4 788 370 -252 019

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 040 389 4 788 370 -252 019

Chapitre  80 : CENTRE NATIONAL DES OPÉRATION D'URGENCE (CNOUSP) 32 849 336 31 206 870 -1 642 466

Sous Chapitre 38 : centre national d'urgence (CNOUSP) 32 849 336 31 206 870 -1 642 466
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 849 336 31 206 870 -1 642 466

Partie : 4  Subventions et transferts courants 32 849 336 31 206 870 -1 642 466

Chapitre  82 : Fonds pour la recherche et la lutte contre le cancer (FRLC) 70 076 805 70 076 805 0
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Sous Chapitre 88 : Fonds pour la recherche et la lutte contre le cancer (FRLC) 70 076 805 70 076 805 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 70 076 805 70 076 805 0

Partie : 7  Autres dépenses 70 076 805 70 076 805 0

Action 04 : Information sanitaire, digitalisation et documentation  724 635  710 650 -13 985

Chapitre  37 : DIRECTION CHARGÉE DE LA PROMOTION DE L'UTILISATION DE LA
TECHNOLOGIE, DE LA COMMUNICATION ET DE L'ÉDUCATION POUR LA SANTÉ

724 635 710 650 -13 985

Sous Chapitre 2 : Informatique de la Documentation et de la Traduction 724 635 710 650 -13 985
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 724 635 710 650 -13 985

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 724 635 710 650 -13 985

Action 06 : Audit et contrôle  8 085 670  7 431 387 -654 283

Chapitre  9 : IGS - INSPECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ 8 085 670 7 431 387 -654 283

Sous Chapitre 72 : Contrôle et inspection des services de la santé 8 085 670 7 431 387 -654 283
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 085 670 7 431 387 -654 283

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 085 670 7 431 387 -654 283

Programme / Dotation 045 : SANTÉ DE BASE PRÉVENTIVE  622 955 571  565 951 886  513 239 552 -52 712 334

Action 01 : Développement des structures de santé de base  357 980 235  312 744 665 -45 235 570

Chapitre  13 : DIRECTION DE L'HYGIÈNE ET DE LA SECURITÉ SANITAIRE 802 475 780 347 -22 128

Sous Chapitre 4 : Régulation de l'Hygiène Publique 802 475 780 347 -22 128
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 802 475 780 347 -22 128

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 802 475 780 347 -22 128

Chapitre  16 : DIRECTION DE LA MÉDECINE PRÉVENTIVE ET DE LA LUTTE CONTRE
LA MALADIE

100 827 966 95 909 024 -4 918 942

Sous Chapitre 4 : Lutte contre les Maladies Transmissibles 992 552 973 795 -18 757
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 992 552 973 795 -18 757

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 992 552 973 795 -18 757
Sous Chapitre 6 : Sécurisation des Antipaludéens, Antituberculeux et Produits
SR

97 753 710 92 866 025 -4 887 685

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 97 753 710 92 866 025 -4 887 685

Partie : 4  Subventions et transferts courants 97 753 710 92 866 025 -4 887 685
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Sous Chapitre 7 : Information Sanitaire Surveillance et Riposte 1 041 704 1 029 204 -12 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 041 704 1 029 204 -12 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 041 704 1 029 204 -12 500
Sous Chapitre 9 : Lutte contre le tabac et les Facteurs du Risque 1 040 000 1 040 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 040 000 1 040 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 040 000 1 040 000 0

Chapitre  36 : DIRECTION DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ 256 349 794 216 055 294 -40 294 500

Sous Chapitre 3 : Réforme Hospitalière 699 794 687 794 -12 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 699 794 687 794 -12 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 699 794 687 794 -12 000
Sous Chapitre 24 : Gratuité des soins intensifs et réanimation à échelle
nationale

110 000 000 77 000 000 -33 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 110 000 000 77 000 000 -33 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 110 000 000 77 000 000 -33 000 000
Sous Chapitre 25 : Réduction tarif forfait obstétrical 115 000 000 109 250 000 -5 750 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 115 000 000 109 250 000 -5 750 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 000 000 4 750 000 -250 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 110 000 000 104 500 000 -5 500 000

Sous Chapitre 26 : Gratuité des transports et évacuations sanitaires 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 28 500 000 -1 500 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 30 000 000 28 500 000 -1 500 000
Sous Chapitre 35 : Coordination et Suivi du PNDS 650 000 617 500 -32 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 617 500 -32 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 617 500 -32 500

Action 02 : Promotion de la santé, prévention et prise en charge des maladies  622 955 571  207 971 651  200 494 887 -7 476 764

Chapitre  15 : DIRECTION DE LA SANTÉ COMMUNAUTAIRE 867 426 845 150 -22 276

Sous Chapitre 5 : Organisation de la Qualité des Services de Santé 867 426 845 150 -22 276
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 867 426 845 150 -22 276

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 867 426 845 150 -22 276
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Chapitre  19 : DIRECTION DE LA SANTÉ DE LA MÈRE, DE L'ENFANT ET DE LA
NUTRITION

622 955 571 207 104 225 199 649 737 -7 454 488

Sous Chapitre 10 : Acquisition des vaccins du PEV/ PforR 241 591 186 101 591 186 96 511 627 -5 079 559
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 101 591 186 96 511 627 -5 079 559

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 241 591 186 101 591 186 96 511 627 -5 079 559
Sous Chapitre 11 : Construction et Réhabilitation des Structures de la
Vaccination/PforR

3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000

Sous Chapitre 12 : Sécurisation des Produits de la Santé Reproductive 3 324 750 1 662 375 -1 662 375
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 324 750 1 662 375 -1 662 375

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 324 750 1 662 375 -1 662 375
Sous Chapitre 13 : Santé Maternelle, Néonatale et de l'Adolescent 1 076 404 1 056 960 -19 444

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 076 404 1 056 960 -19 444

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 076 404 1 056 960 -19 444
Sous Chapitre 14 : Santé Infantile, Vaccination & Nutrition 1 002 220 959 610 -42 610

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 002 220 959 610 -42 610

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 002 220 959 610 -42 610
Sous Chapitre 15 : Appui aux services de la santé maternelle et néonatale 378 364 385 26 010 000 25 509 500 -500 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 010 000 25 509 500 -500 500
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 010 000 10 010 000 9 509 500 -500 500

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 40 BID-Vente à terme

Partie : 6  Dépenses d'investissement 368 354 385 16 000 000 16 000 000 0
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 71 099 665 71 099 665 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 71 099 665 71 099 665 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 71 099 665 71 099 665 0

Programme / Dotation 046 : SOINS DE RÉFÉRENCE ET SOINS SPÉCIALISES  653 095  10 132 441  9 479 346

Action 02 : Amélioration de la qualité des soins hospitaliers  653 095  10 132 441  9 479 346

Chapitre  12 : DIRECTION DE L'APPROVISIONNEMENT EN MÉDICAMENT ET
PRODUITS DE SANTÉ

653 095 10 132 441 9 479 346

Sous Chapitre 3 : Régulation des Médicaments 653 095 632 441 -20 654
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 653 095 632 441 -20 654

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 653 095 632 441 -20 654
Sous Chapitre 4 : Forum régional pour l'investissement dans la santé 0 9 500 000 9 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 9 500 000 9 500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 9 500 000 9 500 000

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DU TRAVAIL 21 500 000 231 688 197 228 416 223 -3 271 974

64

Programme / Dotation 048 : SUPPORT  20 000 000  159 102 611  156 270 215 -2 832 396

Action 01 : Stratégie Ministérielle  20 000 000  104 103 091  102 027 475 -2 075 616

Chapitre  1 : CABINET 20 000 000 97 019 882 95 244 266 -1 775 616

Sous Chapitre 5 : Gestion des employés non permanent 1 629 363 1 629 363 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 629 363 1 629 363 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 629 363 1 629 363 0
Sous Chapitre 21 : Amélioration et renforcement de la sécurité El Mawarid 234 000 234 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 234 000 234 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 234 000 234 000 0

Sous Chapitre 23 : Relance, actualisation et Finalisation de la conception et la 20 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000
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mise en place du système intégré de gestion des Personnels de l’Etat

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 19 000 000 -1 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Sous Chapitre 39 : Actualisation et vulgarisation du code de déontologie 857 053 857 053 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 857 053 857 053 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 857 053 857 053 0
Sous Chapitre 43 : Renforcement des capacités et équipements du ministère 1 107 624 932 008 -175 616

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 107 624 932 008 -175 616

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 107 624 932 008 -175 616
Sous Chapitre 46 : Renforcement du dispositif institutionnel de la commission
du SIGPE

2 028 444 2 028 444 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 028 444 2 028 444 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 028 444 2 028 444 0
Sous Chapitre 50 : Appui au Haut Conseil du Travail de l'Emploi et de la
Sécurité Sociale

1 921 245 1 921 245 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 921 245 1 921 245 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 921 245 1 921 245 0
Sous Chapitre 52 : Equivalence des diplômes 2 825 915 2 825 915 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 825 915 2 825 915 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 825 915 2 825 915 0
Sous Chapitre 53 : Appui au haut conseil de la fonction publique 2 706 052 2 706 052 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 706 052 2 706 052 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 706 052 2 706 052 0
Sous Chapitre 56 : Organisation de la journée mondiale de la fonction
publique

1 421 628 1 421 628 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 421 628 1 421 628 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 421 628 1 421 628 0
Sous Chapitre 58 : Entretien de bâtiments administratifs 550 794 550 794 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 550 794 550 794 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 550 794 550 794 0
Sous Chapitre 60 : Festivités du 1er mai 824 317 824 317 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 824 317 824 317 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 824 317 824 317 0
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 35 589 928 35 589 928 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 589 928 35 589 928 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 589 928 35 589 928 0
Sous Chapitre 78 : Revision de la loi 09/93 en date du 18/01/1993 et ces textes
des applications

2 033 517 2 033 517 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 033 517 2 033 517 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 033 517 2 033 517 0
Sous Chapitre 80 : Campagne d'assainissements d'emploi 2 528 275 2 328 275 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 528 275 2 328 275 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 528 275 2 328 275 -200 000
Sous Chapitre 87 : Impression et Vulgarisation du Code de déontologie des
agents publics

1 492 345 1 292 345 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 492 345 1 292 345 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 492 345 1 292 345 -200 000
Sous Chapitre 88 : Appui au Conseil National du Dialogue Sociale 8 399 083 7 999 083 -400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 399 083 7 999 083 -400 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 399 083 7 999 083 -400 000
Sous Chapitre 89 : Subventions aux centrales syndicales les plus
représentatives

10 040 000 10 040 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 040 000 10 040 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 040 000 10 040 000 0
Sous Chapitre 91 : Renforcement des capacités du centre de service des
usagers

830 299 630 299 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 830 299 630 299 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 830 299 630 299 -200 000
Sous Chapitre 92 : commission technique multi sectorielle chargé de
l'exploitation des dossiers objet de certaines décisions judiciaires

0 200 000 200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 200 000 200 000
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 200 000 200 000
Sous Chapitre 93 : commission technique multi sectorielle chargée de
l'examen des dossiers de demande de disqualification des mesures de
révocation pour abandon de poste decertains fonctionnaires de l'Etat

0 200 000 200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 200 000 200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 200 000 200 000

Chapitre  3 : DEPC - DIRECTION DES ÉTUDES ,DE LA PROGRAMMATION,  DE LA
COOPÉRATION

5 766 777 5 466 777 -300 000

Sous Chapitre 1 : Rémunération du personnel 3 905 815 3 905 815 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 905 815 3 905 815 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 905 815 3 905 815 0
Sous Chapitre 4 : Elaboration de la Strategie du departement 1 582 564 1 282 564 -300 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 582 564 1 282 564 -300 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 582 564 1 282 564 -300 000
Sous Chapitre 7 : Etudes et programmation 278 398 278 398 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 278 398 278 398 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 278 398 278 398 0

Chapitre  9 : INSEPECTION INTERNE 1 316 432 1 316 432 0

Sous Chapitre 72 : Inspections 1 316 432 1 316 432 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 316 432 1 316 432 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 316 432 1 316 432 0

Action 02 : Coordination administrative  54 999 520  54 242 740 -756 780

Chapitre  1 : CABINET 43 708 352 43 151 572 -556 780

Sous Chapitre 6 : représentativité des organisation syndicales des travailleurs 600 000 0 -600 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 600 000 0 -600 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 600 000 0 -600 000
Sous Chapitre 10 : Communication 1 040 595 1 040 595 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 040 595 1 040 595 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 040 595 1 040 595 0
Sous Chapitre 11 : Appui au secrétariat permanent de la commission
d’équivalences

1 968 992 1 968 992 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 968 992 1 968 992 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 968 992 1 968 992 0
Sous Chapitre 13 : khadamaty 1 161 799 1 161 799 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 161 799 1 161 799 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 161 799 1 161 799 0
Sous Chapitre 49 : Inspections et service régionaux 5 512 928 5 312 928 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 512 928 5 312 928 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 512 928 5 312 928 -200 000
Sous Chapitre 55 : Pilotage de gestion de l'administration 28 054 264 28 297 484 243 220

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 28 054 264 28 297 484 243 220

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 28 015 864 28 259 084 243 220
Partie : 4  Subventions et transferts courants 38 400 38 400 0

Sous Chapitre 61 : Etude des textes de la fonction publique 2 144 145 2 144 145 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 144 145 2 144 145 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 144 145 2 144 145 0
Sous Chapitre 74 : Passation des marchés publics 620 112 620 112 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 112 620 112 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 112 620 112 0
Sous Chapitre 75 : Charge Telecom 1 286 317 1 286 317 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 286 317 1 286 317 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 286 317 1 286 317 0
Sous Chapitre 77 : Charge Loyer 1 319 200 1 319 200 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 319 200 1 319 200 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 319 200 1 319 200 0

Chapitre  2 : DAAF - DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 11 291 168 11 091 168 -200 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 780 546 8 780 546 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 780 546 8 780 546 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 8 780 546 8 780 546 0
Sous Chapitre 3 : Coordination administrative 2 510 622 2 310 622 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 510 622 2 310 622 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 510 622 2 310 622 -200 000

Programme / Dotation 049 : TRAVAIL  1 500 000  50 756 908  50 422 673 -334 235

Action 01 : Gouvernance du Travail  3 514 050  3 514 050  0

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 3 514 050 3 514 050 0

Sous Chapitre 3 : Inspections et services régionaux 3 514 050 3 514 050 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 514 050 3 514 050 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 514 050 3 514 050 0

Action 02 : Amélioration de l'Administration du Travail  581 639  487 220 -94 419

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 581 639 487 220 -94 419

Sous Chapitre 4 : Promotion du travail 581 639 487 220 -94 419
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 581 639 487 220 -94 419

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 581 639 487 220 -94 419

Action 03 : Protection des travailleurs  282 293  254 856 -27 437

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 282 293 254 856 -27 437

Sous Chapitre 7 : Prévoyance sociale et la migration 282 293 254 856 -27 437
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 282 293 254 856 -27 437

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 282 293 254 856 -27 437

Action 04 : Gestion des biens et services  280 125  242 746 -37 379

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 280 125 242 746 -37 379

Sous Chapitre 8 : Réglementation et dialogue social 280 125 242 746 -37 379
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 280 125 242 746 -37 379

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 280 125 242 746 -37 379

Action 06 : Appaisement du climat social  1 500 000  1 500 000  1 425 000 -75 000

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 1 500 000 1 500 000 1 425 000 -75 000
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Sous Chapitre 11 : Mise en œuvre programme pays pour de travail décent 1 500 000 1 500 000 1 425 000 -75 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 425 000 -75 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 500 000 1 500 000 1 425 000 -75 000

Action 07 : Renforcement des capacités des acteurs du dialogue  44 319 009  44 319 009  0

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 44 319 009 44 319 009 0

Sous Chapitre 9 : Rémunération du personnel 44 072 209 44 072 209 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 44 072 209 44 072 209 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 44 072 209 44 072 209 0
Sous Chapitre 72 : Administration du travail 246 800 246 800 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 246 800 246 800 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 246 800 246 800 0

Action 08 : Suivi, évaluation et communication de la mission du CNDS  279 792  179 792 -100 000

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 279 792 179 792 -100 000

Sous Chapitre 75 : Exécution des promesses du gouvernement dans le cadre
de l'Alliance 8.7

279 792 179 792 -100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 279 792 179 792 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 279 792 179 792 -100 000

Programme / Dotation 050 : FONCTION PUBLIQUE  21 828 678  21 723 335 -105 343

Action 01 : Développements des Compétence et Modernisation des archives  19 931 617  19 909 549 -22 068

Chapitre  4 : DGFP - DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FONCTION PUBLIQUE 19 931 617 19 909 549 -22 068

Sous Chapitre 9 : Direction des archives et dès la Documentation à la
Direction Générale de la Fonction Publique

380 011 380 011 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 380 011 380 011 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 380 011 380 011 0
Sous Chapitre 11 : Rémunération du personnel 19 192 314 19 192 314 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 192 314 19 192 314 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 19 192 314 19 192 314 0
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Sous Chapitre 84 : Systèmes d'information 359 292 337 224 -22 068
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 359 292 337 224 -22 068

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 359 292 337 224 -22 068

Action 02 : Formation et le perfectionnement des personnels de l’Etat  608 776  608 776  0

Chapitre  4 : DGFP - DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FONCTION PUBLIQUE 608 776 608 776 0

Sous Chapitre 72 : Gestion du personnel de l'Etat 294 920 294 920 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 294 920 294 920 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 294 920 294 920 0
Sous Chapitre 83 : Formation et du Perfectionnement 313 856 313 856 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 313 856 313 856 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 313 856 313 856 0

Action 03 : Réglementation  1 288 285  1 205 010 -83 275

Chapitre  4 : DGFP - DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FONCTION PUBLIQUE 1 288 285 1 205 010 -83 275

Sous Chapitre 18 : Gestion de l'administration 961 877 878 602 -83 275
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 961 877 878 602 -83 275

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 961 877 878 602 -83 275
Sous Chapitre 88 : Affaires Juridiques et Contentieux 326 408 326 408 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 326 408 326 408 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 326 408 326 408 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DES FINANCES 2 792 160 000 2 174 922 377 2 184 493 418 9 571 041

67

Programme / Dotation 100 : SUPPORT  255 160 000  226 733 126  236 669 356  9 936 230

Action 01 : Pilotage, appui et modernisation de l’Administration  255 160 000  132 531 652  134 006 158  1 474 506

Chapitre  1 : CABINET 255 160 000 132 531 652 132 323 916 -207 736
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Sous Chapitre 13 : Programme d'appui à la gouvernance financière et
administrative en Mauritanie

255 160 000 63 840 000 63 840 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 63 840 000 63 840 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 31 UE
Partie : 6  Dépenses d'investissement 255 160 000 63 840 000 63 840 000 0

Sous Chapitre 18 : Pilotage et gestion administrative 6 703 706 6 495 970 -207 736
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 703 706 6 495 970 -207 736

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 703 706 6 495 970 -207 736
Sous Chapitre 47 : Rémunération du personnel 61 987 946 61 987 946 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 61 987 946 61 987 946 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 61 987 946 61 987 946 0

Chapitre  15 : DIRECTION DE LA  PRÉVISION, DES REFORMES ET DES ÉTUDES (DPRE) 0 1 682 242 1 682 242

Sous Chapitre 7 : Renforcement des capacités 0 1 682 242 1 682 242
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 682 242 1 682 242

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 682 242 1 682 242

Action 02 : Coordination administrative  92 417 751  100 968 661  8 550 910

Chapitre  1 : CABINET 55 542 073 53 245 869 -2 296 204

Sous Chapitre 1 : Système de gestion et d'organisation du cabinet 3 744 660 3 447 427 -297 233
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 744 660 3 447 427 -297 233

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 744 660 3 447 427 -297 233
Sous Chapitre 9 : Stratégie de communication et gestion du portail 647 560 615 182 -32 378

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 647 560 615 182 -32 378

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 647 560 615 182 -32 378
Sous Chapitre 10 : Suivi de la mise en oeuvre de la réforme 9 157 500 8 699 625 -457 875

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 157 500 8 699 625 -457 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 157 500 8 699 625 -457 875
Sous Chapitre 34 : Communication 4 333 178 4 126 019 -207 159

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 333 178 4 126 019 -207 159

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 333 178 4 126 019 -207 159
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Sous Chapitre 37 : Renforcement des capacités 3 119 228 3 517 166 397 938
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 119 228 3 517 166 397 938

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 119 228 3 517 166 397 938
Sous Chapitre 38 : Entretien des bâtiments administratifs 5 975 364 4 754 096 -1 221 268

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 975 364 4 754 096 -1 221 268

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 975 364 4 754 096 -1 221 268
Sous Chapitre 44 : Commission d'ouverture et evaluation des offres 2 587 257 2 457 894 -129 363

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 587 257 2 457 894 -129 363

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 587 257 2 457 894 -129 363
Sous Chapitre 51 : Charges Loyer 12 920 925 13 224 879 303 954

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 920 925 13 224 879 303 954

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 920 925 13 224 879 303 954
Sous Chapitre 54 : Charges téléphoniques 11 556 401 10 978 581 -577 820

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 556 401 10 978 581 -577 820

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 556 401 10 978 581 -577 820
Sous Chapitre 55 : Contributions aux organismes internationaux 1 500 000 1 425 000 -75 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 425 000 -75 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 500 000 1 425 000 -75 000

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 11 061 301 10 992 243 -69 058

Sous Chapitre 5 : Coordination administrative 322 776 306 638 -16 138
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 322 776 306 638 -16 138

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 322 776 306 638 -16 138
Sous Chapitre 6 : Management des ressources humaines 1 058 400 1 005 480 -52 920

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 058 400 1 005 480 -52 920

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 058 400 1 005 480 -52 920
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 9 680 125 9 680 125 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 680 125 9 680 125 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 680 125 9 680 125 0

Chapitre  49 : AGENCE JUDICIAIRE DE l'ETAT (AJE) 25 814 377 34 183 658 8 369 281
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Sous Chapitre 2 : Agence Judiciaire de l'Etat 15 814 377 24 183 658 8 369 281
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 814 377 24 183 658 8 369 281

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 814 377 24 183 658 8 369 281
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 10 000 000 10 000 000 0

Chapitre  51 : COMMISSION FISCALE 0 2 546 891 2 546 891

Sous Chapitre 3 : Gestion administrative 0 2 546 891 2 546 891
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 2 546 891 2 546 891

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 2 546 891 2 546 891

Action 03 : Contrôle et suivi  1 783 723  1 694 537 -89 186

Chapitre  23 : INSPECTION GÉNÉRALE INTERNE 1 783 723 1 694 537 -89 186

Sous Chapitre 3 : Inspection interne 1 783 723 1 694 537 -89 186
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 783 723 1 694 537 -89 186

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 783 723 1 694 537 -89 186

Programme / Dotation 101 : BUDGET ET GOUVERNANCE DES ENTREPRISES
PUBLIQUES

 2 227 000 000  521 032 982  518 992 067 -2 040 915

Action 01 : Pilotage, appui et modernisation du système d’information
budgétaire

 168 692 922  168 358 056 -334 866

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DU BUDGET 168 692 922 168 358 056 -334 866

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 157 724 755 157 724 755 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 157 724 755 157 724 755 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 157 724 755 157 724 755 0
Sous Chapitre 5 : Maintenance du matériel informatique de la direction
générale du budget

527 940 501 543 -26 397

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 527 940 501 543 -26 397

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 527 940 501 543 -26 397
Sous Chapitre 9 : Refonte du système d'informations 243 750 231 563 -12 187

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 243 750 231 563 -12 187
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 243 750 231 563 -12 187
Sous Chapitre 72 : Pilotage et gestion administrative 10 196 477 9 900 195 -296 282

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 196 477 9 900 195 -296 282

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 196 477 9 900 195 -296 282

Action 02 : Programmation Budgétaire  1 927 000 000  280 000 000  278 330 237 -1 669 763

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DU BUDGET 1 927 000 000 280 000 000 278 330 237 -1 669 763

Sous Chapitre 2 : Programme de soutien à l’efficacité et a l’efficience des
dépenses publiques

1 927 000 000 280 000 000 278 330 237 -1 669 763

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 280 000 000 278 330 237 -1 669 763
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 75 000 000 20 000 000 18 330 237 -1 669 763

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 852 000 000 260 000 000 260 000 000 0

Action 03 : Contrôle et suivi de l'exécution budgétaire  2 427 093  2 529 120  102 027

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DU BUDGET 2 427 093 2 529 120 102 027

Sous Chapitre 4 : Généralisation de RACHAD 618 607 811 057 192 450
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 618 607 811 057 192 450

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 618 607 811 057 192 450
Sous Chapitre 7 : Contrôle financier 1 808 486 1 718 063 -90 423

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 808 486 1 718 063 -90 423

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 808 486 1 718 063 -90 423

Action 04 : Tutelle Financière  300 000 000  69 912 967  69 774 654 -138 313

Chapitre  11 : DIRECTION DE LA TUTELLE FINANCIÈRE 300 000 000 69 912 967 69 774 654 -138 313

Sous Chapitre 8 : Projet d'Appui à la Gouvernance des Entreprises Publiques 300 000 000 54 000 000 54 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 54 000 000 54 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 6 000 000 6 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 04 BAD-FAD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 288 000 000 48 000 000 48 000 000 0

Sous Chapitre 9 : Gouvernance financière 2 766 292 2 627 979 -138 313
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 766 292 2 627 979 -138 313

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 766 292 2 627 979 -138 313
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 13 146 675 13 146 675 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 146 675 13 146 675 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 13 146 675 13 146 675 0

Programme / Dotation 102 : DOUANES  284 000 000  634 817 898  641 149 578  6 331 680

Action 01 : Pilotage, appui et modernisation de l’administration douanière  144 000 000  572 881 747  580 191 237  7 309 490

Chapitre  9 : DGD - DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES 144 000 000 532 881 747 540 191 237 7 309 490

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 330 071 494 330 071 494 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 330 071 494 330 071 494 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 330 071 494 330 071 494 0
Sous Chapitre 3 : Acquisition de véhicules 4*4 de Type Pick-Up 27 000 000 27 000 000 27 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 000 000 27 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 27 000 000 27 000 000 27 000 000 0

Sous Chapitre 11 : Gestion administrative et financière des douanes 51 428 065 58 756 663 7 328 598
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 51 428 065 58 756 663 7 328 598

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 51 428 065 58 756 663 7 328 598
Sous Chapitre 13 : Gestion administrative et financière de la direction
régionale ndb

382 188 363 080 -19 108

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 382 188 363 080 -19 108

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 382 188 363 080 -19 108
Sous Chapitre 16 : Organisation des cérémonies commémoratives de la
Journée Internationale des Douanes

2 000 000 2 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0
Sous Chapitre 19 : Activités Culturelles et Sportives 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 5 000 000 0
Sous Chapitre 20 : Acquisition des scanneurs(fixe et portable) et detecteurs
portatifs

110 000 000 110 000 000 110 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 110 000 000 110 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 110 000 000 110 000 000 110 000 000 0

Sous Chapitre 21 : Acquisition des vedettes fluviales 7 000 000 7 000 000 7 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 7 000 000 7 000 000 7 000 000 0

Chapitre  55 : MAINTENANCE DU SYSTÈME INFORMATIQUE DOUANIER 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Maintenance du système informatique douanier 40 000 000 40 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 40 000 000 40 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 20 800 000 20 800 000
Partie : 7  Autres dépenses 40 000 000 19 200 000 -20 800 000

Action 02 : Surveillance et sécurité commerciale  19 556 213  18 578 403 -977 810

Chapitre  9 : DGD - DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES 19 556 213 18 578 403 -977 810

Sous Chapitre 12 : Gestion administrative des bureaux régionaux 19 556 213 18 578 403 -977 810
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 556 213 18 578 403 -977 810

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 556 213 18 578 403 -977 810

Action 03 : Mobilisation des recettes douanières  140 000 000  42 379 938  42 379 938  0

Chapitre  9 : DGD - DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES 140 000 000 42 379 938 42 379 938 0

Sous Chapitre 17 : Construction des locaux pour les postes des Douanes à
l'intérieur du pays

140 000 000 40 000 000 40 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 140 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 18 : Contribution de la Mauritanie à l'OMD et l'AOC 2 379 938 2 379 938 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 379 938 2 379 938 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 379 938 2 379 938 0

Programme / Dotation 103 : FISCALITÉ  12 000 000  273 889 502  269 085 310 -4 804 192

Action 01 : Pilotage, appui et modernisation de l’administration fiscale  12 000 000  230 298 774  230 160 145 -138 629

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 12 000 000 230 298 774 230 160 145 -138 629

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 221 526 126 221 526 126 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 221 526 126 221 526 126 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 221 526 126 221 526 126 0
Sous Chapitre 13 : Conduite du changement -zone nord 635 998 604 199 -31 799

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 635 998 604 199 -31 799

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 635 998 604 199 -31 799
Sous Chapitre 14 : Conduite de changement -zone sud 1 081 613 1 027 533 -54 080

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 081 613 1 027 533 -54 080

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 081 613 1 027 533 -54 080
Sous Chapitre 16 : Conduite de changement - zone est 469 592 446 113 -23 479

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 469 592 446 113 -23 479

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 469 592 446 113 -23 479
Sous Chapitre 18 : Appui à la réforme fiscale 12 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 6 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Sous Chapitre 20 : Préparation de l'examen des pairs de l'OCDE 585 445 556 174 -29 271
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 585 445 556 174 -29 271
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 585 445 556 174 -29 271

Action 02 : Suivi et contrôle des dossiers fiscaux  43 590 728  38 925 165 -4 665 563

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 39 326 965 37 360 621 -1 966 344

Sous Chapitre 15 : Mobilisation des recettes 15 240 886 14 478 844 -762 042
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 240 886 14 478 844 -762 042

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 240 886 14 478 844 -762 042
Sous Chapitre 17 : Renforcement des services de contrôle 23 025 546 21 874 270 -1 151 276

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 025 546 21 874 270 -1 151 276

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 025 546 21 874 270 -1 151 276
Sous Chapitre 19 : Campagne de contôle de la vignette 1 060 533 1 007 507 -53 026

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 060 533 1 007 507 -53 026

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 060 533 1 007 507 -53 026

Chapitre  24 : UNITE  DE  POLITIQUES FISCALES 365 625 347 344 -18 281

Sous Chapitre 1 : Unité de Politiques Fiscales 365 625 347 344 -18 281
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 365 625 347 344 -18 281

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 365 625 347 344 -18 281

Chapitre  51 : COMMISSION FISCALE 3 898 138 1 217 200 -2 680 938

Sous Chapitre 3 : Gestion administrative 2 680 938 0 -2 680 938
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 680 938 0 -2 680 938

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 680 938 0 -2 680 938
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 1 217 200 1 217 200 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 217 200 1 217 200 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 217 200 1 217 200 0

Programme / Dotation 104 : TRESOR ET COMPTABILITE PUBLIQUE  14 000 000  408 591 703  405 334 880 -3 256 823

Action 01 : Pilotage, appui et développement de l'administration du trésor public  398 368 306  395 413 275 -2 955 031

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRÉSOR ET DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 398 368 306 395 413 275 -2 955 031

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 339 200 333 339 200 333 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 339 200 333 339 200 333 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 339 200 333 339 200 333 0
Sous Chapitre 9 : Pilotage et gestion administrative des postes décentralisés
du Trésor public

3 530 685 3 354 151 -176 534

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 530 685 3 354 151 -176 534

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 530 685 3 354 151 -176 534
Sous Chapitre 10 : Pilotage et gestion administrative de l'administration
centrale et des DCM/ PforR

45 779 096 43 493 508 -2 285 588

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 45 779 096 43 493 508 -2 285 588

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 45 603 596 43 326 783 -2 276 813
Partie : 4  Subventions et transferts courants 175 500 166 725 -8 775

Sous Chapitre 13 : Appui à la dématérialisation et modernisation de
l'administration/ PforR

9 858 192 9 365 283 -492 909

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 858 192 9 365 283 -492 909

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 858 192 9 365 283 -492 909

Action 02 : Modernisation du réseau comptable et renforcement du  système
d'information

 5 759 024  5 471 075 -287 949

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRÉSOR ET DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 5 759 024 5 471 075 -287 949

Sous Chapitre 4 : Maintenance évolutive et sécurisation des systèmes
d'informations/ PforR

4 379 049 4 160 098 -218 951

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 379 049 4 160 098 -218 951

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 379 049 4 160 098 -218 951
Sous Chapitre 5 : Mise en place d'un infocentre d'analyse des données
financières

1 379 975 1 310 977 -68 998

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 379 975 1 310 977 -68 998

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 379 975 1 310 977 -68 998

Action 03 : Production, fiabilisation des comptes et gestion de la trésorerie  14 000 000  4 000 000  4 000 000  0

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRÉSOR ET DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 14 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Production des données d'exécution financières fiable et
disponibles/ PforR

14 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Action 04 : Exécution du budget de l'Etat et des collectivités territoriales  464 373  450 530 -13 843

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DU TRÉSOR ET DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 464 373 450 530 -13 843

Sous Chapitre 15 : Gestion administrative et Financière de la Direction
Régionale  à NDB

464 373 450 530 -13 843

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 464 373 450 530 -13 843

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 464 373 450 530 -13 843

Programme / Dotation 131 : Inspection, Contrôle et Audit  98 919 658  98 802 860 -116 798

Action 01 : Coordination du contrôle des structures de l’État  89 659 485  89 124 819 -534 666

Chapitre  22 : INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 89 659 485 89 124 819 -534 666

Sous Chapitre 7 : Expertises externes(études, consultations)/ PforR 4 000 000 3 600 000 -400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 600 000 -400 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 3 600 000 -400 000
Sous Chapitre 11 : Professionnalisation (Manuel de procédures de l'audit
normées, formation et vulgarisation)

2 693 320 2 558 654 -134 666

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 693 320 2 558 654 -134 666

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 693 320 2 558 654 -134 666
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 82 966 165 82 966 165 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 82 966 165 82 966 165 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 82 966 165 82 966 165 0

Action 02 : Audits de performance  8 003 723  8 819 266  815 543

Chapitre  22 : INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 8 003 723 8 819 266 815 543

Sous Chapitre 10 : Renforcement en moyens d'action des unités de l'IGF 8 003 723 8 819 266 815 543
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 003 723 8 819 266 815 543

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 8 003 723 7 619 266 -384 457
Partie : 7  Autres dépenses 0 1 200 000 1 200 000

Action 03 : Suivi de la mise en œuvre des recommandations  du contrôle  1 256 450  858 775 -397 675

Chapitre  22 : INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 1 256 450 858 775 -397 675
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Sous Chapitre 9 : Appropriation du contrôle interne comptable de l'Etat 1 256 450 858 775 -397 675
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 256 450 858 775 -397 675

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 256 450 858 775 -397 675

Programme / Dotation 132 : Gestion de la Dette Publique  10 937 508  14 459 367  3 521 859

Action 01 : Actualiser et mettre en œuvre  la Stratégie de la dette à moyen terme
(SDMT)

 10 937 508  14 459 367  3 521 859

Chapitre  12 : DIRECTION DE LA DETTE EXTERIEURE 10 937 508 14 459 367 3 521 859

Sous Chapitre 3 : Gestion de la dette publique 4 546 424 8 068 283 3 521 859
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 546 424 8 068 283 3 521 859

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 546 424 8 068 283 3 521 859
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 6 391 084 6 391 084 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 391 084 6 391 084 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 391 084 6 391 084 0

TITRE N°:

CONSEIL  ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 42 730 619 42 730 619 0

72

Programme / Dotation 007 : CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET
ENVIRONNEMENTAL

 42 730 619  42 730 619  0

Action 01 : Conseil, veille et appui à la décision publique  42 730 619  42 730 619  0

Chapitre  1 : CABINET 42 730 619 42 730 619 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 35 564 056 35 564 056 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 564 056 35 564 056 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 564 056 35 564 056 0
Sous Chapitre 4 : Conseils économiques, sociaux et environnementaux 7 166 563 7 166 563 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 166 563 7 166 563 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 166 563 7 166 563 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'INTERIEUR, DE LA PROMOTION DE LA
DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL

5 250 536 920 7 167 925 221 7 728 363 529 560 438 308

73

Programme / Dotation 023 : SUPPORT  332 630 912  330 266 180 -2 364 732

Action 01 : Coordination Administrative  322 725 160  320 855 711 -1 869 449

Chapitre  1 : CABINET 307 709 255 306 590 597 -1 118 658

Sous Chapitre 16 : Cellule de Formation 915 436 869 665 -45 771
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 915 436 869 665 -45 771

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 915 436 869 665 -45 771
Sous Chapitre 18 : Coordination des activités administratives 83 743 849 83 589 137 -154 712

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 83 743 849 83 589 137 -154 712

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 53 943 849 53 889 137 -54 712
Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 000 000 11 900 000 9 900 000
Partie : 7  Autres dépenses 27 800 000 17 800 000 -10 000 000

Sous Chapitre 21 : Cellule chargée des frontières 1 450 361 1 377 843 -72 518
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 450 361 1 377 843 -72 518

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 450 361 1 377 843 -72 518
Sous Chapitre 24 : Renforcement des capacités du MIDEC 4 447 272 4 224 909 -222 363

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 447 272 4 224 909 -222 363

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 447 272 4 224 909 -222 363
Sous Chapitre 25 : Entretien des bâtiments administratifs 2 700 000 2 565 000 -135 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 700 000 2 565 000 -135 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 700 000 2 565 000 -135 000
Sous Chapitre 26 : Charges loyer 16 000 000 16 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 000 000 16 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 000 000 16 000 000 0
Sous Chapitre 35 : Comité de Sécurisation de la ville de Nouakchott 1 912 275 1 816 662 -95 613

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 912 275 1 816 662 -95 613

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 912 275 1 816 662 -95 613
Sous Chapitre 36 : Passation des marchés 2 739 418 2 602 448 -136 970

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 739 418 2 602 448 -136 970

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 739 418 2 602 448 -136 970
Sous Chapitre 37 : Rémunération du personnel 183 286 424 183 286 424 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 183 286 424 183 286 424 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 183 286 424 183 286 424 0
Sous Chapitre 44 : Charges de télécommunications 5 400 000 5 400 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 400 000 5 400 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 400 000 5 400 000 0
Sous Chapitre 49 : Commission INSAF 1 864 220 1 771 009 -93 211

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 864 220 1 771 009 -93 211

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 864 220 1 771 009 -93 211
Sous Chapitre 50 : Academie des administarteurs 3 250 000 3 087 500 -162 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 250 000 3 087 500 -162 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 250 000 3 087 500 -162 500

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 3 056 056 2 903 255 -152 801

Sous Chapitre 3 : Gestion des affaires administratives et financières 3 056 056 2 903 255 -152 801
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 056 056 2 903 255 -152 801

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 056 056 2 903 255 -152 801

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DES SYSTÈMES D'INFORMATION ET DE
COMMUNICATION

5 456 223 5 183 412 -272 811

Sous Chapitre 4 : Renovation et maintenance du système d'information 5 456 223 5 183 412 -272 811
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 456 223 5 183 412 -272 811

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 456 223 5 183 412 -272 811

Chapitre  4 : CENTRE DE LA DOCUMENTATION ET DE LA RECHERCHE 6 503 626 6 178 447 -325 179
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ADMINISTRATIVE

Sous Chapitre 4 : Documentation et recherches administratives 6 503 626 6 178 447 -325 179
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 503 626 6 178 447 -325 179

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 503 626 6 178 447 -325 179

Action 02 : Pilotage  9 905 752  9 410 469 -495 283

Chapitre  1 : CABINET 2 241 282 2 129 219 -112 063

Sous Chapitre 48 : Commité exécutif permanent de commission nationale
consultative pour les refugiés

2 241 282 2 129 219 -112 063

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 241 282 2 129 219 -112 063

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 241 282 2 129 219 -112 063

Chapitre  5 : INSPECTION INTERNE 5 576 660 5 297 828 -278 832

Sous Chapitre 2 : Inspection de l'administration territoriale 5 576 660 5 297 828 -278 832
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 576 660 5 297 828 -278 832

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 576 660 5 297 828 -278 832

Chapitre  12 : DIRECTION DE LA COOPÉRATION, DES ÉTUDES ET DE LA
PROGRAMMATION

944 314 897 100 -47 214

Sous Chapitre 2 : Coopération, études et programmation 944 314 897 100 -47 214
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 944 314 897 100 -47 214

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 944 314 897 100 -47 214

Chapitre  14 : CELLULE  DE LA COMMUNICATION 643 496 611 322 -32 174

Sous Chapitre 2 : Communication 643 496 611 322 -32 174
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 643 496 611 322 -32 174

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 643 496 611 322 -32 174

Chapitre  17 : DIRECTION DE L’INGÉNIERIE, DE L’APPUI INSTITUTIONNEL ET DE LA
VEILLE JURIDIQUE

500 000 475 000 -25 000

Sous Chapitre 72 : Direction de l’ingénierie, de l’appui institutionnel et de la
veille juridique

500 000 475 000 -25 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 475 000 -25 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 475 000 -25 000
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Programme / Dotation 024 : SECURITÈ INTERIEURE ET PROTECTION CIVILE  2 299 920 000  4 189 893 025  4 763 012 197  573 119 172

Action 01 : Sûreté nationale (Police)  893 920 000  2 279 791 273  2 600 128 510  320 337 237

Chapitre  81 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SÛRETÉ NATIONALE 893 920 000 2 279 791 273 2 600 128 510 320 337 237

Sous Chapitre 10 : Lutte contre l'immigration clandestine 30 000 000 90 000 000 60 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 90 000 000 60 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 30 000 000 90 000 000 60 000 000
Sous Chapitre 11 : Alimentation policiers 138 000 000 155 695 000 17 695 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 138 000 000 155 695 000 17 695 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 138 000 000 155 695 000 17 695 000
Sous Chapitre 12 : Paiement bourses des élèves policiers 7 812 500 19 962 500 12 150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 812 500 19 962 500 12 150 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 7 812 500 19 962 500 12 150 000
Sous Chapitre 13 : Lutte contre les stupéfiants 9 600 000 9 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 600 000 9 600 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 600 000 9 600 000 0
Sous Chapitre 14 : Alimentation des personnes en garde à vue 13 500 000 13 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 500 000 13 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 500 000 13 500 000 0
Sous Chapitre 15 : Fonctionnement de la police nationale 380 660 947 381 335 947 675 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 380 660 947 381 335 947 675 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 303 880 140 304 555 140 675 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 13 780 807 13 780 807 0
Partie : 7  Autres dépenses 63 000 000 63 000 000 0

Sous Chapitre 16 : Appui à la DGSN 893 920 000 373 920 000 527 129 237 153 209 237
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 373 920 000 527 129 237 153 209 237

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 893 920 000 373 920 000 527 129 237 153 209 237
Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 1 326 297 826 1 402 905 826 76 608 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 326 297 826 1 402 905 826 76 608 000

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 326 297 826 1 402 905 826 76 608 000

Action 02 : Garde Nationale  750 000 000  1 522 289 128  1 574 117 128  51 828 000

Chapitre  82 : GARDE NATIONALE 750 000 000 1 522 289 128 1 574 117 128 51 828 000

Sous Chapitre 4 : Sécurisation de l'administration 196 577 094 196 577 094 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 196 577 094 196 577 094 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 196 577 094 196 577 094 0
Sous Chapitre 5 : Appui à la garde nationale 750 000 000 250 000 000 250 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 250 000 000 250 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 750 000 000 250 000 000 250 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Rémunération du personnel 1 075 712 034 1 127 540 034 51 828 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 075 712 034 1 127 540 034 51 828 000

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 075 712 034 1 127 540 034 51 828 000

Action 03 : Protection Civile  656 000 000  387 812 624  588 766 559  200 953 935

Chapitre  6 : DÉLÉGATION GÉNÉRALE A LA SÉCURITÉ CIVILE ET A LA GESTION DES
CRISES

656 000 000 387 812 624 588 766 559 200 953 935

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 165 501 508 173 469 508 7 968 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 165 501 508 173 469 508 7 968 000

Partie : 1  Dépenses de personnel 165 501 508 173 469 508 7 968 000
Sous Chapitre 11 : Gestion de la délégation générale à la sécurité civile et à la
gestion des crises

75 911 116 92 866 091 16 954 975

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 911 116 92 866 091 16 954 975

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 75 911 116 92 866 091 16 954 975
Sous Chapitre 12 : Acquisition matériel sécurité civile 656 000 000 141 000 000 317 030 960 176 030 960

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 141 000 000 317 030 960 176 030 960
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 656 000 000 141 000 000 317 030 960 176 030 960

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 340



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Sous Chapitre 15 : Fonctionnement délégations régionales 3 600 000 3 600 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 600 000 3 600 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 600 000 3 600 000 0
Sous Chapitre 16 : Fonctionnement des directions centrales 1 800 000 1 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 800 000 1 800 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 800 000 1 800 000 0

Programme / Dotation 025 : ADMINISTRATION TERRITORIALE  448 016 920  531 634 612  547 681 308  16 046 696

Action 01 : Organisation de l'Administration territoriale  323 354 604  345 092 295  21 737 691

Chapitre  9 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE 323 354 604 345 092 295 21 737 691

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 239 508 374 239 508 374 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 239 508 374 239 508 374 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 239 508 374 239 508 374 0
Sous Chapitre 11 : Organisation de l'administration territoriale 65 204 294 87 874 081 22 669 787

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 65 204 294 87 874 081 22 669 787

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 204 294 4 944 081 -260 213
Partie : 7  Autres dépenses 60 000 000 82 930 000 22 930 000

Sous Chapitre 13 : Acquisition de tenues administratives 7 422 180 7 051 071 -371 109
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 422 180 7 051 071 -371 109

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 422 180 7 051 071 -371 109
Sous Chapitre 16 : Personnels des autorités administratives 5 706 686 5 421 352 -285 334

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 706 686 5 421 352 -285 334

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 706 686 5 421 352 -285 334
Sous Chapitre 17 : Institution d'une conférence annuelle des walis 4 547 820 4 320 429 -227 391

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 547 820 4 320 429 -227 391

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 547 820 4 320 429 -227 391
Sous Chapitre 21 : Développement d'outils d'orientation, de contrôle et
d'évaluation des activités des autorités administratives territoriales

965 250 916 988 -48 262

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 965 250 916 988 -48 262

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 965 250 916 988 -48 262
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Action 02 : Préservation des Frontières  388 016 920  92 713 500  91 582 825 -1 130 675

Chapitre  1 : CABINET 358 016 920 73 533 500 73 361 825 -171 675

Sous Chapitre 5 : Maitrise du territoire, stabilité des zones frontalières et
gestion des migrations

358 016 920 60 000 000 60 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 000 000 60 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 31 UE
Partie : 6  Dépenses d'investissement 358 016 920 60 000 000 60 000 000 0

Sous Chapitre 51 : Commission chargee de la migration 10 000 000 10 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 10 000 000 0
Sous Chapitre 52 : Programme National de Lutte Contre la Mandicité 3 533 500 3 361 825 -171 675

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 533 500 3 361 825 -171 675

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 433 500 3 261 825 -171 675
Partie : 7  Autres dépenses 100 000 100 000 0

Chapitre  9 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE 30 000 000 19 180 000 18 221 000 -959 000

Sous Chapitre 20 : Unité de coordination du Programme national de
déminage humanitaire pour le développement

9 180 000 8 721 000 -459 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 180 000 8 721 000 -459 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 180 000 8 721 000 -459 000
Sous Chapitre 72 : Programme national de déminage humanitaire pour le
développement

30 000 000 10 000 000 9 500 000 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 10 000 000 9 500 000 -500 000

Action 03 : Circonscriptions Administratives  94 705 260  91 188 002 -3 517 258

Chapitre  8 : FONCTIONNEMENT DES WILAYA SAUF NOUADHIBOU ET
NOUAKCHOTT

59 728 793 56 742 355 -2 986 438

Sous Chapitre 2 : Fonctionnement des wilaya sauf Nouakchott et Nouadhibou 57 748 793 54 861 355 -2 887 438
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 57 748 793 54 861 355 -2 887 438
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 57 748 793 54 861 355 -2 887 438
Sous Chapitre 3 : Suivi des Services Déconcentrés 1 980 000 1 881 000 -99 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 980 000 1 881 000 -99 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 980 000 1 881 000 -99 000

Chapitre  10 : WILAYA DE DAKHLET NOUADHIBOU 10 951 067 10 403 517 -547 550

Sous Chapitre 2 : Gestion de la wilaya Dakhlet Nouadhibou 9 491 067 9 016 517 -474 550
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 491 067 9 016 517 -474 550

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 491 067 9 016 517 -474 550
Sous Chapitre 3 : Appui aux services financiers de la Wilaya 1 260 000 1 197 000 -63 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 260 000 1 197 000 -63 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 260 000 1 197 000 -63 000
Sous Chapitre 4 : Suivi des Services Déconcentrés 200 000 190 000 -10 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 190 000 -10 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 000 190 000 -10 000

Chapitre  13 : WILAYA DE NOUAKCHOTT OUEST 8 088 400 8 093 980 5 580

Sous Chapitre 3 : Gestion de la wilaya Nouakchott ouest 7 888 400 7 903 980 15 580
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 888 400 7 903 980 15 580

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 688 400 6 353 980 -334 420
Partie : 7  Autres dépenses 1 200 000 1 550 000 350 000

Sous Chapitre 4 : Suivi des Services Déconcentrés 200 000 190 000 -10 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 190 000 -10 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 000 190 000 -10 000

Chapitre  15 : WILAYA DE NOUAKCHOTT SUD 7 968 600 7 974 170 5 570

Sous Chapitre 3 : Gestion de la wilaya Nouakchott sud 7 768 600 7 784 170 15 570
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 768 600 7 784 170 15 570

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 688 600 6 354 170 -334 430
Partie : 7  Autres dépenses 1 080 000 1 430 000 350 000

Sous Chapitre 4 : Suivi des Services Déconcentrés 200 000 190 000 -10 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 190 000 -10 000
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 000 190 000 -10 000

Chapitre  16 : WILAYA DE NOUAKCHOTT NORD 7 968 400 7 973 980 5 580

Sous Chapitre 3 : Gestion de la wilaya Nouakchott nord 7 768 400 7 783 980 15 580
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 768 400 7 783 980 15 580

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 688 400 6 353 980 -334 420
Partie : 7  Autres dépenses 1 080 000 1 430 000 350 000

Sous Chapitre 4 : Suivi des Services Déconcentrés 200 000 190 000 -10 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 190 000 -10 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 000 190 000 -10 000

Action 04 : Communications Administratives  60 000 000  20 861 248  19 818 186 -1 043 062

Chapitre  1 : CABINET 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Sous Chapitre 19 : Modernisation et réparation du RAC 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Chapitre  9 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE 861 248 818 186 -43 062

Sous Chapitre 15 : Service RAC 861 248 818 186 -43 062
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 861 248 818 186 -43 062

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 861 248 818 186 -43 062

Programme / Dotation 026 : DÈCENTRALISATION ET DÈVELOPPEMENT
LOCAL

 2 352 600 000  1 703 423 565  1 668 901 862 -34 521 703

Action 02 : Contrôle de la légalité  23 000 000  23 000 000  0

Chapitre  84 : FONDS INTERCOMMUNAL POUR LE DÉVELOPPEMENT 23 000 000 23 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Fonds intercommunal pour le développement 23 000 000 23 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 23 000 000 23 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 23 000 000 23 000 000 0

Action 03 : Coordination de décentralisation  2 352 600 000  1 680 423 565  1 645 901 862 -34 521 703
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Chapitre  11 : DIRECTION GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 2 352 600 000 1 680 423 565 1 645 901 862 -34 521 703

Sous Chapitre 8 : Organisation des collectivités territoriales 3 008 901 2 858 458 -150 443
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 008 901 2 858 458 -150 443

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 008 901 2 858 458 -150 443
Sous Chapitre 9 : Fonds régional de développement 2 300 000 000 600 000 000 570 000 000 -30 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 600 000 000 570 000 000 -30 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 300 000 000 600 000 000 570 000 000 -30 000 000

Sous Chapitre 11 : Association des maires mauritaniens 5 200 000 4 940 000 -260 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 200 000 4 940 000 -260 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 200 000 4 940 000 -260 000
Sous Chapitre 13 : Projet d'appui au développement économique concerté
local et aux initiatives communales (DECLIC)

0 10 000 000 10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 10 000 000 10 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 10 000 000 10 000 000

Sous Chapitre 21 : Délégations régionales de la décentralisation et du
développement local (DRDDL)

1 527 755 1 451 368 -76 387

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 527 755 1 451 368 -76 387

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 527 755 1 451 368 -76 387
Sous Chapitre 24 : Les Déchets Solides de la Ville de Nouakchott 782 789 432 782 039 432 -750 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 782 789 432 782 039 432 -750 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 000 000 14 250 000 -750 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 767 789 432 767 789 432 0

Sous Chapitre 25 : Dépenses Relatives aux déchets Solides des Communes 208 577 477 198 148 604 -10 428 873
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 208 577 477 198 148 604 -10 428 873

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 208 577 477 198 148 604 -10 428 873
Sous Chapitre 27 : Programme d'appui a la décentralisation et
Développement local intégré

52 600 000 22 200 000 22 200 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 200 000 22 200 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 600 000 7 000 000 7 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 26 ONU-PNUD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 38 000 000 15 200 000 15 200 000 0
Sous Chapitre 28 : INDEMNITES DES MAIRES 57 120 000 54 264 000 -2 856 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 57 120 000 54 264 000 -2 856 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 57 120 000 54 264 000 -2 856 000

Programme / Dotation 027 : LIBÈRTE PUBLIQUE ET VIE DÈMOCRATIQUE  46 508 688  46 203 254 -305 434

Action 01 : Vie associative et affaires politiques  41 180 000  41 141 000 -39 000

Chapitre  1 : CABINET 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 22 : Partis politiques 40 000 000 40 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 40 000 000 40 000 000 0

Chapitre  7 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SYNTHÈSE, DES AFFAIRES POLITIQUES ET
DES LIBERTÉS PUBLIQUES

1 180 000 1 141 000 -39 000

Sous Chapitre 2 : Auxiliaires de l'Etat et Comités de Veille 1 180 000 1 141 000 -39 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 180 000 1 141 000 -39 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 780 000 741 000 -39 000
Partie : 7  Autres dépenses 400 000 400 000 0

Action 02 : Appui au processus électoral  5 328 688  5 062 254 -266 434

Chapitre  7 : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SYNTHÈSE, DES AFFAIRES POLITIQUES ET
DES LIBERTÉS PUBLIQUES

5 328 688 5 062 254 -266 434

Sous Chapitre 4 : Affaires politiques, libertés publiques et synthèse 5 328 688 5 062 254 -266 434
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 328 688 5 062 254 -266 434

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 328 688 5 062 254 -266 434

Programme / Dotation 028 : SÈCURISATION DES DOCUMENTS NATIONAUX  150 000 000  363 834 419  372 298 728  8 464 309

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 346



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Action 01 : Sécurisation documents  150 000 000  363 834 419  372 298 728  8 464 309

Chapitre  42 : AGENCE NATIONALE DU REGISTRE DES POPULATIONS ET DES TITRES
SÉCURISÉS

150 000 000 363 834 419 372 298 728 8 464 309

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 253 621 128 253 621 128 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 253 621 128 253 621 128 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 253 621 128 253 621 128 0
Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de l'ANRPTS 60 213 291 68 677 600 8 464 309

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 213 291 68 677 600 8 464 309

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 60 213 291 60 213 291 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 8 464 309 8 464 309

Sous Chapitre 8 : Appui à l'ANRPTS 150 000 000 50 000 000 50 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 150 000 000 50 000 000 50 000 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'HABITAT ,DE L'URBANISME ET DE
L'AMÈNAGEMENT DU TERRITOIRE

19 827 380 000 5 933 518 643 6 414 493 636 480 974 993

75

Programme / Dotation 079 : SUPPORT  78 000 000  269 035 942  415 865 757  146 829 815

Action 01 : Stratégie ministérielle  78 000 000  237 284 407  355 217 546  117 933 139

Chapitre  1 : CABINET 76 000 000 129 880 596 250 935 252 121 054 656

Sous Chapitre 2 : Charges loyer, télécom, et contributions aux organismes
internationaux

6 250 000 6 012 500 -237 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 250 000 6 012 500 -237 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 250 000 6 012 500 -237 500
Sous Chapitre 3 : Aménagement et viabilisation 46 000 000 16 000 000 16 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 000 000 16 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 46 000 000 16 000 000 16 000 000 0

Sous Chapitre 4 : Développement urbain des wilayas 30 000 000 10 000 000 134 000 000 124 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 134 000 000 124 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 10 000 000 134 000 000 124 000 000
Sous Chapitre 5 : Commission de Passation des Marchés Publics 1 854 725 1 761 989 -92 736

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 854 725 1 761 989 -92 736

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 854 725 1 761 989 -92 736
Sous Chapitre 7 : Rémunération du personnel 35 973 633 35 973 633 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 973 633 35 973 633 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 35 973 633 35 973 633 0
Sous Chapitre 8 : Stratégie de communication 5 748 472 5 461 049 -287 423

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 748 472 5 461 049 -287 423

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 748 472 5 461 049 -287 423
Sous Chapitre 11 : Commission de classification 3 883 750 3 689 563 -194 187

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 883 750 3 689 563 -194 187

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 883 750 3 689 563 -194 187
Sous Chapitre 15 : Aménagement des places publiques au niveau de la ville de
Nouakchott

5 000 000 4 750 000 -250 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 4 750 000 -250 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 000 000 4 750 000 -250 000
Sous Chapitre 16 : Appui à l'Etablissement de Rénovation et Réhabilitation de
la Ville de Tintane

7 500 000 7 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 500 000 7 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 7 500 000 7 500 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 7 500 000 0 -7 500 000

Sous Chapitre 72 : Gestion des moyens généraux 35 678 284 33 894 372 -1 783 912
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 678 284 33 894 372 -1 783 912

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 35 678 284 33 894 372 -1 783 912
Sous Chapitre 73 : Gestion des occupations illégales NKC 1 991 732 1 892 146 -99 586

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 991 732 1 892 146 -99 586

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 991 732 1 892 146 -99 586

Chapitre  6 : DIRECTION DES ÉTUDES DE LA PROGRMMATION ET DE LA
COOPÉRATION

2 000 000 3 739 731 3 710 856 -28 875

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 162 231 1 162 231 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 162 231 1 162 231 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 162 231 1 162 231 0
Sous Chapitre 3 : Etudes, recherche et développement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Etudes , programmation, coopération 577 500 548 625 -28 875
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 577 500 548 625 -28 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 577 500 548 625 -28 875

Chapitre  13 : INSPECTION GÉNÉRALE DES BÂTIMENTS 564 800 536 560 -28 240

Sous Chapitre 1 : Gestion Administrative 564 800 536 560 -28 240
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 564 800 536 560 -28 240

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 564 800 536 560 -28 240

Chapitre  20 : DÉLÉGATIONS RÉGIONALES 16 848 321 16 485 224 -363 097

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 9 586 381 9 586 381 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 586 381 9 586 381 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 586 381 9 586 381 0
Sous Chapitre 72 : Coordination des activités du MHUAT 7 261 940 6 898 843 -363 097

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 261 940 6 898 843 -363 097

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 261 940 6 898 843 -363 097

Chapitre  41 : AGENCE NATIONALE D'ÉTUDES ET DE SUIVI DES PROJETS 48 068 586 47 276 399 -792 187
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Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 32 224 836 32 224 836 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 224 836 32 224 836 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 32 224 836 32 224 836 0
Sous Chapitre 5 : Fonds d'études et d' appui institutionnel à l'ANESP 15 843 750 15 051 563 -792 187

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 843 750 15 051 563 -792 187

Partie : 4  Subventions et transferts courants 15 843 750 15 051 563 -792 187

Chapitre  62 : AGENCE DE DÉVELOPPEMENT URBAIN 35 182 373 33 423 255 -1 759 118

Sous Chapitre 72 : Développement urbain 35 182 373 33 423 255 -1 759 118
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 182 373 33 423 255 -1 759 118

Partie : 4  Subventions et transferts courants 35 182 373 33 423 255 -1 759 118

Chapitre  75 : COMMISSION NATIONALE DE TOPONYMIE 3 000 000 2 850 000 -150 000

Sous Chapitre 2 : Gestion administrative 3 000 000 2 850 000 -150 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 000 000 2 850 000 -150 000

Action 02 : Coordination administrative  31 751 535  60 648 211  28 896 676

Chapitre  1 : CABINET 0 10 000 000 10 000 000

Sous Chapitre 74 : Ordre professionnel des ingénieurs en génie civil 0 5 000 000 5 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 5 000 000 5 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 5 000 000 5 000 000
Sous Chapitre 75 : Ordre professionnel des ingénieurs architectes 0 5 000 000 5 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 5 000 000 5 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 5 000 000 5 000 000

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 6 536 639 6 351 059 -185 580

Sous Chapitre 1 : Gestion administrative 2 927 635 2 781 254 -146 381
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 927 635 2 781 254 -146 381

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 927 635 2 781 254 -146 381
Sous Chapitre 3 : Renforcement des capacités et recyclages du personnel 783 999 744 800 -39 199

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 783 999 744 800 -39 199

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 783 999 744 800 -39 199
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Sous Chapitre 5 : Rémunération du personnel 2 825 005 2 825 005 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 825 005 2 825 005 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 825 005 2 825 005 0

Chapitre  7 : DIRECTION DU  CONTRÔLE URBAIN 16 146 152 15 379 777 -766 375

Sous Chapitre 1 : Application des outils de planification urbaine et de gestion
des villes

810 000 769 500 -40 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 810 000 769 500 -40 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 810 000 769 500 -40 500
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 818 652 818 652 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 818 652 818 652 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 818 652 818 652 0
Sous Chapitre 5 : Gestion des occupations illégales NKC 12 922 500 12 276 375 -646 125

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 922 500 12 276 375 -646 125

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 922 500 12 276 375 -646 125
Sous Chapitre 10 : Brigade de gendarmerie chargée  de l'habitat et de
l'urbanisme

1 595 000 1 515 250 -79 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 595 000 1 515 250 -79 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 595 000 1 515 250 -79 750

Chapitre  8 : DIRECTION DE MAINTENANCE 5 613 500 25 582 825 19 969 325

Sous Chapitre 1 : Gestion Administrative 613 500 582 825 -30 675
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 613 500 582 825 -30 675

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 613 500 582 825 -30 675
Sous Chapitre 3 : Entretien et  Réhabilitation de Bâtiments Administratifs 5 000 000 25 000 000 20 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 25 000 000 20 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 25 000 000 25 000 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 0 -5 000 000

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 2 526 864 2 452 589 -74 275

Sous Chapitre 2 : Inspection 1 485 510 1 411 235 -74 275
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 485 510 1 411 235 -74 275

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 485 510 1 411 235 -74 275
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Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 041 354 1 041 354 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 041 354 1 041 354 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 041 354 1 041 354 0

Chapitre  23 : CELLULE INFORMATIQUE 928 380 881 961 -46 419

Sous Chapitre 72 : Informatisation du MHUAT 928 380 881 961 -46 419
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 928 380 881 961 -46 419

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 928 380 881 961 -46 419

Programme / Dotation 080 : HABITAT ET PROMOTION IMMOBILIÈRE  103 000 000  73 646 576  82 957 079  9 310 503

Action 01 : Amélioration de l’habitat urbain  12 169 301  11 560 837 -608 464

Chapitre  28 : DIRECTION DE L'ARCHITECTURE 438 832 416 891 -21 941

Sous Chapitre 72 : Gestion Administrative 438 832 416 891 -21 941
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 438 832 416 891 -21 941

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 438 832 416 891 -21 941

Chapitre  74 : ETABLISSEMENT D’EXECUTION DES TRAVAUX RÉALISÉS EN
MATERIAUX LOCAUX DE CONSTRUCTION

11 730 469 11 143 946 -586 523

Sous Chapitre 72 : Promotion des matériaux locaux 11 730 469 11 143 946 -586 523
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 730 469 11 143 946 -586 523

Partie : 4  Subventions et transferts courants 11 730 469 11 143 946 -586 523

Action 02 : Amélioration de l’habitat rural  103 000 000  61 477 275  71 396 242  9 918 967

Chapitre  22 : CELLULE DU PROGRAMME NATIONAL DE REGROUPEMENT DES
LOCALITES

100 000 000 50 982 120 60 933 014 9 950 894

Sous Chapitre 2 : Gestion administrative 982 120 933 014 -49 106
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 982 120 933 014 -49 106

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 982 120 933 014 -49 106
Sous Chapitre 4 : Regroupement des localités 100 000 000 50 000 000 60 000 000 10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 60 000 000 10 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 50 000 000 60 000 000 10 000 000
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Chapitre  31 : DIRECTION DE L'HABITAT 3 000 000 10 495 155 10 463 228 -31 927

Sous Chapitre 2 : Gestion Administrative 711 077 679 150 -31 927
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 711 077 679 150 -31 927

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 711 077 679 150 -31 927
Sous Chapitre 5 : Promotion des matériaux locaux 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 6 784 078 6 784 078 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 784 078 6 784 078 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 6 784 078 6 784 078 0

Programme / Dotation 081 : DEVÈLOPPEMENT URBAIN ET AMÈNAGEMENT DU
TERRITOIRE

 51 500 000  57 037 648  118 906 016  61 868 368

Action 01 : Modernisation des villes  30 000 000  30 946 170  92 898 862  61 952 692

Chapitre  30 : DIRECTION DES OPERATION URBAINES 30 000 000 30 946 170 92 898 862 61 952 692

Sous Chapitre 4 : Planification et lotissement des villes 30 000 000 30 000 000 30 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 30 000 000 30 000 000 0
Sous Chapitre 13 : Gestion administrative 946 170 898 862 -47 308

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 946 170 898 862 -47 308

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 946 170 898 862 -47 308
Sous Chapitre 74 : Études de l'axe d'entrée de Nouakchott et des parcs
publics de Teyarett et Dar Naïm

0 62 000 000 62 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 62 000 000 62 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 62 000 000 62 000 000
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Action 02 : Renforcement du réseau géodésique et de nivellement  20 000 000  23 582 479  23 548 604 -33 875

Chapitre  24 : DIRECTION  DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 20 000 000 23 582 479 23 548 604 -33 875

Sous Chapitre 72 : Elaboration du schéma national d'aménagement du
territoire

20 000 000 20 677 500 20 643 625 -33 875

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 677 500 20 643 625 -33 875

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 677 500 643 625 -33 875
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 2 904 979 2 904 979 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 904 979 2 904 979 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 904 979 2 904 979 0

Action 03 : Développement des outils stratégiques (carto, topo et SI,)  1 500 000  2 508 999  2 458 550 -50 449

Chapitre  25 : DIRECTION DE LA CARTOGRAPHIE ET DE L'INFORMATION
GEOGRAPHIQUE

1 500 000 1 987 499 1 963 125 -24 374

Sous Chapitre 5 : Couverture cartographique et géodésique 1 500 000 1 500 000 1 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 500 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 500 000 1 500 000 1 500 000 0
Sous Chapitre 71 : Gestion administrative 487 499 463 125 -24 374

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 487 499 463 125 -24 374

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 487 499 463 125 -24 374

Chapitre  29 : DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DE LA PLANIFICATION ET DE LA
RÉGLEMENTATION URBAIN

521 500 495 425 -26 075

Sous Chapitre 12 : Gestion administrative 521 500 495 425 -26 075
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 521 500 495 425 -26 075

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 521 500 495 425 -26 075

Programme / Dotation 082 : BATIMENT ET EQUIPEMENT PUBLICS  19 594 880 000  5 533 798 477  5 796 764 784  262 966 307

Action 01 : Régulation  355 000  337 250 -17 750

Chapitre  32 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION ET RÉGULATION DE LA 355 000 337 250 -17 750

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 354



Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

CONSTRUCTION

Sous Chapitre 71 : Gestion Administrative 355 000 337 250 -17 750
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 355 000 337 250 -17 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 355 000 337 250 -17 750

Action 02 : Constructions et réhabilitations  19 594 880 000  5 533 443 477  5 796 427 534  262 984 057

Chapitre  26 : DIRECTION DES BÂTIMENTS ET EQUIPEMENTS PUBLICS 19 594 880 000 5 533 443 477 5 796 427 534 262 984 057

Sous Chapitre 2 : Infrastructures des chancelleries et ambassades 70 000 000 70 000 000 21 000 000 -49 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 70 000 000 21 000 000 -49 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 70 000 000 70 000 000 21 000 000 -49 000 000
Sous Chapitre 3 : Infrastructures jeunesse et sport 400 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 200 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 400 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Sous Chapitre 5 : Infrastructures de souveraineté 85 000 000 85 000 000 55 000 000 -30 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 85 000 000 55 000 000 -30 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 85 000 000 85 000 000 55 000 000 -30 000 000
Sous Chapitre 6 : Construction et réhabilitation des bâtiments administratifs 9 800 000 000 300 000 000 240 000 000 -60 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 240 000 000 -60 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 800 000 000 300 000 000 240 000 000 -60 000 000

Sous Chapitre 8 : Infrastructures enseignement supérieur 300 000 000 300 000 000 230 000 000 -70 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 230 000 000 -70 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 300 000 000 230 000 000 -70 000 000
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Sous Chapitre 9 : Rémunération du personnel 3 021 053 3 021 053 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 021 053 3 021 053 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 021 053 3 021 053 0
Sous Chapitre 10 : Etudes et suivi 60 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Infrastructures éducatives fondamentales et secondaires 0 70 000 000 70 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 70 000 000 70 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 70 000 000 70 000 000
Sous Chapitre 16 : Infrastructures de justice 50 000 000 50 000 000 11 141 178 -38 858 822

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 11 141 178 -38 858 822
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 50 000 000 50 000 000 11 141 178 -38 858 822

Sous Chapitre 54 : Programme d'urgence 2 pour la modernisation de la ville
de Nouakchott/Composante :  Santé

500 000 000 300 000 000 470 000 000 170 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 470 000 000 170 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 500 000 000 300 000 000 470 000 000 170 000 000

Sous Chapitre 55 : Programme d'urgence 2 pour la modernisation de la ville
de Nouakchott/Composante :  éducation

400 000 000 200 000 000 122 000 000 -78 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 122 000 000 -78 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 400 000 000 200 000 000 122 000 000 -78 000 000

Sous Chapitre 56 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement  local/Composante Education

3 456 000 000 1 728 000 000 1 828 000 000 100 000 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 728 000 000 1 828 000 000 100 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 456 000 000 1 728 000 000 1 828 000 000 100 000 000

Sous Chapitre 57 : Programme d'urgence pour la modernisation de la ville de
Nouakchott/Composante :  Santé

589 680 000 309 680 000 319 680 000 10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 309 680 000 319 680 000 10 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 589 680 000 309 680 000 319 680 000 10 000 000

Sous Chapitre 58 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Santé

3 859 200 000 1 929 600 000 2 129 600 000 200 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 929 600 000 2 129 600 000 200 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 859 200 000 1 929 600 000 2 129 600 000 200 000 000

Sous Chapitre 72 : Gestion Administrative 3 142 424 2 985 303 -157 121
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 142 424 2 985 303 -157 121

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 142 424 2 985 303 -157 121
Sous Chapitre 84 : infrastructures islamiques 25 000 000 25 000 000 64 000 000 39 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 000 000 64 000 000 39 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 25 000 000 25 000 000 64 000 000 39 000 000

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT 32 576 811 595 7 470 111 873 6 311 435 017 -1 158 676 856

76

Programme / Dotation 087 : SUPPORT  24 300 000  137 553 133  133 000 941 -4 552 192
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Action 01 : Pilotage et coordination administrative  103 753 133  99 562 482 -4 190 651

Chapitre  1 : CABINET 101 053 133 96 991 114 -4 062 019

Sous Chapitre 7 : fonctionnement du Cabinet 19 626 628 18 755 929 -870 699
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 626 628 18 755 929 -870 699

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 626 628 18 755 929 -870 699
Sous Chapitre 8 : fonctionnement des directions regionales 10 000 000 9 500 000 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 9 500 000 -500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 000 000 9 500 000 -500 000
Sous Chapitre 18 : fonctionnement de la commission de passation des
marchés publics du MHA

1 000 000 950 000 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000
Sous Chapitre 20 : Rémunération du personnel 64 035 605 64 035 605 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 64 035 605 64 035 605 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 64 035 605 64 035 605 0
Sous Chapitre 39 : Unité chargée du Renforcement  du cadre organisationnel
et de la Réforme du secteur

200 000 190 000 -10 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 190 000 -10 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 200 000 190 000 -10 000
Sous Chapitre 50 : Rémuneration du Personnel PEPDO 4 460 900 1 916 080 -2 544 820

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 460 900 1 916 080 -2 544 820

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 460 900 1 916 080 -2 544 820
Sous Chapitre 53 : Cellule de dessalement 800 000 760 000 -40 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 800 000 760 000 -40 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 800 000 760 000 -40 000
Sous Chapitre 71 : fonctionnement de la Cellule de Communication 930 000 883 500 -46 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 930 000 883 500 -46 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 930 000 883 500 -46 500

Chapitre  2 : DAAF - DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 2 700 000 2 571 368 -128 632

Sous Chapitre 2 : fonctionnement de la DAAF 700 000 665 000 -35 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 700 000 665 000 -35 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 700 000 665 000 -35 000
Sous Chapitre 5 : Évaluation des capacités  et mise en œuvre d'un plan de
développement des ressources humaines,

2 000 000 1 906 368 -93 632

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 906 368 -93 632

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 906 368 -93 632

Action 02 : Mise en œuvre des stratégies  9 200 000  11 900 000  11 765 001 -134 999

Chapitre  3 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION,  DES STATISTIQUES ET DE LA
COOPÉRATION

9 200 000 11 900 000 11 765 001 -134 999

Sous Chapitre 3 : fonctionnement de la DPC 2 700 000 2 565 001 -134 999
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 700 000 2 565 001 -134 999

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 700 000 2 565 001 -134 999
Sous Chapitre 23 : mise en place d'un système national d'information sur l'eau
et l'assainissement (SNIEA)

9 200 000 9 200 000 9 200 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 200 000 9 200 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 200 000 9 200 000 9 200 000 0

Action 03 : Audit, suivi et contrôle  15 100 000  21 900 000  21 673 458 -226 542

Chapitre  5 : DIRECTION DU CONTRÔLE ET DU SUIVI DES PROJETS 4 100 000 7 100 000 6 957 500 -142 500

Sous Chapitre 5 : Fonctionnement de la DCS 3 000 000 2 857 500 -142 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 857 500 -142 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 857 500 -142 500
Sous Chapitre 14 : programme de mise à niveau de la DCS 1 100 000 1 100 000 1 100 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 100 000 1 100 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 100 000 1 100 000 1 100 000 0

Sous Chapitre 17 : Etude d'impact des actions gouvernementale en matière
d’accès à l'eau potable et  d'Assainissement au niveau national

3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Chapitre  6 : DIRECTION DE LA QUALITÉ DE L'EAU 11 000 000 12 300 000 12 242 839 -57 161

Sous Chapitre 7 : Diagnostics de station de traitement et base de données 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0
Sous Chapitre 8 : Campagne de contrôle de la qualité des eaux en Mauritanie 8 000 000 8 000 000 8 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 000 000 8 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 8 000 000 8 000 000 8 000 000 0

Sous Chapitre 72 : fonctionnement de la DCQE 1 300 000 1 242 839 -57 161
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 300 000 1 242 839 -57 161

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 300 000 1 242 839 -57 161

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 2 500 000 2 473 119 -26 881

Sous Chapitre 2 : fonctionnement de l'Inspection Générale 2 500 000 2 473 119 -26 881
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 473 119 -26 881

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 473 119 -26 881

Programme / Dotation 088 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A A L’EAU  27 258 695 016  6 190 464 161  5 038 642 622 -1 151 821 539

Action 01 : Reconnaissance, suivi, protection et bonne exploitation des
ressources en eau

 113 000 000  138 415 647  137 705 004 -710 643

Chapitre  63 : CNRE - CENTRE NATIONAL DES RESSOURCES EN EAU 113 000 000 138 415 647 137 705 004 -710 643

Sous Chapitre 7 : Connaissance de ressource d'eau en qualité et en quantité
en milieu rural

14 212 905 13 502 262 -710 643

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 212 905 13 502 262 -710 643

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 14 212 905 13 502 262 -710 643
Sous Chapitre 8 : Etude hydrogéologique du système aquifère de l'Aoukar. 12 000 000 12 000 000 12 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 12 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 12 000 000 12 000 000 0

Sous Chapitre 9 : Inventaire des points d'eau de trois wilayas Assaba et les
deux Hodhs

2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Sous Chapitre 10 : Etudes d'implantation géophysiques et hydrogéologiques et
contrôle des Forages

6 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 6 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 6 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Sous Chapitre 11 : Réalisation d'un réseau piézométrique national de suivi des
nappes phase 1

32 000 000 32 000 000 32 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 000 000 32 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 32 000 000 32 000 000 32 000 000 0

Sous Chapitre 16 : Projet d’étude hydrogéologique de la Zone du Nord 12 000 000 12 000 000 12 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 12 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 12 000 000 12 000 000 0
Sous Chapitre 19 : Renforcement des capacités du CNRE 11 000 000 11 000 000 11 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 000 000 11 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 11 000 000 11 000 000 11 000 000 0

Sous Chapitre 22 : Rémunération du personnel 11 202 742 11 202 742 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 202 742 11 202 742 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 202 742 11 202 742 0
Sous Chapitre 23 : Sécurisation de l'exploitation des eaux souterraines de la
Nappe du Dhar à travers des études hydrogéologiques et de modélisation de
la nappe de continental intercalaire

19 000 000 19 000 000 19 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 000 000 19 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 19 000 000 19 000 000 19 000 000 0

Sous Chapitre 26 : Suivi des eaux de surface 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0
Sous Chapitre 27 : Mise en place d'une gestion intégrée des ressources en eau 1 000 000 1 000 000 1 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 1 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 000 000 1 000 000 1 000 000 0

Sous Chapitre 59 : Suivi des champs captants 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0
Sous Chapitre 61 : aquisition d'un atelier complet d'essai de pompage 12 000 000 12 000 000 12 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 12 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 12 000 000 12 000 000 0

Action 02 : Réalisation, renforcement et sécurisation des ouvrages de
production, de transport et distribution d'eau potable

 24 997 038 269  4 539 306 847  4 356 395 950 -182 910 897

Chapitre  1 : CABINET 16 086 631 530 2 548 376 807 2 387 840 407 -160 536 400
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Sous Chapitre 2 : Sécurisation et renforcement AEP Nouakchott à partir de la
nappe d'Idini

2 233 010 680 496 308 547 496 308 547 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 496 308 547 496 308 547 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 306 308 547 306 308 547 306 308 547 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 13 FADES

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 926 702 133 190 000 000 190 000 000 0
Sous Chapitre 5 : ProPEP 1.6.5. Acquisition d'une usine de dessalement d'eau
de mer à Nouadhibou

0 24 513 600 24 513 600

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 24 513 600 24 513 600
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 24 513 600 24 513 600

Sous Chapitre 11 : Cellule Chargée du Projet d'Alimentation en Eau Potable
de la Zone Nord

1 000 000 950 000 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000
Sous Chapitre 14 : Projet de Renforcement du Système d'Alimentation en Eau
Potable de la ville de Nouadhibou à partir de Boulanouar

69 000 000 69 000 000 69 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 69 000 000 69 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 69 000 000 69 000 000 69 000 000 0

Sous Chapitre 17 : Projet AEP DHAR- phase II (AEP Aioun et Djiguenni) 12 987 000 12 987 000 12 987 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 987 000 12 987 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 987 000 12 987 000 12 987 000 0
Sous Chapitre 29 : Pole de distribution de la ville de Nouakchott - réservoirs de
sécurité

284 881 679 284 881 679 284 881 679 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 284 881 679 284 881 679 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 284 881 679 284 881 679 284 881 679 0
Sous Chapitre 35 : Projet Sectoriel Eau et Assainissement 545 322 463 277 000 000 277 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 277 000 000 277 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 37 000 000 37 000 000 37 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 508 322 463 240 000 000 240 000 000 0
Sous Chapitre 52 : Construction d’une station de pré-traitement (débourbeur)
à Béni Nagi

125 922 986 125 922 986 125 922 986 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 125 922 986 125 922 986 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 125 922 986 125 922 986 125 922 986 0

Sous Chapitre 59 : Projet AEP de la Ville de Kiffa à partir du Fleuve du Sénégal 9 891 540 927 754 000 000 569 000 000 -185 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 754 000 000 569 000 000 -185 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 148 000 000 110 000 000 110 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 12 F. ABOU DHABI
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 216 000 000 95 000 000 30 000 000 -65 000 000

Bailleur : 13 FADES
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 330 000 000 94 000 000 60 000 000 -34 000 000

Bailleur : 16 FKDEA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 200 000 000 76 000 000 50 000 000 -26 000 000

Bailleur : 19 FSD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 530 740 927 164 000 000 164 000 000 0

Bailleur : 28 OPEP
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 520 000 000 95 000 000 95 000 000 0
Bailleur : 40 BID-Vente à terme

Partie : 6  Dépenses d'investissement 946 800 000 120 000 000 60 000 000 -60 000 000
Sous Chapitre 66 : Alimentation en Eau potable  des Localités à partir des
Ouvrages DHAR

38 676 595 38 676 595 38 676 595 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 38 676 595 38 676 595 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 38 676 595 38 676 595 38 676 595 0

Sous Chapitre 70 : Projet d'Extension d'adduction d'eau d'Aftout Essahli (Phase
II)

1 720 000 000 52 000 000 52 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 52 000 000 52 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 18 France-C2D
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 720 000 000 52 000 000 52 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Travaux de renforcement et sécurisation énergétique du
système de pompage de l'axe nord du complexe DHAR

300 000 000 300 000 000 300 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 300 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 300 000 000 300 000 000 0

Sous Chapitre 77 : Projet de renforcemenet de la résilience rurale de
Mauritanie par la gestion et le développement des ressources en eau à des
fins domestiques, productives et écosystémiques

640 289 200 61 600 000 61 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 61 600 000 61 600 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 04 BAD-FAD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 636 289 200 57 600 000 57 600 000 0
Sous Chapitre 79 : Programme Saoudien de réalisation des forages et de
développement rural en Afrique - Phase V

225 000 000 75 000 000 75 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 000 000 75 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 19 FSD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 225 000 000 75 000 000 75 000 000 0

Chapitre  14 : DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE 6 602 558 094 700 016 965 679 966 965 -20 050 000

Sous Chapitre 1 : Projet d’accès à l’eau et à l’assainissement dans les deux
Hodhs (G5 Sahel)

394 762 995 83 000 000 83 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 83 000 000 83 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 6 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 388 762 995 80 000 000 80 000 000 0
Sous Chapitre 2 : Création et équipement des points d'eau 3 117 000 000 117 000 000 117 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 117 000 000 117 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 117 000 000 117 000 000 117 000 000 0

Sous Chapitre 4 : Fonctionnement de la DH 1 000 000 950 000 -50 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 000 000 950 000 -50 000
Sous Chapitre 6 : Réalisation et renforcement des AEP 1 810 000 000 110 000 000 90 000 000 -20 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 110 000 000 90 000 000 -20 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 810 000 000 110 000 000 90 000 000 -20 000 000

Sous Chapitre 8 : Rémunération du personnel 485 701 485 701 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 485 701 485 701 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 485 701 485 701 0
Sous Chapitre 19 : Projet d’accès a l’eau et a l’assainissement dans les deux
Hodhs, l’Adrar et le Tagant (2HAT)

452 195 099 181 531 264 181 531 264 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 181 531 264 181 531 264 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 531 264 3 531 264 3 531 264 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 448 663 835 178 000 000 178 000 000 0
Sous Chapitre 20 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local

828 600 000 207 000 000 207 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 207 000 000 207 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 828 600 000 207 000 000 207 000 000 0

Chapitre  60 : SNDE 1 340 000 000 680 000 000 680 000 000 0

Sous Chapitre 33 : Programme de renforcement et d'extension des capacités
de production, des réseaux de transport et de distribution dans les centres
urbains de l'intérieur  ( Phase 2)

840 000 000 350 000 000 350 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 350 000 000 350 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 840 000 000 350 000 000 350 000 000 0

Sous Chapitre 34 : Programme de modérnisation et d'optimisation des.
Réseaux de distribution de Nouakchott et Nouadhibou ( déclassement,
télégestion et comptages numériques)

100 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 100 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 35 : Programme de maintenace et de remise à niveau des pôles
de production ( hydraulique et énergétique )

400 000 000 280 000 000 280 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 280 000 000 280 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 400 000 000 280 000 000 280 000 000 0

Chapitre  61 : SOCIÉTÉ NATIONALE DES FORAGES ET PUITS 546 000 000 353 158 750 352 800 813 -357 937

Sous Chapitre 3 : Formation et apprentissage du personnel 4 000 000 3 800 000 -200 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 7 : Connaissance de ressource d'eau en qualité et en quantité
en milieu rural

3 158 750 3 000 813 -157 937

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 158 750 3 000 813 -157 937

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 158 750 3 000 813 -157 937
Sous Chapitre 56 : Contrat programme (travaux de forages) 186 000 000 186 000 000 186 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 186 000 000 186 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 186 000 000 186 000 000 186 000 000 0

Sous Chapitre 57 : Acquisition de 2 ateliers de forage 300 000 000 100 000 000 100 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 100 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 100 000 000 100 000 000 0
Sous Chapitre 59 : Construction d'un Hangar pour le stockage du materiels 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Sous Chapitre 60 : Renforcement des équipements de foration 40 000 000 40 000 000 40 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Chapitre  67 : ONSER 421 848 645 257 754 325 255 787 765 -1 966 560

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 45 574 461 45 574 461 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 45 574 461 45 574 461 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 45 574 461 45 574 461 0
Sous Chapitre 6 : gestion et entretien des AEP en milieu rural 39 331 219 37 364 659 -1 966 560

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 39 331 219 37 364 659 -1 966 560

Partie : 4  Subventions et transferts courants 39 331 219 37 364 659 -1 966 560
Sous Chapitre 10 : Acquisition du Matériel Roulant 26 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 6 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 26 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Transfert des sites solaires en sites hybrides 32 848 645 32 848 645 32 848 645 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 848 645 32 848 645 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 32 848 645 32 848 645 32 848 645 0
Sous Chapitre 14 : Construction et réhabilitation des locaux de l'ONSER (Kiffa ,
Sélibabi et Rosso)

10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Sous Chapitre 15 : Réhabilitation des réseaux AEP de l'ONSER 70 000 000 20 000 000 20 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 70 000 000 20 000 000 20 000 000 0
Sous Chapitre 17 : Renforcement du fonctionnement des AEPs 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Sous Chapitre 65 : Renouvellement des équipements d'exhaure 263 000 000 84 000 000 84 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 84 000 000 84 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 263 000 000 84 000 000 84 000 000 0

Action 03 : Mobilisation des eaux de surface  2 148 656 747  1 512 741 667  544 541 668 -968 199 999

Chapitre  10 : DIRECTION DE L'HYDROLOGIE ET DES BARRAGES 2 148 656 747 1 512 741 667 544 541 668 -968 199 999

Sous Chapitre 1 : Construction de 3 barrages (Aghmamin, Levtah et Barbara) 27 000 000 27 000 000 20 000 000 -7 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 000 000 20 000 000 -7 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 27 000 000 27 000 000 20 000 000 -7 000 000
Sous Chapitre 2 : Projet intégré de mobilisation de l'eau (PIME) 1 463 000 000 185 000 000 135 000 000 -50 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 185 000 000 135 000 000 -50 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 83 000 000 15 000 000 15 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 180 000 000 50 000 000 50 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 200 000 000 120 000 000 70 000 000 -50 000 000

Sous Chapitre 4 : Projet Integree de Valorisation des Ressources en Eau dans
les deux Hodhs (PIVRE)

375 081 747 117 066 667 117 066 667 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 117 066 667 117 066 667 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 345 081 747 97 066 667 97 066 667 0
Sous Chapitre 6 : fonctionnement de la DHB 2 000 000 1 900 001 -99 999
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 001 -99 999

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 900 001 -99 999
Sous Chapitre 7 : Construction de 5 barrages 40 000 000 40 000 000 30 000 000 -10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 30 000 000 -10 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 40 000 000 30 000 000 -10 000 000

Sous Chapitre 13 : Construction et de Mise en service de 2 unités de
dessalement d'eau de mer d'une capacité totale de 1500 m3/ jour pour le Port
de N'DIAGO

60 000 000 60 000 000 60 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 000 000 60 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 60 000 000 60 000 000 0

Sous Chapitre 15 : Contrôle Technique du Barrage de Seguelil 19 000 000 19 000 000 19 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 000 000 19 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 19 000 000 19 000 000 19 000 000 0
Sous Chapitre 16 : Mise à niveau du Barrage Foum Gleita 19 000 000 19 000 000 16 000 000 -3 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 000 000 16 000 000 -3 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 19 000 000 19 000 000 16 000 000 -3 000 000

Sous Chapitre 31 : Projet d'étude d'alimentation de bouhdide,
Aleg,Magtaalahjar,Sangrava,Moudjeria et Tidjikja à partir du fleuve du

16 000 000 16 000 000 16 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 000 000 16 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 16 000 000 16 000 000 16 000 000 0

Sous Chapitre 44 : AEP de la zone rurale de l'aftout Echarghi 18 800 000 18 800 000 18 800 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 800 000 18 800 000 0
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 18 800 000 18 800 000 18 800 000 0
Sous Chapitre 45 : Projet d’Alimentation en Eau Potable de 165 localités
situées dans le biseau sec à partir du fleuve Sénégal

898 100 000 0 -898 100 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 898 100 000 0 -898 100 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 0 -20 000 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 12 F. ABOU DHABI

Partie : 6  Dépenses d'investissement 878 100 000 0 -878 100 000
Sous Chapitre 49 : Actualisation des études techniques et élaboration des
études détaillées d’impact environnemental et social pour la réalisation des
barrages de Karakoro au Guidimakha et Tarf El Mehroud au Hodh El Garbi

30 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 30 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 30 000 000 30 000 000 0

Sous Chapitre 51 : Réhabilitation et construction de cinq barrages dans les
Wilayas de deux Hodhs et l'Inchiri (1HC, 4HG et 1Inchiri)

75 775 000 75 775 000 75 775 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 775 000 75 775 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 75 775 000 75 775 000 75 775 000 0

Sous Chapitre 70 : Expertise internationale pour la réalisation de 3 barrages &
contrôle des travaux

5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Programme / Dotation 089 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A
L’ASSAINISSEMENT

 5 293 816 579  1 142 094 579  1 139 791 454 -2 303 125
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Action 01 : Assainissement en milieu rural  4 661 416 579  663 916 579  663 791 579 -125 000

Chapitre  12 : DIRECTION DE L'ASSAINISSEMENT 4 661 416 579 663 916 579 663 791 579 -125 000

Sous Chapitre 1 : Réalisation des travaux d'Assainissement dans les  villes
d'Atar et Selibabi

21 400 000 21 400 000 21 400 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 400 000 21 400 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 400 000 21 400 000 21 400 000 0

Sous Chapitre 3 : Réalisation des infrastructures d'assainissement dans les
lieux publics et accompagnement

20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 20 000 000 20 000 000 0

Sous Chapitre 7 : Projet d’étude pour l’assainissement inclusif dans cinq villes
de Mauritanie (PETAIV)

3 016 579 3 016 579 3 016 579 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 016 579 3 016 579 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 016 579 3 016 579 3 016 579 0

Sous Chapitre 12 : Etude diagnostique d'assainissement des villes du Brakna 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0
Sous Chapitre 13 : Etude diagnostique d’assainissement des Villes du Gorgol 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Sous Chapitre 14 : Etude diagnostique d’assainissement des Villes du Hodh
Gharbi

9 000 000 9 000 000 9 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 000 000 9 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 9 000 000 9 000 000 0

Sous Chapitre 60 : Projet d’assainissement de la ville de Nouakchott 4 600 000 000 600 000 000 600 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 600 000 000 600 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 600 000 000 600 000 000 600 000 000 0
Sous Chapitre 72 : fonctionnement de la DA 2 500 000 2 375 000 -125 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 375 000 -125 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 375 000 -125 000

Action 02 : Assainissement dans le milieu urbain  632 400 000  478 178 000  475 999 875 -2 178 125

Chapitre  1 : CABINET 2 000 000 1 900 000 -100 000

Sous Chapitre 12 : Assainissement de la ville de nouakchott 2 000 000 1 900 000 -100 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 900 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 900 000 -100 000

Chapitre  65 : ONA - OFFICE NATIONAL DE L'ASSAINISSEMENT 632 400 000 476 178 000 474 099 875 -2 078 125

Sous Chapitre 6 : Assainissement dans le milieu urbain 41 562 500 39 484 375 -2 078 125
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 41 562 500 39 484 375 -2 078 125

Partie : 4  Subventions et transferts courants 41 562 500 39 484 375 -2 078 125
Sous Chapitre 18 : Rémunération du personnel 3 615 500 3 615 500 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 615 500 3 615 500 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 615 500 3 615 500 0
Sous Chapitre 61 : Projet de curage et nettoyage des réseaux
d'assainissement des eaux usées et pluviales de Nouakchott

40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 40 000 000 40 000 000 0
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Sous Chapitre 63 : Projet de curage et de nettoyage des réseaux
d'assainissement des eaux pluviales de Rosso, Kaédi, Aleg, Akjoujt, Atar, et
Bassiknou

40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 66 : Entretien et réhabilitation des stations et des systèmes de
pompage des eaux usées

40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 40 000 000 40 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 40 000 000 40 000 000 40 000 000 0

Sous Chapitre 67 : Gestion et exploitation du réseau d'assainissement de
l'Université de Nouakchott

11 000 000 11 000 000 11 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 000 000 11 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 11 000 000 11 000 000 11 000 000 0

Sous Chapitre 68 : Programme prioritaire de développement de la ville de
Nouakchott- Travaux d'extension du réseau d'assainissement des eaux
pluviales de Nouakchott dans les Moughataas de Teyarett, Dar-Naim, Arafat,
Ksar et Sebkha

501 400 000 300 000 000 300 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 300 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 501 400 000 300 000 000 300 000 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ACTION SOCIALE, DE L'ENFANCE ET DE LA 132 000 000 1 046 493 385 1 066 944 893 20 451 508

77
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FAMILLE

Programme / Dotation 093 : SUPPORT  342 913 050  364 783 130  21 870 080

Action 01 : Pilotage de la stratégie ministérielle  241 668 802  252 146 314  10 477 512

Chapitre  1 : CABINET 222 402 000 233 029 512 10 627 512

Sous Chapitre 20 : Coordination et pilotage 35 476 860 46 104 372 10 627 512
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 35 476 860 46 104 372 10 627 512

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 31 476 860 42 104 372 10 627 512
Partie : 7  Autres dépenses 4 000 000 4 000 000 0

Sous Chapitre 27 : Entretien Bâtiments administratifs 5 888 460 5 888 460 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 888 460 5 888 460 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 888 460 5 888 460 0
Sous Chapitre 50 : Rémunération du personnel 141 936 680 141 936 680 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 141 936 680 141 936 680 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 141 936 680 141 936 680 0
Sous Chapitre 52 : Contractuels MASEF 27 900 000 27 900 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 900 000 27 900 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 27 900 000 27 900 000 0
Sous Chapitre 59 : Loyer 7 000 000 7 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 000 000 7 000 000 0
Sous Chapitre 62 : télécommunication 700 000 700 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 700 000 700 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 700 000 700 000 0
Sous Chapitre 63 : contributions aux organismes internationaux 3 500 000 3 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 500 000 3 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 500 000 3 500 000 0

Chapitre  4 : INSPECTION INTERNE 3 371 679 3 221 679 -150 000

Sous Chapitre 2 : Contrôle et audit interne 1 664 486 1 514 486 -150 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 664 486 1 514 486 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 664 486 1 514 486 -150 000
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 707 193 1 707 193 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 707 193 1 707 193 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 707 193 1 707 193 0

Chapitre  8 : CORDONATEURS RÉGIONALES 14 395 123 14 395 123 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 14 395 123 14 395 123 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 395 123 14 395 123 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 14 395 123 14 395 123 0

Chapitre  45 : CROISSANT ROUGE MAURITANIEN 1 500 000 1 500 000 0

Sous Chapitre 72 : Appui à l'intervention du croissant rouge Mauritanie 1 500 000 1 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 500 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 500 000 1 500 000 0

Action 02 : Pilotage et coordination  101 244 248  112 636 816  11 392 568

Chapitre  1 : CABINET 5 608 000 5 288 000 -320 000

Sous Chapitre 24 : Information, éducation et communication -IEC 2 000 000 1 950 000 -50 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 950 000 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 950 000 -50 000
Sous Chapitre 48 : Commission de passation des marchés publics 2 500 000 2 290 000 -210 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 290 000 -210 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 290 000 -210 000
Sous Chapitre 76 : Portail numerique MASEF (TOUMOUHI-EBCHIR) 1 108 000 1 048 000 -60 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 108 000 1 048 000 -60 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 108 000 1 048 000 -60 000

Chapitre  2 : DIRECTION DES ÉTUDES, DE LA COOPÉRATION ET DU SUIVI  8 539 020 8 239 020 -300 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 039 020 2 039 020 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 039 020 2 039 020 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 039 020 2 039 020 0
Sous Chapitre 4 : Etudes, coopération et suivi 2 500 000 2 400 000 -100 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 400 000 -100 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 400 000 -100 000
Sous Chapitre 5 : Appui à la MASEF/ PforR 4 000 000 3 800 000 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 3 800 000 -200 000

Chapitre  3 : DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES  4 469 942 4 269 942 -200 000

Sous Chapitre 2 : Gestion administrative et financière 2 500 000 2 300 000 -200 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 500 000 2 300 000 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 500 000 2 300 000 -200 000
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 1 969 942 1 969 942 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 969 942 1 969 942 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 969 942 1 969 942 0

Chapitre  8 : CORDONATEURS RÉGIONALES 9 100 000 9 100 000 0

Sous Chapitre 12 : Direction Régionale du Hodh el Gharbi 650 000 650 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 650 000 650 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 650 000 650 000 0
Sous Chapitre 13 : Direction Régionale du MASEF Gorgol 640 000 640 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 640 000 640 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 640 000 640 000 0
Sous Chapitre 14 : Direction Régionale du MASEF Trarza 800 000 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 800 000 800 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 800 000 800 000 0
Sous Chapitre 15 : Direction Régionale du MASEF Tagant 630 000 630 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 630 000 630 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 630 000 630 000 0
Sous Chapitre 16 : Direction Régionale du MASEF Inchiri 520 000 520 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 520 000 520 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 520 000 520 000 0
Sous Chapitre 17 : Direction Régionale du MASEF Adrar 620 000 620 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 000 620 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 000 620 000 0
Sous Chapitre 18 : Direction Régionale du MASEF Dakhlet Nouadhibou 620 000 620 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 000 620 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 000 620 000 0
Sous Chapitre 19 : Direction Régionale du MASEF - Nouakchott Ouest 400 000 400 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 400 000 400 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 400 000 400 000 0
Sous Chapitre 20 : Direction Régionale du MASEF - Nouakchott Sud 510 000 510 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 510 000 510 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 510 000 510 000 0
Sous Chapitre 21 : Direction Régionale du MASEF - Nouakchott Nord 480 000 480 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 480 000 480 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 480 000 480 000 0
Sous Chapitre 25 : Direction Régionale du MASEF au Brakna 600 000 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 600 000 600 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 600 000 600 000 0
Sous Chapitre 26 : Direction Régionale du MASEF Hodh Chargui 800 000 800 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 800 000 800 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 800 000 800 000 0
Sous Chapitre 27 : Direction Régionale du MASEF Assaba 620 000 620 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 000 620 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 000 620 000 0
Sous Chapitre 28 : Direction Régionale du MASEF Tiris- zemour 590 000 590 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 590 000 590 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 590 000 590 000 0
Sous Chapitre 29 : Direction Régionale du du MASEF - Guidimagha 620 000 620 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 620 000 620 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 620 000 620 000 0

Chapitre  14 : DIRECTION DE LA COORDINATION DES ACTIONS DES DIRECTIONS 966 550 916 550 -50 000
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RÉGIONALES

Sous Chapitre 1 : Coordination des actions régionales 966 550 916 550 -50 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 966 550 916 550 -50 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 966 550 916 550 -50 000

Chapitre  43 : ÉCOLE NATIONALE DE L’ACTION SOCIALE 50 472 736 49 907 736 -565 000

Sous Chapitre 3 : Renforcement des capacités des travailleurs sociaux 12 900 000 12 335 000 -565 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 900 000 12 335 000 -565 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 12 900 000 12 335 000 -565 000
Sous Chapitre 8 : Rémunération du personnel 25 472 736 25 472 736 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 472 736 25 472 736 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 25 472 736 25 472 736 0
Sous Chapitre 72 : Formation de monitrices et de animatrices du préscolaire 12 100 000 12 100 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 100 000 12 100 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 600 000 6 600 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 500 000 5 500 000 0

Chapitre  48 : CHAINE EL OUSRA 22 088 000 34 915 568 12 827 568

Sous Chapitre 2 : Orientation et illumination de la communauté 22 088 000 34 915 568 12 827 568
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 088 000 34 915 568 12 827 568

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 088 000 20 088 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 000 000 14 827 568 12 827 568

Programme / Dotation 094 : PROTECTION SOCIALE ET PERSONNES EN
SITUATION D’HANDICAP

 96 000 000  488 789 521  485 829 521 -2 960 000

Action 01 : Prise en charge des malades indigents  182 634 397  182 524 397 -110 000

Chapitre  1 : CABINET 175 078 646 175 078 646 0

Sous Chapitre 4 : Prise en chage des  medicaments des dialysées 20 000 000 20 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 20 000 000 20 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 20 000 000 20 000 000 0
Sous Chapitre 21 : Evacuation des malades indigents à l'étranger 23 500 000 23 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 500 000 23 500 000 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 000 000 9 000 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 14 500 000 14 500 000 0

Sous Chapitre 22 : Prise en charge des séances d'hémodialyse des malades
indigents

80 000 000 80 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 80 000 000 80 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 80 000 000 80 000 000 0
Sous Chapitre 30 : Cellue de Suivi des malades 5 500 000 5 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 500 000 5 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 500 000 5 500 000 0
Sous Chapitre 35 : Subventions aux dépistages du cancer du col de l’utérus 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 10 000 000 0
Sous Chapitre 41 : Prise en charge des Malades indigents dans les structures
hospitalières Nationales

36 078 646 36 078 646 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 36 078 646 36 078 646 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 36 078 646 36 078 646 0

Chapitre  9 : DIRECTION DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SOLIDARITÉ NATIONALE 7 555 751 7 445 751 -110 000

Sous Chapitre 2 : Action sociale et solidarité nationale 2 467 500 2 357 500 -110 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 467 500 2 357 500 -110 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 467 500 2 357 500 -110 000
Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 5 088 251 5 088 251 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 088 251 5 088 251 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 088 251 5 088 251 0

Action 02 : Assistance sociale aux groupes vulnérables  190 700 000  190 700 000  0

Chapitre  9 : DIRECTION DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SOLIDARITÉ NATIONALE 190 700 000 190 700 000 0

Sous Chapitre 4 : Assistance sociale aux  au groupes vulnérables 31 500 000 31 500 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 31 500 000 31 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 000 000 6 000 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 25 500 000 25 500 000 0

Sous Chapitre 5 : Transferts monétaires aux malades indigents dialysés 70 000 000 70 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 70 000 000 70 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 70 000 000 70 000 000 0
Sous Chapitre 7 : Transferts monétaires  aux ménages vulnérables " Ramadan
"

10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 10 000 000 0
Sous Chapitre 8 : Transferts monétaires  ponctuels aux personnes âgées 9 200 000 9 200 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 200 000 9 200 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 200 000 9 200 000 0
Sous Chapitre 9 : Transferts monétaires aux malades indigents chroniques 70 000 000 70 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 70 000 000 70 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 70 000 000 70 000 000 0

Action 03 : Promotion des personnes handicapées  96 000 000  115 455 124  112 605 124 -2 850 000

Chapitre  1 : CABINET 9 075 000 9 075 000 0

Sous Chapitre 29 : Appui institutionnel aux associations des personnes
Handicapées

9 075 000 9 075 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 075 000 9 075 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 075 000 9 075 000 0

Chapitre  10 : DIRECTION DES PERSONNES EN SITUATION D'HANDICAP 75 000 000 64 161 138 62 161 138 -2 000 000

Sous Chapitre 2 : Transferts monétaire au profit des familles des enfants
polyhandicapés

25 698 054 25 698 054 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 698 054 25 698 054 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 25 698 054 25 698 054 0
Sous Chapitre 5 : Promotion des personnes handicapées 75 000 000 15 000 000 13 000 000 -2 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 13 000 000 -2 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 75 000 000 15 000 000 13 000 000 -2 000 000

Sous Chapitre 6 : Cotisation assurance maladie au profit des handicapés
indigents

19 000 000 19 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 000 000 19 000 000 0
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 19 000 000 19 000 000 0
Sous Chapitre 7 : Prix d'excellence PSH 600 000 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 600 000 600 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 600 000 600 000 0
Sous Chapitre 72 : Promotion des personnes handicapées 1 620 000 1 620 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 620 000 1 620 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 620 000 1 620 000 0
Sous Chapitre 73 : Rémunération du personnel 2 243 084 2 243 084 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 243 084 2 243 084 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 243 084 2 243 084 0

Chapitre  46 : CENTRE DE FORMATION ET DE PROMOTION SOCIALE DES ENFANTS
EN SITUATION HANDICAP

21 000 000 42 218 986 41 368 986 -850 000

Sous Chapitre 3 : Promotion et protection des enfants autistes 11 000 000 10 500 000 -500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 000 000 10 500 000 -500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 000 000 10 500 000 -500 000
Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 7 962 196 7 962 196 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 962 196 7 962 196 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 962 196 7 962 196 0
Sous Chapitre 71 : Formation spécialisée et promotion des enfants
handicapés

16 256 790 16 256 790 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 256 790 16 256 790 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 600 000 6 600 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 9 656 790 9 656 790 0

Sous Chapitre 72 : Formation spécialisée et  promotion des enfants
handicapés

21 000 000 7 000 000 6 650 000 -350 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 6 650 000 -350 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 000 000 7 000 000 6 650 000 -350 000

Programme / Dotation 095 : FAMILLE, FEMME ET GENRE  97 223 560  104 164 988  6 941 428
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Action 01 : Autonomisation économique des femmes et des filles  67 094 552  65 769 552 -1 325 000

Chapitre  1 : CABINET 22 000 000 22 000 000 0

Sous Chapitre 34 : Promotion  de l'entrepreneuriat féminin 22 000 000 22 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 000 000 22 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 2 000 000 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 000 000 20 000 000 0

Chapitre  42 : CENTRE DE FORMATION POUR L'AUTONOMISATION DE LA FEMME 45 094 552 43 769 552 -1 325 000

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 12 454 552 12 454 552 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 454 552 12 454 552 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 454 552 12 454 552 0
Sous Chapitre 72 : Formation professionnelles des femmes et des filles 32 640 000 31 315 000 -1 325 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 32 640 000 31 315 000 -1 325 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 26 500 000 25 175 000 -1 325 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 6 140 000 6 140 000 0

Action 02 : Protection des femmes et des filles et bien-être familial  21 944 788  20 319 788 -1 625 000

Chapitre  1 : CABINET 10 607 405 9 832 405 -775 000

Sous Chapitre 2 : protection des victimes des violences 7 299 650 6 899 650 -400 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 299 650 6 899 650 -400 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 299 650 6 899 650 -400 000
Sous Chapitre 3 : Ravah pour la stabilité familiale et l'espacement des
naissances

2 000 000 1 700 000 -300 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 1 700 000 -300 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 000 000 1 700 000 -300 000
Sous Chapitre 72 : Cellule MGF 1 307 755 1 232 755 -75 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 307 755 1 232 755 -75 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 307 755 1 232 755 -75 000

Chapitre  11 : DIRECTION DE LA FAMILLE, DE LA PROMOTION FÉMININE ET DU
GENRE

11 337 383 10 487 383 -850 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 3 029 383 3 029 383 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 029 383 3 029 383 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 3 029 383 3 029 383 0
Sous Chapitre 3 : Caisse de recouvrement nevagha 5 100 000 4 400 000 -700 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 100 000 4 400 000 -700 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 300 000 -700 000
Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 100 000 2 100 000 0

Sous Chapitre 9 : promotion de la femme et du genre 1 372 000 1 372 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 372 000 1 372 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 372 000 1 372 000 0
Sous Chapitre 10 : Participation politique des femmes 586 000 586 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 586 000 586 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 586 000 586 000 0
Sous Chapitre 11 : Réforme juridique de protection de la famille 1 250 000 1 100 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 250 000 1 100 000 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 250 000 1 100 000 -150 000

Action 03 : Institutionnalisation du genre  8 184 220  18 075 648  9 891 428

Chapitre  1 : CABINET 8 184 220 18 075 648 9 891 428

Sous Chapitre 26 : institutionnalisation du genre 2 205 420 2 096 848 -108 572
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 205 420 2 096 848 -108 572

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 205 420 2 096 848 -108 572
Sous Chapitre 33 : Commémoration de la fête internationale de la femme 8
mars

5 978 800 15 978 800 10 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 978 800 15 978 800 10 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 978 800 15 978 800 10 000 000

Programme / Dotation 096 : PROTECTION ET DÈVELOPPEMENT DE
L’ENFANCE

 36 000 000  117 567 254  112 167 254 -5 400 000

Action 01 : Protection de l'Enfance  39 762 254  39 142 254 -620 000

Chapitre  1 : CABINET 6 200 000 6 155 000 -45 000

Sous Chapitre 28 : Nutrition des enfants de moins de cinq ans et les femmes 6 200 000 6 155 000 -45 000
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enceintes

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 200 000 6 155 000 -45 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 200 000 6 155 000 -45 000

Chapitre  7 : DIRECTION DE L'ENFANCE 13 234 129 13 159 129 -75 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 11 748 879 11 748 879 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 748 879 11 748 879 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 11 748 879 11 748 879 0
Sous Chapitre 72 : Développement, protection et promotion de l'enfance 1 485 250 1 410 250 -75 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 485 250 1 410 250 -75 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 485 250 1 410 250 -75 000

Chapitre  44 : CENTRE DE PROTECTION et D'INTEGRATION SOCIALE POUR LES
ENFANTS EN SITUATION DIFFICILE

20 328 125 19 828 125 -500 000

Sous Chapitre 5 : Rémunération du personnel 9 438 125 9 438 125 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 438 125 9 438 125 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 9 438 125 9 438 125 0
Sous Chapitre 72 : Protection et intégration sociale des enfants 10 890 000 10 390 000 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 890 000 10 390 000 -500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 10 890 000 10 390 000 -500 000

Action 02 : Développement de l'enfance  36 000 000  77 805 000  73 025 000 -4 780 000

Chapitre  1 : CABINET 36 000 000 77 805 000 73 025 000 -4 780 000

Sous Chapitre 31 : Développement du préscolaire 57 405 000 57 405 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 57 405 000 57 405 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 23 231 700 23 231 700 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 34 173 300 34 173 300 0

Sous Chapitre 44 : Réhabilitation et équipement des jardins d'enfants 29 000 000 7 000 000 7 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 29 000 000 7 000 000 7 000 000 0
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Sous Chapitre 58 : Prog, national de lutte contre la malnutrition 3 800 000 3 620 000 -180 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 800 000 3 620 000 -180 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 800 000 3 620 000 -180 000
Sous Chapitre 65 : Colonie de vacances pour les enfants 2 600 000 2 600 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 600 000 2 600 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 600 000 2 600 000 0
Sous Chapitre 74 : Acquisition de livres scolaires/Outils didactiques 7 000 000 7 000 000 2 400 000 -4 600 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 2 400 000 -4 600 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 7 000 000 7 000 000 2 400 000 -4 600 000

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT
DURABLE

1 236 612 374 904 728 405 877 612 320 -27 116 085

78

Programme / Dotation 097 : SUPPORT  404 800 000  406 327 235  410 989 341  4 662 106

Action 01 : Appui à la mise en œuvre des activités de terrain  303 000 000  293 855 315  287 042 830 -6 812 485

Chapitre  1 : CABINET 303 000 000 278 923 315 272 110 830 -6 812 485

Sous Chapitre 1 : Gestion de bâtiment 441 884 441 884 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 441 884 441 884 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 441 884 441 884 0
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 120 896 944 120 896 944 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 120 896 944 120 896 944 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 120 896 944 120 896 944 0
Sous Chapitre 19 : Renforcement des capacités nationales en matière de
transparence et de rapports ambitieux sur le climat/CBIT

3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000
Sous Chapitre 30 : Cellule de suivi écologique 1 246 157 846 157 -400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 246 157 846 157 -400 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 246 157 846 157 -400 000
Sous Chapitre 31 : Cellules de suivi projet et programme 1 111 830 611 830 -500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 111 830 611 830 -500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 111 830 611 830 -500 000
Sous Chapitre 32 : Cellule de coordination des délégations régionales 2 226 500 1 506 515 -719 985

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 226 500 1 506 515 -719 985

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 226 500 1 506 515 -719 985
Sous Chapitre 76 : Programme Prioritaire pour le Dévéloppement de
Nouakchott

300 000 000 150 000 000 144 957 500 -5 042 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 150 000 000 144 957 500 -5 042 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 46 692 500 46 692 500
Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 150 000 000 98 265 000 -51 735 000

Chapitre  50 : FONDS D'INTERVENTION POUR L'ENVIRONNEMENT 13 271 520 13 271 520 0

Sous Chapitre 88 : Fonds d'intervention pour l'environnement 13 271 520 13 271 520 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 13 271 520 13 271 520 0

Partie : 7  Autres dépenses 13 271 520 13 271 520 0

Chapitre  51 : INSPECTION INERNE 1 660 480 1 660 480 0

Sous Chapitre 1 : APPUI A L'INSPECTION INTERNE 1 660 480 1 660 480 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 660 480 1 660 480 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 660 480 1 660 480 0

Action 02 : Logistique  101 800 000  104 594 242  116 068 833  11 474 591

Chapitre  1 : CABINET 101 800 000 80 205 556 91 680 147 11 474 591

Sous Chapitre 20 : Communication 2 682 314 2 682 314 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 682 314 2 682 314 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 682 314 2 682 314 0
Sous Chapitre 28 : Acquition des véhicules 0 9 427 451 9 427 451

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 9 427 451 9 427 451
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 9 427 451 9 427 451

Sous Chapitre 35 : Commission de passation des marchés publics MEV 1 696 900 1 696 900 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 696 900 1 696 900 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 696 900 1 696 900 0
Sous Chapitre 37 : Projet  Gestion Intégrée des Aires Protégées dans les Zones
Arides de Mauritanie  IMPADRA

101 800 000 41 000 000 40 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 41 000 000 40 850 000 -150 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 27 ONU-PNUE

Partie : 6  Dépenses d'investissement 98 800 000 38 000 000 38 000 000 0
Sous Chapitre 52 : Loyers 5 000 000 5 360 000 360 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 360 000 360 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 000 000 5 360 000 360 000
Sous Chapitre 53 : Contributions aux Organismes internationaux 10 000 000 10 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 10 000 000 10 000 000 0
Sous Chapitre 72 : Appui à l'administration 19 826 342 21 663 482 1 837 140

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 826 342 21 663 482 1 837 140

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 19 826 342 21 663 482 1 837 140

Chapitre  3 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRE 4 681 416 4 681 416 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 776 254 2 776 254 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 776 254 2 776 254 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 776 254 2 776 254 0
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Sous Chapitre 10 : Coordination administrative 1 905 162 1 905 162 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 905 162 1 905 162 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 905 162 1 905 162 0

Chapitre  23 : DÉLÉGATIONS RÉGIONALES 18 209 670 18 209 670 0

Sous Chapitre 1 : Inpection departementale d'Atar 351 757 351 757 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 351 757 351 757 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 351 757 351 757 0
Sous Chapitre 2 : Inpection departementale d'Aoujeft 409 866 409 866 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 409 866 409 866 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 409 866 409 866 0
Sous Chapitre 3 : Inpection departementale de Chinguitti 409 866 409 866 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 409 866 409 866 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 409 866 409 866 0
Sous Chapitre 4 : Inpection departementale de Ouadane 357 326 357 326 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 357 326 357 326 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 357 326 357 326 0
Sous Chapitre 5 : Inpection departementale de Nouadhibou 819 732 819 732 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 819 732 819 732 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 819 732 819 732 0
Sous Chapitre 6 : Délégations régionales non agrosylvopastorales 451 396 451 396 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 451 396 451 396 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 451 396 451 396 0
Sous Chapitre 7 : Inpection departementale de Akjoujt 409 866 409 866 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 409 866 409 866 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 409 866 409 866 0
Sous Chapitre 8 : Inpection departementale de Benichab 304 302 304 302 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 304 302 304 302 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 304 302 304 302 0
Sous Chapitre 9 : Inpection departementale de Zoueiratt 404 298 404 298 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 404 298 404 298 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 404 298 404 298 0
Sous Chapitre 10 : Inpection departementale de F'Deirick 257 330 257 330 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 330 257 330 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 330 257 330 0
Sous Chapitre 11 : Inpection departementale de Bir Mougrein 309 871 309 871 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 309 871 309 871 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 309 871 309 871 0
Sous Chapitre 12 : Inpection departementale du Ksar 257 330 257 330 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 330 257 330 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 330 257 330 0
Sous Chapitre 13 : Inpection departementale de Tevragh Zeina 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 14 : Inpection departementale de Sebkha 351 757 351 757 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 351 757 351 757 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 351 757 351 757 0
Sous Chapitre 15 : Inpection departementale de Toujounine 309 871 309 871 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 309 871 309 871 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 309 871 309 871 0
Sous Chapitre 16 : Inpection departementale de Dar Naim 257 330 257 330 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 257 330 257 330 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 257 330 257 330 0
Sous Chapitre 17 : Inpection departementale de Teyarett 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 18 : Inpection departementale d'Arafat 409 866 409 866 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 409 866 409 866 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 409 866 409 866 0
Sous Chapitre 19 : Inpection departementale d'El Mina 404 298 404 298 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 404 298 404 298 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 404 298 404 298 0
Sous Chapitre 20 : Inpection departementale de Riad 404 298 404 298 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 404 298 404 298 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 404 298 404 298 0
Sous Chapitre 21 : Inpection departementale de Néma 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 22 : Inpection departementale de Tembedra 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 23 : Inpection departementale de Djigueni 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 24 : Inpection departementale d'Amourj 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 25 : Inpection departementale de Oualata 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 26 : Inpection departementale de Bassiknou 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 27 : Inpection departementale de M'Beiket Lehwach 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 28 : Inpection departementale de Adel Bagrou 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 29 : Inpection departementale d'Aioun 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 30 : Inpection departementale de Tintane 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 31 : Inpection departementale de Tamchekett 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 32 : Inpection departementale de Koubeni 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 33 : Inpection departementale deTwil 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 34 : Inpection departementale de Kiffa 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 35 : Inpection departementale de Kankoussa 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 36 : Inpection departementale de Guerou 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 37 : Inpection departementale Barkeol 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 38 : Inpection departementale de Boumdeid 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 39 : Inpection departementale de Kaedi 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 40 : Inpection departementale de Monguel 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 41 : Inpection departementale de M'Bout 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 42 : Inpection departementale de Maghama 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 43 : Inpection departementale de Lekseibe 251 762 251 762 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 762 251 762 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 762 251 762 0
Sous Chapitre 44 : Inpection departementale d'Aleg 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 45 : Inpection departementale de Boghé 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 46 : Inpection departementale de Bababé 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 47 : Inpection departementale de M'Bagne 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 48 : Inpection departementale de Maghtalahjar 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 49 : Inpection departementale de Mal 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 50 : Inpection departementale de Rosso 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 51 : Inpection departementale de Keurmacen 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 52 : Inpection departementale de R'Kiz 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 53 : Inpection departementale de Mederdra 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 54 : Inpection departementale de Boutilimitt 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 55 : Inpection departementale de Ouad Naga 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 56 : Inpection departementale N'teikane 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 57 : Inpection departementale de Tijikja 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 58 : Inpection departementale de Moudjeria 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 59 : Inpection departementale de Tichitt 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 60 : Inpection departementale de Selibabi 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 61 : Inpection departementale de Ould Yengé 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 62 : Inpection departementale de Ghabou 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0
Sous Chapitre 63 : Inspection departementale de la Wampou 251 763 251 763 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 251 763 251 763 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 251 763 251 763 0

Chapitre  52 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 1 497 600 1 497 600 0

Sous Chapitre 2 : ELABORATION D UN PLAN DE FORMATION 997 600 997 600 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 997 600 997 600 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 997 600 997 600 0
Sous Chapitre 4 : Mise en place d’un système de contrôle et d’accès 500 000 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 500 000 500 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 500 000 500 000 0

Action 03 : Coordination administrative  5 111 083  5 111 083  0

Chapitre  41 : INSPECTIONS DÉPARTEMENTALES 5 111 083 5 111 083 0

Sous Chapitre 4 : Appui à l'administration 5 111 083 5 111 083 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 111 083 5 111 083 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 111 083 5 111 083 0

Action 04 : Gestion et suivi du personnel et Renforcement des
capacités/Formation

 2 766 595  2 766 595  0

Chapitre  1 : CABINET 1 556 140 1 556 140 0

Sous Chapitre 11 : Renforcements des Capacités 399 040 399 040 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 399 040 399 040 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 399 040 399 040 0
Sous Chapitre 12 : Renforcement des Capacités de Délégations Régionales 1 157 100 1 157 100 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 157 100 1 157 100 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 157 100 1 157 100 0

Chapitre  52 : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 1 210 455 1 210 455 0

Sous Chapitre 1 : GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 760 455 760 455 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 760 455 760 455 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 760 455 760 455 0
Sous Chapitre 3 : MISE EN PLACE D UN SYSTÈME DE GESTION ET DE SUIVI
PERSONNEL

450 000 450 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 450 000 450 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 450 000 450 000 0

Programme / Dotation 098 : GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE,
CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DEVELOPPEMENT DURABLE

 36 549 625  41 461 882  4 912 257

Action 01 : Cadre stratégique, gestion des données, sensibilisation et education
environnementale

 5 078 883  5 078 883  0

Chapitre  4 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION DE LA COORDINATION ET DES
STATISTIQUES

4 103 883 4 103 883 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 2 653 063 2 653 063 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 653 063 2 653 063 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 653 063 2 653 063 0
Sous Chapitre 17 : mise en oeuvre des activités du programme écoles vertes 1 450 820 1 450 820 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 450 820 1 450 820 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 450 820 1 450 820 0

Chapitre  8 : DIRECTION CLIMAT ET ECONOMIE VERTE 975 000 975 000 0

Sous Chapitre 3 : REALISER UNE FORMATION DE FORMATEURS SUR LA
FINANCE CLIMAT

975 000 975 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 975 000 975 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 975 000 975 000 0
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Action 02 : Cadre Règlementaire et institutionnel  5 472 434  4 962 060 -510 374

Chapitre  5 : DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ACCORDS
MULTILATERAUX

3 953 834 3 953 834 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 1 951 225 1 951 225 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 951 225 1 951 225 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 1 951 225 1 951 225 0
Sous Chapitre 11 : Élaboration du projet de loi sur le littoral 622 539 0 -622 539

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 622 539 0 -622 539

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 622 539 0 -622 539
Sous Chapitre 14 : Révision de la Loi portant pénalisation de la fabrication,
l’importation, la distribution, la commercialisation et l’utilisation de sacs et
sachets en plastique souple

0 1 136 320 1 136 320

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 136 320 1 136 320

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 1 136 320 1 136 320
Sous Chapitre 15 : Revision du code forestier 0 622 539 622 539

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 622 539 622 539

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 622 539 622 539
Sous Chapitre 16 : Élaborer un projet de décret d'application de la loi relative
à la biosécurité

0 243 750 243 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 243 750 243 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 243 750 243 750
Sous Chapitre 20 : Elaboration d'un projet de loi relatif à l'accès et au partage
des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques

1 136 320 0 -1 136 320

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 136 320 0 -1 136 320

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 136 320 0 -1 136 320
Sous Chapitre 22 : Réalisation d'un répertoire des lois et règlements
environnementaux

243 750 0 -243 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 243 750 0 -243 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 243 750 0 -243 750

Chapitre  8 : DIRECTION CLIMAT ET ECONOMIE VERTE 1 518 600 1 008 226 -510 374

Sous Chapitre 11 : METTRE EN PLACE UN SYSTÈME DE SUIVI DE LA MISE EN
ŒUVRE DE LA CDN

1 518 600 1 008 226 -510 374
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 518 600 1 008 226 -510 374

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 518 600 1 008 226 -510 374

Action 03 : Reporting climatique  1 928 369  1 800 000 -128 369

Chapitre  4 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION DE LA COORDINATION ET DES
STATISTIQUES

1 928 369 1 800 000 -128 369

Sous Chapitre 23 : Sensibiliser les population sur les thématiques
environnementales et célébrations des journées mondiales de l’environnement

1 928 369 1 800 000 -128 369

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 928 369 1 800 000 -128 369

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 928 369 1 800 000 -128 369

Action 04 : Finance climatique  14 382 869  14 033 869 -349 000

Chapitre  8 : DIRECTION CLIMAT ET ECONOMIE VERTE 14 382 869 14 033 869 -349 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 818 994 818 994 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 818 994 818 994 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 818 994 818 994 0
Sous Chapitre 4 : REACTUALISER LA CDN 975 000 975 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 975 000 975 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 975 000 975 000 0
Sous Chapitre 5 : Accompagnement des initiatives écologiques 5 850 000 5 501 000 -349 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 850 000 5 501 000 -349 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 850 000 5 501 000 -349 000
Sous Chapitre 7 : Assurer la participation de la Mauritanie à la COP 30 5 980 000 5 980 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 980 000 5 980 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 980 000 5 980 000 0
Sous Chapitre 16 : APPUI A LA FORMATION DES PROJETS CLIMATIQUES
BANCABLES LIES A LA CDN

758 875 758 875 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 758 875 758 875 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 758 875 758 875 0

Action 05 : Observation Environnementale et Surveillance Littorale  9 687 070  15 587 070  5 900 000

Chapitre  46 : OBSERVATOIRE NATIONAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DU LITTORAL 9 687 070 15 587 070 5 900 000
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Sous Chapitre 2 : Developpement de  référentiels communs ,  thématiques et
Partenariat

4 540 500 8 540 500 4 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 540 500 8 540 500 4 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 540 500 4 540 500 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 4 000 000 4 000 000

Sous Chapitre 3 : Communication et pladoyer 634 650 634 650 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 634 650 634 650 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 634 650 634 650 0
Sous Chapitre 4 : Fonctionnement d'observatoire national de l'environnement
et du littoral

3 751 179 3 751 179 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 751 179 3 751 179 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 751 179 3 751 179 0
Sous Chapitre 5 : Renforcement des capacités de l'Observatoire National de
l'Environnement et du Littoral

0 1 900 000 1 900 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 900 000 1 900 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 1 900 000 1 900 000

Sous Chapitre 6 : Realisation d'une situation de refference  des principaux
sites identifiés  et communautés vulnérables au plan  national

760 741 760 741 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 760 741 760 741 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 760 741 760 741 0

Programme / Dotation 099 : GESTION DES POLLUTIONS ET RESTAURATION
DES ECOSYSTÈMES DEGRADES ET BIODIVERSITE

 831 812 374  461 851 545  425 161 097 -36 690 448

Action 01 : Évaluation, contrôle environnemental et gestion intégrée des
pollutions

 14 792 224  14 243 599 -548 625

Chapitre  6 : DIRECTION DE  L' EVALUATION ET DU CONTRÔLE ENVIRONNEMENTAL 14 792 224 14 243 599 -548 625

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 5 287 639 5 287 639 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 287 639 5 287 639 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 5 287 639 5 287 639 0
Sous Chapitre 5 : Evaluation environnementale 1 950 000 1 950 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 950 000 1 950 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 950 000 1 950 000 0
Sous Chapitre 10 : Améliorer la gestion de déchets 2 651 800 2 303 175 -348 625

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 651 800 2 303 175 -348 625

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 651 800 2 303 175 -348 625
Sous Chapitre 30 : Prévention des risques et améliorations des connaissances
sur la qualité de l'environnement

2 169 160 2 169 160 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 169 160 2 169 160 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 169 160 2 169 160 0
Sous Chapitre 31 : Contrôle environnemental 2 733 625 2 533 625 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 733 625 2 533 625 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 733 625 2 533 625 -200 000

Action 02 : Préservation et restauration des ressources forestières et des
écosystèmes dégradés

 83 700 000  97 181 500  53 457 181 -43 724 319

Chapitre  7 : DIRECTION DE LA PROTECTION ET DE LA RESTAURATION DES SOLS 83 700 000 97 181 500 53 457 181 -43 724 319

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 498 415 8 498 415 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 498 415 8 498 415 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 498 415 8 498 415 0
Sous Chapitre 4 : Organisation de la campagne nationale de protection des
pâturages contre les feux de brousse

43 417 800 2 143 260 -41 274 540

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 43 417 800 2 143 260 -41 274 540

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 730 300 2 143 260 -1 587 040
Partie : 4  Subventions et transferts courants 39 687 500 0 -39 687 500

Sous Chapitre 8 : Réhabilitation des terres dégradées par la fixation des dunes
et la conservation des sols

9 200 000 10 912 375 10 912 375 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 912 375 10 912 375 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 712 375 1 712 375 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 200 000 9 200 000 9 200 000 0

Sous Chapitre 9 : Organisation de  la campagne nationale d'ensemencement
aérien

6 875 500 6 228 465 -647 036

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 875 500 6 228 465 -647 036
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 625 500 2 978 465 -647 036
Partie : 4  Subventions et transferts courants 3 250 000 3 250 000 0

Sous Chapitre 12 : Programme national de lutte contre la déforestation 14 500 000 5 142 500 5 142 500 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 142 500 5 142 500 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 642 500 642 500 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 500 000 4 500 000 4 500 000 0

Sous Chapitre 16 : Réstaurer les zones humides stratégiques 60 000 000 21 423 080 19 620 336 -1 802 744
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 21 423 080 19 620 336 -1 802 744

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 423 080 1 423 080 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 60 000 000 20 000 000 18 197 256 -1 802 744

Sous Chapitre 21 : Programme national de réhabilitation des forêts classées 911 830 911 830 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 911 830 911 830 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 911 830 911 830 0

Action 03 : Protection, prévention et gouvernance du littoral des Zones Humides
et Aires protégés

 1 889 765  1 889 765  0

Chapitre  53 : DIRECTION DE LA PROTECTION DU LITTORAL DES ZONES HUMIDES
ET DES ZONES PROTEGÉES

1 889 765 1 889 765 0

Sous Chapitre 1 : ASSURER LA SENSIBILISATION ET LA SURVEILLANCE DU
LITTORAL

575 000 575 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 575 000 575 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 575 000 575 000 0
Sous Chapitre 2 : DEVELOPPER UN REFERENTIEL DE  DONNEES SUR LE RESEAU
NATIONAL DES AIRES PROTEGEES ET ZONES HUMIDES

488 099 488 099 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 488 099 488 099 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 488 099 488 099 0
Sous Chapitre 3 : DEVELOPPER UN SYSTÈME DE SUIVI DES OCCUPATIONS DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME

566 666 566 666 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 566 666 566 666 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 566 666 566 666 0
Sous Chapitre 4 : AMELIORER LA RESILIENCE DU CORDON DUNAIRE DU
LITTORAL

260 000 260 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 260 000 260 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 260 000 260 000 0

Action 04 : Initiative Grande Muraille Verte (IGMV)  529 000 000  195 532 741  192 545 346 -2 987 395

Chapitre  43 : AGENCE NATIONALE DE LA GRANDE MIRAILLE VERTE 529 000 000 195 532 741 192 545 346 -2 987 395

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 27 429 968 27 429 968 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 27 429 968 27 429 968 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 27 429 968 27 429 968 0
Sous Chapitre 11 : Campagne de reboisement et ensemencement direct 42 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 6 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 42 000 000 6 000 000 6 000 000 0

Sous Chapitre 17 : Appui à l'administration 9 102 773 8 647 634 -455 139
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 102 773 8 647 634 -455 139

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 102 773 8 647 634 -455 139
Sous Chapitre 18 : Restauration des terres agrosylvopastorales dégradées 45 000 000 15 000 000 14 050 000 -950 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 14 050 000 -950 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 45 000 000 15 000 000 14 050 000 -950 000

Sous Chapitre 22 : Réalisation et équipements des forages / points d'eau pour
les pépinières forestières collectives

120 000 000 30 000 000 28 417 744 -1 582 256

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 30 000 000 28 417 744 -1 582 256
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 120 000 000 30 000 000 28 417 744 -1 582 256

Sous Chapitre 30 : Projet d'appui à la GMV/AFD 322 000 000 108 000 000 108 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 108 000 000 108 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 8 000 000 8 000 000 0
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Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 17 FRANCE-AFD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 310 000 000 100 000 000 100 000 000 0

Action 05 : Mise en œuvre du plan de gestion du Parc National d'Awleigatt  147 000 000  89 455 315  100 775 206  11 319 891

Chapitre  42 : PND - PARC NATIONAL DU DIAWLING 11 550 801 26 336 128 14 785 327

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 7 257 338 7 257 338 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 257 338 7 257 338 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 7 257 338 7 257 338 0
Sous Chapitre 9 : Appui à l'administration 4 293 463 4 078 790 -214 673

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 293 463 4 078 790 -214 673

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 293 463 4 078 790 -214 673
Sous Chapitre 10 : Rehabilitation des digues du PND 0 15 000 000 15 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 15 000 000 15 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 15 000 000 15 000 000

Chapitre  44 : PARC NATIONAL D'AWLEIGATT 147 000 000 77 904 514 74 439 078 -3 465 436

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 8 595 803 8 595 803 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 8 595 803 8 595 803 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 8 595 803 8 595 803 0
Sous Chapitre 7 : Appui à l'administration 22 308 711 21 193 275 -1 115 436

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 22 308 711 21 193 275 -1 115 436

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 308 711 2 193 275 -115 436
Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Sous Chapitre 8 : Infrastructures et équipements du PNA 147 000 000 47 000 000 44 650 000 -2 350 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 47 000 000 44 650 000 -2 350 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 147 000 000 47 000 000 44 650 000 -2 350 000

Action 07 : Gestion et renforcement du cordon dunaire du littoral  72 112 374  63 000 000  62 250 000 -750 000
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Chapitre  45 : PROJET D’INVESTISSEMENT DE RÉSILIENCE DES ZONES CÔTIÈRES EN
AFRIQUE DE L’OUEST

72 112 374 63 000 000 62 250 000 -750 000

Sous Chapitre 22 : Projet d'investissement de résiliences des zones côtières en
Afrique de l'ouest

72 112 374 63 000 000 62 250 000 -750 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 63 000 000 62 250 000 -750 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 15 000 000 15 000 000 14 250 000 -750 000

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 57 112 374 48 000 000 48 000 000 0

TITRE N°:

COMMISSARIAT AUX DROITS DE L'HOMME, Á L'ACTION
HUMANITAIRE ET AUX RELATIONS AVEC LA SOCIETÉ CIVILE

355 000 000 249 402 985 257 064 174 7 661 189

80

Programme / Dotation 105 : SUPPORT  121 642 892  121 290 734 -352 158

Action 01 : Pilotage de la stratégie du CDHAHRSC  7 804 800  7 577 361 -227 439

Chapitre  1 : CABINET 6 576 800 6 371 761 -205 039

Sous Chapitre 11 : Pilotage et gestion administrative 3 280 000 3 141 201 -138 799
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 280 000 3 141 201 -138 799

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 280 000 3 141 201 -138 799
Sous Chapitre 24 : Contrôle et évaluation des structures administratives  1 228 000 1 169 000 -59 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 228 000 1 169 000 -59 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 228 000 1 169 000 -59 000
Sous Chapitre 38 : Mise en œuvre déconcentrée 2 068 800 2 061 560 -7 240

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 068 800 2 061 560 -7 240

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 068 800 2 061 560 -7 240
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Chapitre  10 : Inspection Générale Interne 1 228 000 1 205 600 -22 400

Sous Chapitre 1 : Contrôle et évaluation des structures administratives  1 228 000 1 205 600 -22 400
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 228 000 1 205 600 -22 400

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 228 000 1 205 600 -22 400

Action 02 : Coordination administrative et gestion des ressources  113 838 092  113 713 373 -124 719

Chapitre  1 : CABINET 96 197 684 96 231 684 34 000

Sous Chapitre 6 : Rémunération du personnel 94 599 684 94 599 684 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 94 599 684 94 599 684 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 94 599 684 94 599 684 0
Sous Chapitre 36 : Coordination de l’action de l’administration 1 598 000 1 632 000 34 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 598 000 1 632 000 34 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 598 000 1 632 000 34 000

Chapitre  2 : DAAF 16 042 408 15 963 589 -78 819

Sous Chapitre 3 : Promotion de l'administration 0 1 000 000 1 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 1 000 000 1 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 1 000 000 1 000 000
Sous Chapitre 37 : Gestion efficiente des ressources du CDHAHRSC  16 042 408 14 963 589 -1 078 819

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 16 042 408 14 963 589 -1 078 819

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 16 042 408 14 963 589 -1 078 819

Chapitre  7 : DEPSE + CA 1 598 000 1 518 100 -79 900

Sous Chapitre 1 : Coordination de l’action de l’administration 1 598 000 1 518 100 -79 900
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 598 000 1 518 100 -79 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 598 000 1 518 100 -79 900

Programme / Dotation 106 : DROIT DE L’HOMME  71 000 000  38 072 016  62 624 766  24 552 750

Action 01 : Protection et promotion des droits de l’Homme  71 000 000  25 045 000  32 592 750  7 547 750

Chapitre  4 : DIRECTION DES DROITS DE L’HOMME 71 000 000 25 045 000 32 592 750 7 547 750
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Sous Chapitre 7 : Promouvoir la politique nationale des droits de l'homme 52 000 000 15 000 000 15 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 15 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 52 000 000 15 000 000 15 000 000 0
Sous Chapitre 10 : Renforcement de la Cohésion Sociale 19 000 000 9 000 000 16 600 000 7 600 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 000 000 16 600 000 7 600 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 19 000 000 9 000 000 16 600 000 7 600 000

Sous Chapitre 72 : Pilotage 1 045 000 992 750 -52 250
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 045 000 992 750 -52 250

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 895 000 850 250 -44 750
Partie : 4  Subventions et transferts courants 150 000 142 500 -7 500

Action 02 : Lutte contre la traite des personnes et le trafic des migrants  13 027 016  30 032 016  17 005 000

Chapitre  8 : INSTANCE NATIONALE DE LUTTE CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES
ET LE TRAFFIC DE MIGRANT

13 027 016 30 032 016 17 005 000

Sous Chapitre 1 : Dotation de fonctionnement 13 027 016 22 527 016 9 500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 13 027 016 22 527 016 9 500 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 13 027 016 22 527 016 9 500 000
Sous Chapitre 2 : Dotation d'investissement au profit de l'Instance Nationale
de Lutte Contre la Traite des Personnes et le Trafic de Migrant

0 7 505 000 7 505 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 7 505 000 7 505 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 7 505 000 7 505 000

Programme / Dotation 107 : RÉSILIENCE ET ACTION HUMANITAIRE  284 000 000  83 450 000  59 717 500 -23 732 500

Action 01 : Renforcement du système national de l’action  284 000 000  83 450 000  59 717 500 -23 732 500

Chapitre  5 : DIRECTION  DE L’ACTION HUMANITAIRE 284 000 000 83 450 000 59 717 500 -23 732 500

Sous Chapitre 4 : Promouvoir des mesures spécifiques pour la protection des 210 000 000 75 000 000 54 100 000 -20 900 000
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populations vulnérables

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 000 000 54 100 000 -20 900 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 210 000 000 75 000 000 54 100 000 -20 900 000

Sous Chapitre 5 : Renforcer les capacités de réponses aux urgences
humanitaires

74 000 000 6 000 000 3 290 000 -2 710 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 3 290 000 -2 710 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 74 000 000 6 000 000 3 290 000 -2 710 000

Sous Chapitre 72 : Pilotage 2 450 000 2 327 500 -122 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 450 000 2 327 500 -122 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 150 000 2 042 500 -107 500
Partie : 4  Subventions et transferts courants 300 000 285 000 -15 000

Programme / Dotation 108 : PROMOTION DE LA SOCIETE CIVILE  6 238 077  13 431 174  7 193 097

Action 01 : Professionnalisation des OSC  4 350 077  11 637 574  7 287 497

Chapitre  3 : DIRECTION DES RELATIONS AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE 4 350 077 11 637 574 7 287 497

Sous Chapitre 4 : Pilotage et coordination 2 350 000 2 232 500 -117 500
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 350 000 2 232 500 -117 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 350 000 2 232 500 -117 500
Sous Chapitre 6 : Plateforme des acteurs non étatiques 2 000 077 1 900 074 -100 003

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 077 1 900 074 -100 003

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 000 077 1 900 074 -100 003
Sous Chapitre 11 : Renforcement des capacités des organisations de la
société civile

0 7 505 000 7 505 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 7 505 000 7 505 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 0 7 505 000 7 505 000
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Action 02 : Participation des OSC aux politiques de développement  1 888 000  1 793 600 -94 400

Chapitre  3 : DIRECTION DES RELATIONS AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE 1 888 000 1 793 600 -94 400

Sous Chapitre 72 : Pilotage 1 888 000 1 793 600 -94 400
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 888 000 1 793 600 -94 400

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 888 000 1 793 600 -94 400

TITRE N°:

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE  ET DU
DÉVELOPPEMENT

14 262 899 102 4 573 341 658 3 685 453 862 -887 887 796

81

Programme / Dotation 033 : SUPPORT  2 537 016 908  1 283 731 590  1 278 624 877 -5 106 713

Action 01 : Formation et Gestion  des  ressources humaines  756 333 333  524 629 256  523 041 531 -1 587 725

Chapitre  1 : CABINET 756 333 333 491 129 721 489 595 607 -1 534 114

Sous Chapitre 2 : Mise en œuvre de la politique de production en Mauritanie 4 878 291 4 635 876 -242 415
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 878 291 4 635 876 -242 415

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 878 291 4 635 876 -242 415
Sous Chapitre 8 : Prime de gratification et du rendement 60 000 000 60 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 000 000 60 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 60 000 000 60 000 000 0
Sous Chapitre 31 : Compétitivité et innovation 413 750 393 063 -20 688

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 413 750 393 063 -20 688

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 413 750 393 063 -20 688
Sous Chapitre 50 : rémunératuin du Personnels du commission de passation
des marchés

94 837 680 90 095 796 -4 741 884

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 94 837 680 90 095 796 -4 741 884

Partie : 4  Subventions et transferts courants 94 837 680 90 095 796 -4 741 884
Sous Chapitre 51 : Ex- travailleurs CMAP 0 3 970 872 3 970 872
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 0 3 970 872 3 970 872

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 3 970 872 3 970 872
Sous Chapitre 79 : Renforcement des capacités des Ressources Humaines 45 000 000 15 000 000 15 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 15 000 000 15 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 45 000 000 15 000 000 15 000 000 0

Sous Chapitre 80 : Jeunesse, Culture et Sport 697 333 333 310 000 000 309 500 000 -500 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 310 000 000 309 500 000 -500 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 27 333 333 10 000 000 9 500 000 -500 000
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 670 000 000 300 000 000 300 000 000 0

Sous Chapitre 82 : Renforcement des capacités de l` Unité Stratégique de
Conseil et d`Innovation (USCI)

12 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 12 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Sous Chapitre 83 : Appui à la Cellule sectorielle en charge du Genre 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 2 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 2 000 000 2 000 000 0

Chapitre  2 : DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES- DAAF 3 499 535 3 445 924 -53 611

Sous Chapitre 2 : Coordination administrative et financière 457 103 434 248 -22 855
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 457 103 434 248 -22 855

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 457 103 434 248 -22 855
Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 2 427 307 2 427 307 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 427 307 2 427 307 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 2 427 307 2 427 307 0
Sous Chapitre 10 : Equipement et rémunération de la DAAF 615 125 584 369 -30 756

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 615 125 584 369 -30 756

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 615 125 584 369 -30 756

Chapitre  94 : DÉVELOPPEMENT ET LE RENFORCEMENT DES STRUCTURES DE
PASSATION DE MARCHÉS

30 000 000 30 000 000 0

Sous Chapitre 94 : Développement et le renforcement des structures de
passation de marchés

30 000 000 30 000 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 30 000 000 30 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 30 000 000 30 000 000 0

Action 02 : Géstion les ressources matérielles  30 000 000  141 432 673  138 773 482 -2 659 191

Chapitre  1 : CABINET 30 000 000 141 432 673 138 773 482 -2 659 191

Sous Chapitre 9 : Charges loyer, télécommunication et contribution aux
organismes internationaux

23 693 532 22 508 855 -1 184 677

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 23 693 532 22 508 855 -1 184 677

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 693 532 3 508 855 -184 677
Partie : 4  Subventions et transferts courants 20 000 000 19 000 000 -1 000 000

Sous Chapitre 22 : Commission d'ouverture et evaluation des offres 1 178 000 1 119 100 -58 900
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 178 000 1 119 100 -58 900

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 178 000 1 119 100 -58 900
Sous Chapitre 24 : Entretien des bâtiments administratifs 1 311 597 1 246 017 -65 580

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 311 597 1 246 017 -65 580

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 311 597 1 246 017 -65 580
Sous Chapitre 25 : Partenariat Public Privé 680 450 646 428 -34 023

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 680 450 646 428 -34 023

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 680 450 646 428 -34 023
Sous Chapitre 29 : Acquisition des équipements 30 000 000 4 296 821 4 081 980 -214 841

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 296 821 4 081 980 -214 841

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 296 821 281 980 -14 841
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 32 : Veille Stratégique 269 750 256 263 -13 488

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 269 750 256 263 -13 488

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 269 750 256 263 -13 488
Sous Chapitre 33 : Gestion et Pilotage Administratif 2 808 711 2 668 275 -140 436

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 808 711 2 668 275 -140 436

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 808 711 2 668 275 -140 436
Sous Chapitre 36 : Communication 1 486 727 1 412 391 -74 336

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 486 727 1 412 391 -74 336

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 486 727 1 412 391 -74 336
Sous Chapitre 44 : Renforcement des capacités du ministère 600 500 570 475 -30 025

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 600 500 570 475 -30 025

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 600 500 570 475 -30 025
Sous Chapitre 46 : Rémunération du personnel 88 248 862 88 248 862 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 88 248 862 88 248 862 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 88 248 862 88 248 862 0
Sous Chapitre 52 : Cellules Régionales 7 852 023 7 459 422 -392 601

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 852 023 7 459 422 -392 601

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 852 023 7 459 422 -392 601
Sous Chapitre 54 : Cellule de Coordination des Programmes et de
Developpement du Hodh Echarghui

9 005 700 8 555 415 -450 285

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 005 700 8 555 415 -450 285

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 9 005 700 8 555 415 -450 285

Action 03 :  Maintenance et  logistique  2 999 381  2 869 937 -129 444

Chapitre  1 : CABINET 2 999 381 2 869 937 -129 444

Sous Chapitre 3 : Appui au fonctionnement du directoire Exécutif de la BID 2 999 381 2 869 937 -129 444
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 999 381 2 869 937 -129 444

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 999 381 2 869 937 -129 444

Action 04 : Coordination des activités et des projets multisectoriels  1 750 683 575  612 402 905  611 785 920 -616 985
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Chapitre  1 : CABINET 1 746 183 575 607 902 905 607 510 920 -391 985

Sous Chapitre 20 : Programme d'urgence pour contrecarrer les effets de la
Pandémie de la Covid-19

1 746 183 575 583 400 972 583 400 972 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 583 400 972 583 400 972 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 17 000 000 17 000 000 17 000 000 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 13 FADES

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 729 183 575 566 400 972 566 400 972 0
Sous Chapitre 23 : Mobilisation des financements extérieurs 7 057 164 7 537 418 480 254

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 057 164 7 537 418 480 254

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 7 057 164 7 537 418 480 254
Sous Chapitre 26 : Renforcement de la Transparence dans le domaine de la
Pêche

258 375 245 456 -12 919

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 258 375 245 456 -12 919

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 258 375 245 456 -12 919
Sous Chapitre 30 : Soutien aux évènements du G5 sahel 6 006 272 5 705 958 -300 314

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 006 272 5 705 958 -300 314

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 006 272 5 705 958 -300 314
Sous Chapitre 81 : Programme Millenium Challenge Corporation 11 180 122 10 621 116 -559 006

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 180 122 10 621 116 -559 006

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 180 122 10 621 116 -559 006

Chapitre  87 : Projet Chenal d'Aleg 3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000

Sous Chapitre 1 : Projet Chenal d'Aleg 3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 2 850 000 -150 000

Chapitre  88 : Projet blocs agricoles 1 500 000 1 500 000 1 425 000 -75 000

Sous Chapitre 1 : Projet blocs agricoles 1 500 000 1 500 000 1 425 000 -75 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 500 000 1 425 000 -75 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 500 000 1 500 000 1 425 000 -75 000

Action 05 : Réalisation des inspections, des audits financiers et des contrôles  2 267 375  2 154 006 -113 369

Chapitre  1 : CABINET 2 267 375 2 154 006 -113 369

Sous Chapitre 38 : Inspections 2 267 375 2 154 006 -113 369
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 267 375 2 154 006 -113 369

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 267 375 2 154 006 -113 369

Programme / Dotation 034 : PILOTAGE DES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT  10 260 770 296  2 769 370 596  1 889 052 170 -880 318 426

Action 01 : Élaboration et suivi des plans stratégiques (SCAPP 2030, Scrapp)  2 183 654  2 074 471 -109 183

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DES STRATÉGIES ET POLITIQUE  DE
DÉVELOPPEMENT

2 183 654 2 074 471 -109 183

Sous Chapitre 34 : Coordination et suivi de la SCAPP 2 183 654 2 074 471 -109 183
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 183 654 2 074 471 -109 183

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 183 654 2 074 471 -109 183

Action 02 : Élaboration  des prévisions et du cadrage macroéconomique  14 000 000  5 432 600  5 410 970 -21 630

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DES STRATÉGIES ET POLITIQUE  DE
DÉVELOPPEMENT

14 000 000 5 432 600 5 410 970 -21 630

Sous Chapitre 4 : Réalisation des prévisions et analyses économiques 14 000 000 5 000 000 5 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 000 000 5 000 000 5 000 000 0
Sous Chapitre 5 : Développement des outils de la prévision et de l'analyse
macro économique

432 600 410 970 -21 630

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 432 600 410 970 -21 630

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 432 600 410 970 -21 630

Action 03 : Coordination des politiques économiques  9 000 000  7 700 375  7 527 856 -172 519
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Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DES STRATÉGIES ET POLITIQUE  DE
DÉVELOPPEMENT

9 000 000 7 700 375 7 527 856 -172 519

Sous Chapitre 2 : Appui au développement des outils de prévision et d’ analyse
macro-économique

2 691 000 2 568 950 -122 050

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 691 000 2 568 950 -122 050

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 691 000 2 568 950 -122 050
Sous Chapitre 3 : Analyse et sélection des investissements publics/ PforR 9 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Sous Chapitre 30 : Mise en œuvre et suivi de la Stratégie nationale de lutte
contre la corruption

418 750 397 813 -20 938

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 418 750 397 813 -20 938

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 418 750 397 813 -20 938
Sous Chapitre 32 : Elaboration des stratégies et politiques 395 625 375 844 -19 781

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 395 625 375 844 -19 781

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 395 625 375 844 -19 781
Sous Chapitre 38 : Mise en œuvre nationale (NEX) 195 000 185 250 -9 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 195 000 185 250 -9 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 195 000 185 250 -9 750

Action 04 : Diversification   et promotion des investissements privés  301 891  286 796 -15 095

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DES STRATÉGIES ET POLITIQUE  DE
DÉVELOPPEMENT

301 891 286 796 -15 095

Sous Chapitre 37 : Mise en œuvre de la politique nationale de la population 301 891 286 796 -15 095
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 301 891 286 796 -15 095

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 301 891 286 796 -15 095

Action 05 : Reduire les inégalités socio-économiques  10 237 770 296  2 753 752 076  1 873 752 076 -880 000 000

Chapitre  61 : DIRECTION DES PROJETS ÉDUCATION ET FORMATION 7 126 487 465 1 614 395 090 734 395 090 -880 000 000

Sous Chapitre 10 : Construction de la Faculté des sciences appliquées 10 000 000 765 000 000 5 000 000 -760 000 000
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 765 000 000 5 000 000 -760 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 12 F. ABOU DHABI

Partie : 6  Dépenses d'investissement 760 000 000 0 -760 000 000
Sous Chapitre 11 : Projet de construction et d'équipement d'Instituts
spécialisés dans les domaines vitaux

1 595 376 000 225 000 000 105 000 000 -120 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 225 000 000 105 000 000 -120 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 95 376 000 25 000 000 25 000 000 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 19 FSD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 500 000 000 200 000 000 80 000 000 -120 000 000
Sous Chapitre 12 : Projet de création des établissements de l'enseignement
supérieur régionaux

1 914 843 588 271 027 000 271 027 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 271 027 000 271 027 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 95 507 000 12 787 000 12 787 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 05 BID

Partie : 6  Dépenses d'investissement 11 200 000 2 240 000 2 240 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 05 BID
Partie : 6  Dépenses d'investissement 699 443 820 76 000 000 76 000 000 0

Bailleur : 40 BID-Vente à terme
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 108 692 768 180 000 000 180 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Gestion et coordination des projets d'éducation nationale 290 000 000 50 000 000 50 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 290 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 73 : Appui à la Formation Technique et Professionnelle/KFW 128 059 337 18 000 000 18 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 000 000 18 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 9 000 000 9 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 29 RFA-KFW
Partie : 6  Dépenses d'investissement 119 059 337 9 000 000 9 000 000 0

Sous Chapitre 74 : Projet d’appui à la formation professionnelle et l'emploi des
jeunes

1 599 408 540 213 368 090 213 368 090 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 213 368 090 213 368 090 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 143 536 180 43 000 000 43 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 05 BID

Partie : 6  Dépenses d'investissement 25 072 360 5 368 090 5 368 090 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 05 BID
Partie : 6  Dépenses d'investissement 191 200 000 20 000 000 20 000 000 0

Bailleur : 40 BID-Vente à terme
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 048 400 000 115 000 000 115 000 000 0

Bailleur : 44 BID - Fonds de Solidarité Islamique
Partie : 6  Dépenses d'investissement 191 200 000 30 000 000 30 000 000 0

Sous Chapitre 75 : Projet d'intervention régionale pour l'apprentissage et la
collaboration dans

 l'éducation au Sahel (Relance Sahel)

1 588 800 000 72 000 000 72 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 72 000 000 72 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 588 800 000 72 000 000 72 000 000 0
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Chapitre  81 : AUTONOMIE DES FEMMES ET  DIVIDENDES DÉMOGRAPHIQUES 792 000 000 90 000 000 90 000 000 0

Sous Chapitre 42 : Autonomisation des femmes et dividende démographique
en Afrique Sub-Saharienne SWEDD ++

792 000 000 90 000 000 90 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 90 000 000 90 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 20 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 772 000 000 80 000 000 80 000 000 0

Chapitre  84 : UG-Projet MOUDOUN 2 319 282 831 833 109 580 833 109 580 0

Sous Chapitre 42 : Projet d’Appui à la Décentralisation et au Développement
des Villes Intermédiaires Productives

2 319 282 831 833 109 580 833 109 580 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 833 109 580 833 109 580 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 141 000 000 65 000 000 65 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 09 BM-IDA

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 261 482 831 711 109 580 711 109 580 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 916 800 000 57 000 000 57 000 000 0

Chapitre  85 : SUBVENTION AFD AU PROGRAMME PNDSE 216 247 406 216 247 406 0

Sous Chapitre 88 : Subvention AFD au Programme PNDSE 216 247 406 216 247 406 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 216 247 406 216 247 406 0

Partie : 7  Autres dépenses 216 247 406 216 247 406 0

Programme / Dotation 035 : MOBILISATION DES RESSOURCES ET
PATENARIATS

 298 831 402  166 417 882  165 771 988 -645 894

Action 01 : Négociation  et suivi des accords de financement extérieur  247 331 402  77 333 250  77 516 588  183 338

Chapitre  5 : DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCEMENTS  ET DE LA COOPÉRATION 247 331 402 77 333 250 77 516 588 183 338
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ECONOMIQUE

Sous Chapitre 1 : Préparation du Budget consolidé d'Investissement 496 875 472 031 -24 844
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 496 875 472 031 -24 844

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 496 875 472 031 -24 844
Sous Chapitre 2 : Mise à niveau du système de programmation et suivi des
investissements/ PforR

3 000 000 2 850 000 -150 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 2 850 000 -150 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 000 000 2 850 000 -150 000
Sous Chapitre 5 : Analyse et efficacité allocative des investissements 21 000 000 7 000 000 7 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 000 000 7 000 000 7 000 000 0

Sous Chapitre 6 : Supervision des projets 341 375 324 306 -17 069
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 341 375 324 306 -17 069

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 341 375 324 306 -17 069
Sous Chapitre 7 : Préparation des conventions de financement 495 000 470 250 -24 750

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 495 000 470 250 -24 750

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 495 000 470 250 -24 750
Sous Chapitre 8 : Programme de Conversion de la Dette Extérieure
Mauritanie-Espagne

208 331 402 60 000 000 60 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 60 000 000 60 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 11 Espagne

Partie : 6  Dépenses d'investissement 205 331 402 57 000 000 57 000 000 0
Sous Chapitre 10 : Mobilisation des financements 18 000 000 6 000 000 6 400 000 400 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 000 000 6 400 000 400 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 18 000 000 6 000 000 6 400 000 400 000

Action 03 :  Suivi des projets financés par les bailleurs extérieurs  12 500 000  9 500 000  9 500 000  0

Chapitre  80 : MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 10EM FED 6 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Sous Chapitre 5 : Mise en œuvre du programme 10em fed 6 000 000 3 000 000 3 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 6 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Chapitre  83 : GOUVERNANCE DE LA PROMOTION D'UNE CROISSANCE INCLUSIVE 6 500 000 6 500 000 6 500 000 0

Sous Chapitre 8 : Projet d'appui à la gouvernance économique et la gestion
des investissements (PA2GI)

6 500 000 6 500 000 6 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 500 000 6 500 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 6 500 000 6 500 000 6 500 000 0

Action 04 : Développement des partenariats (bilatéraux, multilatéraux, PPP)  39 000 000  79 584 632  78 755 400 -829 232

Chapitre  6 : DIRECTION GÉNÉRALE DES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVE 39 000 000 29 584 632 28 755 400 -829 232

Sous Chapitre 2 : Developpement des projets PPP 30 000 000 25 741 847 24 954 755 -787 092
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 25 741 847 24 954 755 -787 092

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 15 741 847 14 954 755 -787 092
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Sous Chapitre 3 : Développement du climat des affaires D363 469 875 446 381 -23 494
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 469 875 446 381 -23 494

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 469 875 446 381 -23 494
Sous Chapitre 4 : Simplification des procédures de création d'établissements
et suivi des investissements

166 660 158 327 -8 333

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 166 660 158 327 -8 333

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 166 660 158 327 -8 333
Sous Chapitre 5 : Promotion de l'investissement 206 250 195 938 -10 313

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 206 250 195 938 -10 313
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Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 206 250 195 938 -10 313
Sous Chapitre 72 : Promotion de l'investissement privé et les secteurs
productifs

9 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Chapitre  86 : DÉVELOPPEMENT DU PARTENARIAT ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET
PRIVÉ

50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 88 : Développement du partenariat entre le secteur public et
privé

50 000 000 50 000 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 50 000 000 50 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 50 000 000 50 000 000 0

Programme / Dotation 036 : GOUVERNANCE  ÉCONOMIQUE  1 166 280 496  353 821 590  352 004 828 -1 816 762

Action 01 : Suivre et évaluer les politiques publiques  21 000 000  12 985 369  12 686 101 -299 268

Chapitre  20 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉVALUATION, DU SUIVI ET DES
REFORMES

21 000 000 12 985 369 12 686 101 -299 268

Sous Chapitre 5 : Etudes et documentation 950 125 902 619 -47 506
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 950 125 902 619 -47 506

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 950 125 902 619 -47 506
Sous Chapitre 6 : Suivi évaluation des projets et programmes 282 702 268 567 -14 135

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 282 702 268 567 -14 135

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 282 702 268 567 -14 135
Sous Chapitre 8 : Suivi des indicateurs 391 792 372 202 -19 590

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 391 792 372 202 -19 590

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 391 792 372 202 -19 590
Sous Chapitre 9 : Suivi de la réforme de digitalisation des marchés publics 4 000 000 3 800 000 -200 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 3 800 000 -200 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 000 000 3 800 000 -200 000
Sous Chapitre 19 : Réalisation d'Etudes sur la Réforme et Suivi évaluation 21 000 000 7 000 000 7 000 000 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 7 000 000 7 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 21 000 000 7 000 000 7 000 000 0

Sous Chapitre 72 : Renforcement des études des réformes 360 750 342 713 -18 038
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 360 750 342 713 -18 038

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 360 750 342 713 -18 038

Action 02 : Conception  et suivi des réformes favorisant la croissance
économique et renforçant la bonne gouvernance

 454 444  431 722 -22 722

Chapitre  20 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉVALUATION, DU SUIVI ET DES
REFORMES

454 444 431 722 -22 722

Sous Chapitre 7 : Audit et suivi des projets et programmes 454 444 431 722 -22 722
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 454 444 431 722 -22 722

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 454 444 431 722 -22 722

Action 03 : Production et diffusion des statistiques officielles  1 145 280 496  340 381 777  338 887 006 -1 494 772

Chapitre  41 : AGENCE NATIONALE DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE
DÉMOGRAPHIQUE ET ECONOMIQUE

1 145 280 496 300 381 777 298 887 006 -1 494 772

Sous Chapitre 2 : Analyse de donnés socio- économiques à l'ANSADE 10 500 000 3 500 000 3 325 000 -175 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 500 000 3 325 000 -175 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 500 000 3 500 000 3 325 000 -175 000
Sous Chapitre 3 : Conseil national de la statistique 1 416 196 1 345 386 -70 810

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 416 196 1 345 386 -70 810

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 416 196 1 345 386 -70 810
Sous Chapitre 4 : Enquête trimestrielle sur l’emploi et le marché du travail 27 000 000 9 000 000 9 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 9 000 000 9 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 27 000 000 9 000 000 9 000 000 0

Sous Chapitre 5 : Rénovation de l'indice harmonisé des prix à la 30 000 000 10 000 000 10 000 000 0
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consommation

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 10 000 000 10 000 000 0

Sous Chapitre 6 : Gestion administrative de l'ANSADE 19 534 972 18 558 223 -976 749
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 19 534 972 18 558 223 -976 749

Partie : 4  Subventions et transferts courants 19 534 972 18 558 223 -976 749
Sous Chapitre 7 : Mise en œuvre de la stratégie nationale du développement
de la statistique

1 855 900 1 763 105 -92 795

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 855 900 1 763 105 -92 795

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 855 900 1 763 105 -92 795
Sous Chapitre 9 : Modernisation du système de production des comptes
nationaux

15 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 5 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 15 000 000 5 000 000 5 000 000 0

Sous Chapitre 11 : Rémunération du personnel 96 486 347 96 486 347 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 96 486 347 96 486 347 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 96 486 347 96 486 347 0
Sous Chapitre 12 : Projet d'harmonisation et d'amélioration des statistiques en
Afrique de l'Ouest et du Centre

1 062 780 496 150 000 000 150 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 150 000 000 150 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 062 780 496 150 000 000 150 000 000 0

Sous Chapitre 15 : Activités spécialisées de l'ANSADE 3 588 362 3 408 944 -179 418
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 588 362 3 408 944 -179 418

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 588 362 3 408 944 -179 418

Chapitre  93 : APPUI INSTITUTIONNEL À LA STATISTIQUE 40 000 000 40 000 000 0
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Sous Chapitre 93 : Appui institutionnel à la statistique 40 000 000 40 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 40 000 000 40 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 40 000 000 40 000 000
Partie : 7  Autres dépenses 40 000 000 0 -40 000 000

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DU PÉTROLE 12 929 104 375 11 522 830 625 15 603 391 118 4 080 560 493

82

Programme / Dotation 054 : SUPPORT  27 000 000  704 501 402  1 296 061 895  591 560 493

Action 01 : Pilotage et Stratégie ministérielle  27 000 000  594 794 601  1 186 490 434  591 695 833

Chapitre  1 : CABINET 27 000 000 588 567 526 1 180 574 713 592 007 187

Sous Chapitre 3 : Coordination administrative 116 345 856 115 438 498 -907 358
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 116 345 856 115 438 498 -907 358

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 116 345 856 115 438 498 -907 358
Sous Chapitre 4 : Archivages pétroliers 202 027 191 926 -10 101

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 202 027 191 926 -10 101

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 202 027 191 926 -10 101
Sous Chapitre 7 : Commission de Passation des Marchés Publics 1 812 721 1 749 085 -63 636

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 812 721 1 749 085 -63 636

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 812 721 1 749 085 -63 636
Sous Chapitre 8 : Cellule avis juridiques 362 353 344 235 -18 118

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 362 353 344 235 -18 118

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 362 353 344 235 -18 118
Sous Chapitre 10 : Charges Loyer 956 300 956 300 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 956 300 956 300 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 956 300 956 300 0
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Sous Chapitre 14 : Renforcement des capacités du cabinet 850 825 808 284 -42 541
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 850 825 808 284 -42 541

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 850 825 808 284 -42 541
Sous Chapitre 15 : Rémunération du personnel 26 611 258 26 611 258 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 26 611 258 26 611 258 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 26 611 258 26 611 258 0
Sous Chapitre 29 : Charges télécom et contributions aux organismes
internationales

155 012 503 363 861 878 208 849 375

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 155 012 503 363 861 878 208 849 375

Partie : 4  Subventions et transferts courants 155 012 503 363 861 878 208 849 375
Sous Chapitre 34 : Cellule OMVS 601 743 591 906 -9 837

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 601 743 591 906 -9 837

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 601 743 591 906 -9 837
Sous Chapitre 39 : Subvention d'équilibre SOMELEC 270 000 000 656 500 000 386 500 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 270 000 000 656 500 000 386 500 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 270 000 000 656 500 000 386 500 000
Sous Chapitre 42 : Cellule de communication 1 505 134 1 429 877 -75 257

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 505 134 1 429 877 -75 257

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 505 134 1 429 877 -75 257
Sous Chapitre 43 : Transition Énergétique 1 553 577 1 475 898 -77 679

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 553 577 1 475 898 -77 679

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 553 577 1 475 898 -77 679
Sous Chapitre 50 : Cellule du contenu local 1 227 337 1 165 970 -61 367

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 227 337 1 165 970 -61 367

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 227 337 1 165 970 -61 367
Sous Chapitre 52 : Cellule de Transformation de secteur de l'Enérgie 735 892 699 097 -36 795

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 735 892 699 097 -36 795

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 735 892 699 097 -36 795
Sous Chapitre 53 : Renforcement des capacités du MPE 22 000 000 2 000 000 200 000 -1 800 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 200 000 -1 800 000
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Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 22 000 000 2 000 000 200 000 -1 800 000
Sous Chapitre 54 : Commission d'évaluation du Projet PPP 3 790 000 3 600 500 -189 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 790 000 3 600 500 -189 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 790 000 3 600 500 -189 500
Sous Chapitre 57 : Réhabilitation du batiment du Ministère du Pétrole et de
l`Energie

5 000 000 5 000 000 4 950 000 -50 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 4 950 000 -50 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 5 000 000 5 000 000 4 950 000 -50 000

Chapitre  9 : INSPECTION GÉNÉRALE 6 227 075 5 915 721 -311 354

Sous Chapitre 72 : Inspection 6 227 075 5 915 721 -311 354
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 227 075 5 915 721 -311 354

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 227 075 5 915 721 -311 354

Action 03 : Coordination administrative  109 706 801  109 571 461 -135 340

Chapitre  2 : DAF - DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE 987 646 938 264 -49 382

Sous Chapitre 72 : Affaires administratives et financières 987 646 938 264 -49 382
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 987 646 938 264 -49 382

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 987 646 938 264 -49 382

Chapitre  16 : DIRECTION GÉNÉRALE DES ÉTUDES, DE LA PLANIFICATION ET DE LA
COOPÉRATION

1 719 155 1 633 197 -85 958

Sous Chapitre 2 : Élaboration des Stratégies Sectorielles du département 1 329 155 1 262 697 -66 458
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 329 155 1 262 697 -66 458

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 1 329 155 1 262 697 -66 458
Sous Chapitre 4 : Suivi des projets d'investissement en liaison avec les autres
structures du departement

390 000 370 500 -19 500

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 390 000 370 500 -19 500

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 390 000 370 500 -19 500
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Chapitre  91 : Appui au secteur des hydrocarbures 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 91 : Appui au secteur des hydrocarbures 50 000 000 50 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 50 000 000 50 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 50 000 000 50 000 000 0

Chapitre  92 : Appui du secteur de l’électricité 30 000 000 30 000 000 0

Sous Chapitre 92 : Appui du secteur de l’électricité 30 000 000 30 000 000 0
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 30 000 000 30 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 30 000 000 30 000 000 0

Chapitre  93 : Formation du personnel du ministère chargé des hydrocarbures 27 000 000 27 000 000 0

Sous Chapitre 93 : Formation du personnel du ministère chargé des
hydrocarbures

27 000 000 27 000 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 27 000 000 27 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 27 000 000 27 000 000 0

Programme / Dotation 055 : PÉTROL  2 932 699 539  6 852 699 539  3 920 000 000

Action 01 : Promotion du secteur pétrolier et développement de la filière de
l'hydrogène à bas carbone

 2 592 520  2 592 520  0

Chapitre  4 : DIRECTION GÉNÉRALE DES HYDROCARBURES 2 592 520 2 592 520 0

Sous Chapitre 2 : Mise en œuvre de la politique des hydrocarbures 2 592 520 2 592 520 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 592 520 2 592 520 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 2 592 520 2 592 520 0

Action 02 : Régulation du marché des produits pétroliers  2 930 107 019  6 850 107 019  3 920 000 000

Chapitre  1 : CABINET 2 930 107 019 6 850 107 019 3 920 000 000

Sous Chapitre 9 : Régulation des produits pétroliers 2 930 107 019 6 850 107 019 3 920 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 930 107 019 6 850 107 019 3 920 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 2 930 107 019 6 850 107 019 3 920 000 000

Programme / Dotation 056 : ÉNERGIE  12 902 104 375  7 885 629 684  7 454 629 684 -431 000 000

Action 01 : Développement des infrastructures Électriques et l’Accès Universel à
l’Énergie

 12 372 104 375  7 786 402 448  7 355 402 448 -431 000 000
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Chapitre  1 : CABINET 3 194 000 000 227 720 000 177 720 000 -50 000 000

Sous Chapitre 56 : Acquisition des véhicules 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 10 000 000 10 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 10 000 000 10 000 000 10 000 000 0
Sous Chapitre 58 : Développement des Ressources Energétiques et Appui au
secteur Minier (DREAM) - phase 1

3 184 000 000 217 720 000 167 720 000 -50 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 217 720 000 167 720 000 -50 000 000
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 184 000 000 217 720 000 167 720 000 -50 000 000

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉLECTRICITÉ ET DES ENERGIES
RENOUVELABLES

9 178 104 375 7 558 682 448 7 177 682 448 -381 000 000

Sous Chapitre 2 : Maintenance des 19 centres semi-urbains 4 500 000 4 000 000 4 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 500 000 4 000 000 4 000 000 0
Sous Chapitre 3 : Construction de centrales hybrides éoliennes thermiques sur
le littoral

14 716 739 14 716 739 14 716 739 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 14 716 739 14 716 739 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 14 716 739 14 716 739 14 716 739 0

Sous Chapitre 4 : Développement des infrastructures électriques rurales en
zones isolées

530 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 530 000 000 50 000 000 50 000 000 0

Sous Chapitre 9 : Etude d'infrastructure électrique de la ville de Chinguitty et
Littoral

766 778 766 778 0
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Type de budget : 1 Budget Général (BG) 766 778 766 778 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 766 778 766 778 0
Sous Chapitre 10 : Extenstion des Réseaux MT Zone Sud Est du Projet BOUCLE
entre Kaédi et Sélibabi

536 717 636 536 717 636 536 717 636 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 536 717 636 536 717 636 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 536 717 636 536 717 636 536 717 636 0

Sous Chapitre 11 : Projet d'éxtension de la centrale "Dual" 180 MW d'une
Capacité de 60 MW

1 550 000 000 1 550 000 000 1 550 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 550 000 000 1 550 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 550 000 000 1 550 000 000 1 550 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Ligne électrique 225 k.v entre Kiffa-Aioun et Tintane-
Yelimane et postes associés

193 160 000 83 160 000 83 160 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 83 160 000 83 160 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 193 160 000 83 160 000 83 160 000 0

Sous Chapitre 29 : Eclairage Public 250 000 000 250 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 250 000 000 250 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 250 000 000 250 000 000 0
Sous Chapitre 32 : Électrification  de 50 localités à travers la conversion de la
dette  espagnole

3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Sous Chapitre 33 : Projet BEST CEDEAO 300 000 000 300 000 000 207 000 000 -93 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 207 000 000 -93 000 000

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 300 000 000 207 000 000 -93 000 000
Sous Chapitre 38 : (RIMDIR) Renforcement des investissements productifs et
énergétiques en Mauritanie pour le développement durable des zones rurales

4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 4 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 000 000 4 000 000 4 000 000 0

Sous Chapitre 50 : Cellule pour la Promotion des Energies Renouvelables et de
l'Electrification Rural

4 300 000 4 300 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 300 000 4 300 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 300 000 4 300 000 0
Sous Chapitre 51 : Projet régional d'accès à l'électricité et à la technologie de
stockage d'énergie par batteries

3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 3 000 000 3 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 000 000 3 000 000 3 000 000 0

Sous Chapitre 52 : Programme National d’Accès Généralisé aux Services de
Base pour le développement local/Composante Accès à l'électricité

2 969 600 000 2 000 000 000 2 000 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 000 2 000 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 969 600 000 2 000 000 000 2 000 000 000 0

Sous Chapitre 53 : Programme d'urgence pour la modernisation de la ville de
Nouakchott/Composante :  Volet Accès à l'électricité et à l’éclairage public

319 410 000 200 000 000 200 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 200 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 319 410 000 200 000 000 200 000 000 0

Sous Chapitre 54 : Renforcement des Réseaux de la distribution(MT ,BT et
Eclairage public) a NKTT

200 000 000 200 000 000 112 000 000 -88 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 112 000 000 -88 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 200 000 000 200 000 000 112 000 000 -88 000 000

Sous Chapitre 55 : Renforcement du parc de la production à Nktt et NDB 550 000 000 350 000 000 350 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 350 000 000 350 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 550 000 000 350 000 000 350 000 000 0
Sous Chapitre 60 : Renforcement des capacités de la SOMELEC 2 000 000 000 2 000 000 000 1 800 000 000 -200 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 2 000 000 000 1 800 000 000 -200 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 000 2 000 000 000 1 800 000 000 -200 000 000

Sous Chapitre 72 : Elaboration de la politique énergétique 5 021 295 5 021 295 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 021 295 5 021 295 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 021 295 5 021 295 0

Action 02 : Accès aux services de l’énergie  530 000 000  99 227 236  99 227 236  0

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉLECTRICITÉ ET DES ENERGIES
RENOUVELABLES

530 000 000 75 714 286 75 714 286 0

Sous Chapitre 41 : Accès abordable à une électricité propre et renouvelable 530 000 000 75 714 286 75 714 286 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 714 286 75 714 286 0

Type de financement : 2 Dons
Bailleur : 31 UE

Partie : 6  Dépenses d'investissement 530 000 000 75 714 286 75 714 286 0

Chapitre  62 : ADER - Agence pour le développement de l'électrification Rurale 23 512 950 23 512 950 0

Sous Chapitre 3 : Rémunération du personnel 4 877 200 4 877 200 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 877 200 4 877 200 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 4 877 200 4 877 200 0
Sous Chapitre 72 : Electrification rurale 18 635 750 18 635 750 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 18 635 750 18 635 750 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 18 635 750 18 635 750 0
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TITRE N°:

CONSEIL NATIONAL DE LA JEUNESSE 11 471 577 3 319 771 -8 151 806

85

Programme / Dotation 123 : CONSEIL NATIONAL DE LA JEUNESSE  11 471 577  3 319 771 -8 151 806

Action 01 : Promotion de la jeunesse  11 471 577  3 319 771 -8 151 806

Chapitre  1 : CABINET 11 471 577 3 319 771 -8 151 806

Sous Chapitre 3 : Gestion administrative 11 471 577 3 319 771 -8 151 806
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 11 471 577 3 319 771 -8 151 806

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 11 471 577 3 319 771 -8 151 806

TITRE N°:

DÉLÉGATION GÉNÉRALE Á LA SOLIDARITÉ NATIONALE ET Á LA
LUTTE CONTRE L'EXCLUSION (TAAZOUR)

17 900 870 816 6 523 229 457 7 623 487 143 1 100 257 686

89

Programme / Dotation 109 : SUPPORT  254 330 372  274 330 372  20 000 000

Action 01 : GESTION DES RESSOURCES MATERIELLES  254 330 372  274 330 372  20 000 000

Chapitre  7 : Administration et coordination des programmes 75 844 109 95 844 109 20 000 000

Sous Chapitre 7 : Administration et coordination des programmes 75 844 109 95 844 109 20 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 75 844 109 95 844 109 20 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 75 844 109 95 844 109 20 000 000

Chapitre  11 : RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL 178 486 263 178 486 263 0

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 178 486 263 178 486 263 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 178 486 263 178 486 263 0
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Partie : 1  Dépenses de personnel 178 486 263 178 486 263 0

Programme / Dotation 110 : REGISTRE SOCIAL  79 425 000  46 349 576  46 349 576  0

Action 03 : Développement des systèmes d'information  79 425 000  46 349 576  46 349 576  0

Chapitre  20 : Promotion du registre social et développement du système
d'information intégré

79 425 000 46 349 576 46 349 576 0

Sous Chapitre 20 : Promotion du registre social et développement du système
d'information intégré

79 425 000 46 349 576 46 349 576 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 46 349 576 46 349 576 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 41 924 576 41 924 576 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 79 425 000 4 425 000 4 425 000 0

Programme / Dotation 111 : AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE  7 675 000 000  2 506 087 187  2 996 087 187  490 000 000

Action 01 : Amélioration de l’accès des populations pauvres aux services  7 675 000 000  2 386 087 187  2 876 087 187  490 000 000

Chapitre  5 : Amélioration du cadre de vie 3 325 000 000 329 489 559 329 489 559 0

Sous Chapitre 5 : Programme Dari (Amélioration du cadre de vie) 3 325 000 000 329 489 559 329 489 559 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 329 489 559 329 489 559 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 4 489 559 4 489 559 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 3 325 000 000 325 000 000 325 000 000 0

Chapitre  8 : Accès aux services de base 4 350 000 000 2 056 597 628 2 546 597 628 490 000 000

Sous Chapitre 8 : Programme Cheyla (Accès aux services de base) 6 597 628 6 597 628 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 597 628 6 597 628 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 6 597 628 6 597 628 0
Sous Chapitre 9 : Programme Cheyla (Accès aux services de base éducation) 2 000 000 000 1 000 000 000 1 400 000 000 400 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 000 000 000 1 400 000 000 400 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 000 000 000 1 000 000 000 1 400 000 000 400 000 000

Sous Chapitre 10 : Programme Cheyla (Accès aux services de base santé) 1 000 000 000 350 000 000 350 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 350 000 000 350 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
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Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 000 000 000 350 000 000 350 000 000 0

Sous Chapitre 11 : Programme Cheyla (Accès aux services de base EAU
POTABLE)

300 000 000 100 000 000 100 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 100 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 100 000 000 100 000 000 0

Sous Chapitre 12 : Programme Cheyla (Accès aux services de base Electricté) 300 000 000 100 000 000 100 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 100 000 000 100 000 000 0

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 300 000 000 100 000 000 100 000 000 0
Sous Chapitre 13 : Programme Cheyla suivi des travaux 250 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 200 000 000 200 000 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 250 000 000 200 000 000 200 000 000 0

Sous Chapitre 14 : Programme Cheyla programme dévéloppement
Nouakchott 2, éducation

500 000 000 300 000 000 390 000 000 90 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 300 000 000 390 000 000 90 000 000
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 500 000 000 300 000 000 390 000 000 90 000 000

Action 02 : Amélioration du cadre de vie des ménages vulnérables par la
construction de logements sociaux

 120 000 000  120 000 000  0

Chapitre  90 : ZAED pour l'amélioration de l'accès aux services de base et le
soutien aux activités productives en milieu rural

120 000 000 120 000 000 0

Sous Chapitre 90 : ZAED pour l'amélioration de l'accès aux services de base et
le soutien aux activités productives en milieu rural Mauritanien

120 000 000 120 000 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 120 000 000 120 000 000 0

Partie : 7  Autres dépenses 120 000 000 120 000 000 0
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Programme / Dotation 112 : ASSISTANCE SOCIALE  9 131 445 816  3 205 468 422  3 655 726 108  450 257 686

Action 01 : Subvention des ménages en denrées alimentaires  4 500 000 000  1 003 136 060  1 003 136 060  0

Chapitre  10 : Accès aux denrées alimentaires et défense du pouvoir d'achat 4 500 000 000 1 003 136 060 1 003 136 060 0

Sous Chapitre 10 : Accès aux denrées alimentaires et défense du pouvoir
d'achat

4 500 000 000 1 003 136 060 1 003 136 060 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 003 136 060 1 003 136 060 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 3 136 060 3 136 060 0
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 500 000 000 1 000 000 000 1 000 000 000 0

Action 02 : Paiement des cash Transfer et charges assimilées et Promotion
sociale et économique

 4 384 000 000  1 384 000 000  1 876 855 000  492 855 000

Chapitre  6 : Filets sociaux et amélioration du pouvoir d'achat 4 384 000 000 1 384 000 000 1 876 855 000 492 855 000

Sous Chapitre 6 : Programme Takavoul (filets de protection social et
améliortion du pouvoir d'achat)

4 384 000 000 1 384 000 000 1 876 855 000 492 855 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 384 000 000 1 876 855 000 492 855 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 492 855 000 492 855 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 384 000 000 1 384 000 000 1 384 000 000 0

Action 03 : Inclusion économique  247 445 816  818 332 362  775 735 048 -42 597 314

Chapitre  6 : Filets sociaux et amélioration du pouvoir d'achat 247 445 816 818 332 362 775 735 048 -42 597 314

Sous Chapitre 9 : inclusionéconomique des ménages sortant du Tekavoul 50 000 000 50 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 50 000 000 50 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 50 000 000 50 000 000 0
Sous Chapitre 10 : Assurance maladies 414 000 000 414 000 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 414 000 000 414 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 414 000 000 414 000 000 0
Sous Chapitre 15 : PROJET D'APPUI AU SYSTÈME DE FILETS SOCIAUX (PHASE
II)- Financement additionnel

247 445 816 354 332 362 311 735 048 -42 597 314

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 354 332 362 311 735 048 -42 597 314
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 08 BM-BIRD
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Partie : 6  Dépenses d'investissement 247 445 816 126 416 020 126 416 020 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 227 916 342 185 319 028 -42 597 314

Programme / Dotation 113 : INCLUSION ÉCONOMIQUE ET CHANGEMENT DE
MENTALITE

 1 015 000 000  510 993 900  650 993 900  140 000 000

Action 01 : Création d’emplois et amélioration des conditions de vie des
populations pauvres et vulnérables

 1 015 000 000  510 993 900  650 993 900  140 000 000

Chapitre  4 : Inclusion économique 1 015 000 000 510 993 900 650 993 900 140 000 000

Sous Chapitre 4 : Programme Al Baraka (inclusion économique) 1 015 000 000 510 993 900 650 993 900 140 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 510 993 900 650 993 900 140 000 000

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 5 993 900 5 993 900 0
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 140 000 000 140 000 000
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 015 000 000 505 000 000 505 000 000 0

TITRE N°:

AUTORITÉ DE REGULATION DES MARCHES FINANCIERS 17 000 000 35 000 000 18 000 000
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Programme / Dotation 126 : AUTORITÉ DE MARCHÉS FINANCIERS  17 000 000  35 000 000  18 000 000

Action 01 : Renforcement de la Surveillance de marchés financiers  17 000 000  35 000 000  18 000 000

Chapitre  1 : CABINET 17 000 000 35 000 000 18 000 000

Sous Chapitre 2 : Rémunération du personnel 12 000 000 12 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 12 000 000 12 000 000 0

Partie : 1  Dépenses de personnel 12 000 000 12 000 000 0
Sous Chapitre 72 : Marchés Financiers 5 000 000 23 000 000 18 000 000

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 000 000 23 000 000 18 000 000
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Partie : 4  Subventions et transferts courants 5 000 000 23 000 000 18 000 000

TITRE N°:

AUTORITÉ NATIONALE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 4 000 000 34 000 000 30 000 000
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Programme / Dotation 125 : AUTORITÉ NATIONALE DE LUTTE CONTRE LA
CORRUPTION

 4 000 000  34 000 000  30 000 000

Action 01 : LUTTE CONTRE LA CORRUPTION  4 000 000  34 000 000  30 000 000

Chapitre  1 : CABINET 4 000 000 34 000 000 30 000 000

Sous Chapitre 1 : Lutte contre la corruption 4 000 000 34 000 000 30 000 000
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 000 000 34 000 000 30 000 000

Partie : 4  Subventions et transferts courants 4 000 000 34 000 000 30 000 000

TITRE N°:

FONDS DE CONCOURS POUR LA LUTTE CONTRE
CORONAVIRUS

92 019 501 84 019 501 -8 000 000

93

Programme / Dotation 127 : FONDS DE CONCOURS POUR LA LUTTE CONTRE
CORONAVIRUS

 92 019 501  84 019 501 -8 000 000

Action 01 : LUTTE CONTRE CORONAVIRUS  92 019 501  84 019 501 -8 000 000

Chapitre  10 : FONDS SPÉCIAL DE SOLIDARITÉ SOCIALE ET DE LUTTE CONTRE LE
CORONAVIRUS

92 019 501 84 019 501 -8 000 000

Sous Chapitre 10 : Compte d'affectation COVID-19 92 019 501 84 019 501 -8 000 000
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 92 019 501 84 019 501 -8 000 000

Partie : 7  Autres dépenses 92 019 501 84 019 501 -8 000 000
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TITRE N°:

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS 55 000 000 55 000 000 0
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Programme / Dotation 118 : AUTORITÉ DE RÉGULATION DES MARCHÉS
PUBLICS

 55 000 000  55 000 000  0

Action 01 : Régulation, contrôle et transparence des marchés publics  55 000 000  55 000 000  0

Chapitre  1 : CABINET 55 000 000 55 000 000 0

Sous Chapitre 4 : Régulation des marchés publics 55 000 000 55 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 55 000 000 55 000 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 55 000 000 55 000 000 0

TITRE N°:

CAISSE DE RETRAITE 1 200 000 000 1 200 000 000 0

96

Programme / Dotation 129 : CAISSE DE RETRAITE  1 200 000 000  1 200 000 000  0

Action 01 : CAISSE DE RETRAITE  1 200 000 000  1 200 000 000  0

Chapitre  1 : CAISSE DE RETRAITE 1 200 000 000 1 200 000 000 0

Sous Chapitre 2 : Caisse des retraites 1 200 000 000 1 200 000 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 200 000 000 1 200 000 000 0

Partie : 4  Subventions et transferts courants 1 200 000 000 1 200 000 000 0
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TITRE N°:

CHARGES DE LA DETTE PUBLIQUE 5 078 600 000 5 078 600 000 0
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Programme / Dotation 128 : CHARGES DE LA DETTE PUBLIQUE  5 078 600 000  5 078 600 000  0

Action 01 : PAIEMENT DES CHARGES DE LA DETTE PUBLIQUE  5 078 600 000  5 078 600 000  0

Chapitre  92 : CHARGES DE LA DETTE PUBLIQUE 5 078 600 000 5 078 600 000 0

Sous Chapitre 2 : Charges de la dette publique 5 078 600 000 5 078 600 000 0
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 5 078 600 000 5 078 600 000 0

Partie : 3  Charges financieres de la dette et de la tresorerie 5 078 600 000 5 078 600 000 0

TITRE N°:

DÉPENSES COMMUNES 8 779 537 160 5 946 324 726 9 678 387 828 3 732 063 102

99

Programme / Dotation 130 : CRÉDITS NON REPARTIS  8 779 537 160  5 946 324 726  9 678 387 828  3 732 063 102

Action 01 : Prise en charge des dépenses accidentelles et imprévisibles.  8 779 537 160  5 946 324 726  9 678 387 828  3 732 063 102

Chapitre  5 : AUTRES INVESTISSEMENTS 8 779 537 160 1 026 137 156 455 829 424 -570 307 732

Sous Chapitre 19 : Réserves générales 8 749 537 160 1 019 637 156 449 329 424 -570 307 732
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 1 019 637 156 449 329 424 -570 307 732

Type de financement : 1 Financement intérieur
Bailleur : 01 RIM

Partie : 6  Dépenses d'investissement 8 749 537 160 1 019 637 156 449 329 424 -570 307 732
Sous Chapitre 25 : Fonds d'études prioritaires pour les projets d'Investissement 30 000 000 6 500 000 6 500 000 0

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 6 500 000 6 500 000 0
Type de financement : 1 Financement intérieur

Bailleur : 01 RIM
Partie : 6  Dépenses d'investissement 30 000 000 6 500 000 6 500 000 0
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Chapitre  91 : DEPENSES COMMUNES ET DIVERSES 4 920 187 570 9 222 558 405 4 302 370 835

Sous Chapitre 3 : Remboursement du crédit de TVA 0 632 639 925 632 639 925
Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 0 632 639 925 632 639 925

Partie : 7  Autres dépenses 0 632 639 925 632 639 925
Sous Chapitre 4 : Fonds d'acces universel aux services 233 805 000 233 805 000 0

Type de budget : 2 Comptes Spéciaux du Trésor (CST) 233 805 000 233 805 000 0

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 0 33 133 208 33 133 208
Partie : 7  Autres dépenses 233 805 000 200 671 792 -33 133 208

Sous Chapitre 13 : Electrité 507 242 324 1 050 727 596 543 485 272
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 507 242 324 1 050 727 596 543 485 272

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 507 242 324 450 727 596 -56 514 728
Partie : 4  Subventions et transferts courants 0 600 000 000 600 000 000

Sous Chapitre 14 : Eau 65 990 914 65 086 953 -903 961
Type de budget : 1 Budget Général (BG) 65 990 914 65 086 953 -903 961

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 65 990 914 65 086 953 -903 961
Sous Chapitre 26 : Dépenses communes et diverses 4 113 149 332 7 240 298 931 3 127 149 599

Type de budget : 1 Budget Général (BG) 4 113 149 332 7 240 298 931 3 127 149 599

Partie : 2  Dépenses d'acquisition de biens et de services 802 605 320 305 119 228 -497 486 092
Partie : 4  Subventions et transferts courants 600 208 405 4 244 174 096 3 643 965 691
Partie : 7  Autres dépenses 2 710 335 607 2 691 005 607 -19 330 000
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25 549 598 611

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT FINANCÉES PAR DES RESSOURCES HORS ADMINISTRATION PUBLIQUE - PLFR

4 482 351 643 5 494 048 957 1 011 697 314DEPENSES BUDGETAIRES

Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

TITRE N°:

MINISTÈRE DE LA PÊCHE ET DES INFRASTRUCTURES MARITIMES
ET PORTUAIRES

666 190 535 212 000 000 212 000 000 0

19

Programme / Dotation 062 : AFFAIRES MARITIMES ET INFRASTRUCTURES
MARITIMES ET PORTUAIRES

 666 190 535  212 000 000  212 000 000  0

Action 01 : Opérationnalisation et développement des infrastructures maritimes  666 190 535  212 000 000  212 000 000  0

Chapitre  1 : CABINET 666 190 535 212 000 000 212 000 000 0

Sous Chapitre 22 : Projet de modernisation du Port des Pêches Artisanales de
Nouadhibou

666 190 535 212 000 000 212 000 000 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 212 000 000 212 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 29 RFA-KFW
Partie : 6  Dépenses d'investissement 666 190 535 212 000 000 212 000 000 0

TITRE N°:

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DU PÉTROLE 24 883 408 077 4 270 351 643 5 282 048 957 1 011 697 314

82

Programme / Dotation 056 : ÉNERGIE  24 883 408 077  4 270 351 643  5 282 048 957  1 011 697 314

Action 01 : Développement des infrastructures Électriques et l’Accès Universel à
l’Énergie

 24 481 398 957  4 190 266 267  5 201 963 581  1 011 697 314

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉLECTRICITÉ ET DES ENERGIES
RENOUVELABLES

21 621 064 097 2 570 266 267 2 920 568 953 350 302 686

Sous Chapitre 10 : Extenstion des Réseaux MT Zone Sud Est du Projet BOUCLE
entre Kaédi et Sélibabi

862 692 479 511 932 934 511 932 934 0
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Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 511 932 934 511 932 934 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 16 FKDEA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 862 692 479 511 932 934 511 932 934 0

Sous Chapitre 12 : Ligne électrique 225 k.v entre Kiffa-Aioun et Tintane-
Yelimane et postes associés

11 281 316 186 576 333 333 576 333 333 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 576 333 333 576 333 333 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 04 BAD-FAD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 57 000 000 6 333 333 6 333 333 0

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 04 BAD-FAD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 9 704 316 186 456 000 000 456 000 000 0
Bailleur : 28 OPEP

Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 520 000 000 114 000 000 114 000 000 0
Sous Chapitre 38 : (RIMDIR) Renforcement des investissements productifs et
énergétiques en Mauritanie pour le développement durable des zones rurales

955 666 456 320 000 000 320 000 000 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 320 000 000 320 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 04 BAD-FAD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 560 839 132 180 000 000 180 000 000 0

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 394 827 324 140 000 000 140 000 000 0

Sous Chapitre 51 : Projet régional d'accès à l'électricité et à la technologie de
stockage d'énergie par batteries

1 241 388 976 816 000 000 816 000 000 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 816 000 000 816 000 000 0
Type de financement : 2 Dons

Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 241 388 976 816 000 000 816 000 000 0

Sous Chapitre 58 : Ligne électrique 225 k.v entre Nouakchott-Kiffa et postes
associés

7 280 000 000 346 000 000 696 302 686 350 302 686

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 346 000 000 696 302 686 350 302 686
Type de financement : 3 Prêts
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Bailleur : 09 BM-IDA
Partie : 6  Dépenses d'investissement 4 720 000 000 114 000 000 464 302 686 350 302 686

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 2 560 000 000 232 000 000 232 000 000 0

Chapitre  61 : SOMELEC 2 860 334 859 1 620 000 000 2 281 394 628 661 394 628

Sous Chapitre 3 : Renforcement de l’interconnexion Electrique entre la
Mauritanie et le Sénegal (ligne Nouakchott-Tobène)

1 465 722 304 1 200 000 000 1 200 000 000 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 1 200 000 000 1 200 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 13 FADES
Partie : 6  Dépenses d'investissement 1 465 722 304 1 200 000 000 1 200 000 000 0

Sous Chapitre 4 : SProjet de Développement des Reseaux de Transport et de
Distribution de l’Electricité

733 217 927 420 000 000 420 000 000 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 420 000 000 420 000 000 0
Type de financement : 3 Prêts

Bailleur : 13 FADES
Partie : 6  Dépenses d'investissement 733 217 927 420 000 000 420 000 000 0

Sous Chapitre 10 : Ligne HT Nouakchott Zoueratt 661 394 628 0 661 394 628 661 394 628
Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 0 661 394 628 661 394 628

Type de financement : 3 Prêts
Bailleur : 13 FADES

Partie : 6  Dépenses d'investissement 451 394 628 0 451 394 628 451 394 628
Bailleur : 19 FSD

Partie : 6  Dépenses d'investissement 210 000 000 0 210 000 000 210 000 000

Action 02 : Accès aux services de l’énergie  402 009 120  80 085 376  80 085 376  0

Chapitre  3 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉLECTRICITÉ ET DES ENERGIES
RENOUVELABLES

402 009 120 80 085 376 80 085 376 0

Sous Chapitre 59 : Renforcement des investissements productifs et
énergétiques en Mauritanie pour le développement durable des zones rurales
(RIMDIR 2) – Mise en place de services énergétiques renouvelables

402 009 120 80 085 376 80 085 376 0

Type de budget : 3 Budgets Annexes (BA) 80 085 376 80 085 376 0
Type de financement : 2 Dons
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Rubrique détaillée CE CP - LFI CP - PLFR ECART

Bailleur : 17 FRANCE-AFD
Partie : 6  Dépenses d'investissement 402 009 120 80 085 376 80 085 376 0
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DEPENSES BUDGETAIRES SUIVANT
LA NOMENCLATURE FONCTIONNELLE

 PLFR 2026

446



140 338 212 629

DEPENSES BUDGETAIRES SUIVANT LA NOMENCLATURE FONCTIONNELLE PLFR 2026

N O M E N C L A T U R E   D É T A I L L É E

FONCTIONS ET SOUS-FONCTIONS Montant

FONCTION PRINCIPALE : 01

Services publics généraux

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 26 159 211 814

01

Fonction 01 : Organes législatifs et exécutifs et affaires étrangères

Sous Fonction 1  Organes législatifs au niveau national 2 651 080 544

Sous Fonction 2  Institutions républicaines 50 880 620

Sous Fonction 3  organes exécutifs au niveau national 1 047 872 494

Sous Fonction 4  Organes de contrôle 4 526 319 613

Sous Fonction 5  Affaires étrangères 1 860 777 089

Fonction 02 : Services des affaires financières et budgétaires

Sous Fonction 1  Services généraux des affaires financières et budgétaires 45 935 454

Sous Fonction 2  Services chargés de la conception et de la coordination des
politiques

170 887 176

Sous Fonction 3  Services fiscaux 835 670 344

Sous Fonction 5  Services chargés du contrôle de la gestion budgétaire 2 650 936 203

Sous Fonction 6  Services de la trésorerie et de la comptabilité de l'Etat 404 884 350

Sous Fonction 7  Services chargés de la coordination des programmes
économiques et sectoriels

3 953 011 530

Fonction 03 : Services généraux de l'administration

Sous Fonction 2  Services généraux de l'administration du développement 104 420 398

Sous Fonction 4  Services généraux chargés de la décentralisation 2 081 305 246

Fonction 04 : Recherche fondamentale

Sous Fonction 1  Recherche fondamentale 126 043 436

Fonction 06 : Services publics généraux non classés ailleurs

Sous Fonction 1  Services publics généraux non classés ailleurs (élections, listes
électorales, administration des ONG…)

70 910 334

Sous Fonction 2  Services publics concernant l'état-civil 372 298 728

Sous Fonction 3  Renforcement des capacités du secteur public 127 378 255

Fonction 07 : Opérations au titre de la dette publique

Sous Fonction 1  Opérations au titre de la dette publique 5 078 600 000

1
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FONCTION PRINCIPALE : 02

Défense

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 17 176 063 691

02

Fonction 01 : Défense militaire

Sous Fonction 1  Défense militaire 15 601 946 563

Fonction 02 : Défense civile

Sous Fonction 1  Défense civile 1 574 117 128

FONCTION PRINCIPALE : 03

Ordre er sécurité publique

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 5 197 356 258

03

Fonction 01 : Services généraux de sécurité publique

Sous Fonction 0  Services généraux de sécurité publique 141 351 685

Fonction 03 : Services de la justice

Sous Fonction 1  Services généraux de la justice 559 469 203

Sous Fonction 2  Cour suprême 102 561 826

Sous Fonction 4  Parquets 175 304 390

Fonction 04 : Prisons

Sous Fonction 1  Prisons 272 536 084

Fonction 05 : Services de protection contre l'incendie

Sous Fonction 2  Services de protection civile 588 766 559

Fonction 07 : Ordre et sécurité n.c.a.

Sous Fonction 1  Ordre et sécurité n.c.a. 3 357 366 512

FONCTION PRINCIPALE : 04

Affaires économiques

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 35 658 361 092

04

Fonction 01 : Affaires économiques générales, affaires concernant le commerce et la main
d'œuvre

Sous Fonction 2  Affaires générales concernant la main d'œuvre
(réglementation, lutte contre la discrimination, arbitrage et médiation)

1 042 298 577

Sous Fonction 3  Programme de lutte contre le chômage 1 712 453 579

Fonction 02 : Développement rural

Sous Fonction 1  Affaires générales concernant le développement rural 101 458 162

Sous Fonction 4  Agriculture 4 529 486 687

Sous Fonction 5  Pêche 1 548 478 716

Sous Fonction 6  Elévage 1 972 921 286

2
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Sous Fonction 7  Développement irrigué 50 411 493

Fonction 03 : Combustibles et énergie

Sous Fonction 2  pétrole et gaz naturel 11 362 767 916

Sous Fonction 5  Energies renouvelables 1 389 221 099

Fonction 04 : Industries extractives, industries de transformation, et bâtiments et travaux publics

Sous Fonction 1  Industries exctractives de ressources minérales 3 445 924

Sous Fonction 5  Travaux publics 10 786 451 937

Fonction 05 : Transport

Sous Fonction 1  Transport routier, construction et maintenance de routes, voies
urbaines et pistes rurales

419 369 331

Sous Fonction 4  Transport par voie aérienne 34 372 174

Fonction 06 : Communications

Sous Fonction 1  Affaires générales en matière de communication 66 671 685

Fonction 07 : Autres activités commerciales, industrielles et artisanat

Sous Fonction 2  Promotion du commerce extérieur 1 876 949

Sous Fonction 4  Promotion du tourisme (informations, campagne de publicité) 471 987 273

Fonction 08 : Affaires concernant la recherche et le développement économique

Sous Fonction 1  Recherche et développement concernant les affaires
économiques générales, les affaires concernant le commerce et la main
d'œuvre

102 873 331

Sous Fonction 4  Recherche et développement concernant les industries
extractives, les industries de transformation, le bâtiment et les travaux publics

61 814 975

FONCTION PRINCIPALE : 05

Protection de l'environnement

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 1 615 593 411

05

Fonction 02 : Gestion des eaux usées

Sous Fonction 1  Gestion des eaux usées 87 516 454

Fonction 04 : Protection de la biodiversité et de l'environnement

Sous Fonction 1  Protection de la biodiversité et de l'environnement (parcs
naturels et réserves, protection des espèces sauvages)

245 670 124

Fonction 05 : Recherche et développement concernant la protection de l'environnement

Sous Fonction 1  Recherche et développement concernant la protection de
l'environnement

646 468 090

Fonction 06 : Protection de l'environnement n.c.a.

Sous Fonction 1  Protection de l'environnement n.c.a. 635 938 743

FONCTION PRINCIPALE : 06

Aménagements collectifs et logements

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 4 632 994 290

06

3
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Fonction 03 : Approvisionnement en eau

Sous Fonction 1  Approvisionnement en eau potable 4 453 506 319

Fonction 06 : Aménagements collectifs et logement n.c.a.

Sous Fonction 1  Aménagements collectifs et logements n.c.a. 179 487 971

FONCTION PRINCIPALE : 07

Santé

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 10 883 620 571

07

Fonction 01 : Affaires générales concernant la santé

Sous Fonction 1  Affaires générales concernant la santé 6 942 008 218

Fonction 03 : Consultations externes

Sous Fonction 4  Services paramédicaux 41 940 133

Fonction 04 : Services hospitaliers

Sous Fonction 1  Services hospitaliers généraux 620 749 920

Fonction 05 : Services concernant la santé publique

Sous Fonction 1  Ecoles concernant la santé publique 75 748 883

Sous Fonction 3  Centre de transfusion sanguine 64 358 683

Sous Fonction 7  Santé mentale 188 933 505

Fonction 06 : Services concernant la prévention et la détection

Sous Fonction 2  Lutte contre le VIH 35 506 250

Fonction 07 : Recherche et développement dans le domaine de la santé

Sous Fonction 1  Recherche et développement dans le domaine de la santé 2 914 374 979

FONCTION PRINCIPALE : 08

affaires islamiques, culture et loisirs

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 3 623 408 397

08

Fonction 01 : Services concernant les affaires islamiques

Sous Fonction 1  Services concernant les affaires islamiques 1 074 134 842

Fonction 02 : Services concernant la culture

Sous Fonction 1  Activités artistiques et culturelles 352 292 948

Sous Fonction 3  Jeunesse et loisirs 1 118 172 994

Sous Fonction 6  Services concernant la jeunesse et sport n.c.a 3 319 771

Fonction 03 : Service concernant la radiodiffusion, la télévision et l'édition

Sous Fonction 1  Services concernant la radiodiffusion, la télévision et l'édition 1 075 487 842
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FONCTION PRINCIPALE : 09

Enseignement

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 14 806 516 683

09

Fonction 01 : Enseignement préprimaire et primaire

Sous Fonction 2  Alphabétisation 21 040 342

Fonction 02 : Enseignement secondaire

Sous Fonction 4  Enseignement secondaire technique 2 223 830

Fonction 04 : Enseignement du troisième degré

Sous Fonction 1  Enseignement du troisième degré non différencié 1 619 040 024

Sous Fonction 4  Enseignement technique supérieur 484 635 284

Fonction 05 : Enseignement non défini par le niveau

Sous Fonction 2  enseignement technique 217 685 318

Fonction 08 : Enseignement n.c.a.

Sous Fonction 4  Affaires générales concernant l'enseignement 12 461 891 885

FONCTION PRINCIPALE : 10

Action et protection sociale

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 10 293 488 493

10

Fonction 01 : Affaires générales concernant l'action sociale

Sous Fonction 1  Action liée à la lutte contre la pauvreté non définie ailleurs 1 026 842 840

Sous Fonction 3  Microfinance 41 999 960

Fonction 02 : Prestations sociales

Sous Fonction 3  Prestations de vieillesse 1 200 000 000

Fonction 09 : Action et protection sociale n.c.a.

Sous Fonction 1  Protection sociale 8 024 645 693

FONCTION PRINCIPALE : 11

Non classé

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 10 291 597 929

11

Fonction 01 : Non Classé

Sous Fonction 1  Non classé 10 291 597 929
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DÉPENSES BUDGÉTAIRES CONTRE 
LA PAUVRETÉ SELON LA NOMENCLATURE

 FONCTIONNELLE PLFR 2026

452



29 243 814 124

Dépenses budgétaires contre la pauvreté selon la nomenclature fonctionnelle PLFR 2026

N O M E N C L A T U R E   D É T A I L L É E

FONCTIONS ET SOUS-FONCTIONS Montant

FONCTION PRINCIPALE :

Services publics généraux

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 28 500 000

01

Fonction 01 : Organes législatifs et exécutifs et affaires étrangères

Sous Fonction 4  Organes de contrôle 28 500 000

FONCTION PRINCIPALE :

Affaires économiques

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 3 781 546 583

04

Fonction 01 : Affaires économiques générales, affaires concernant le commerce et la main
d'œuvre

Sous Fonction 3  Programme de lutte contre le chômage 60 021 846

Fonction 02 : Développement rural

Sous Fonction 6  Elévage 12 467 180

Fonction 04 : Industries extractives, industries de transformation, et bâtiments et travaux publics

Sous Fonction 5  Travaux publics 3 709 057 557

FONCTION PRINCIPALE :

Aménagements collectifs et logements

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 10 000 000

06

Fonction 06 : Aménagements collectifs et logement n.c.a.

Sous Fonction 1  Aménagements collectifs et logements n.c.a. 10 000 000

FONCTION PRINCIPALE :

Santé

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 5 051 269 896

07

Fonction 01 : Affaires générales concernant la santé

Sous Fonction 1  Affaires générales concernant la santé 4 022 728 218

Fonction 03 : Consultations externes

Sous Fonction 4  Services paramédicaux 41 940 133

1
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Fonction 04 : Services hospitaliers

Sous Fonction 1  Services hospitaliers généraux 620 749 920

Fonction 05 : Services concernant la santé publique

Sous Fonction 1  Ecoles concernant la santé publique 75 748 883

Sous Fonction 3  Centre de transfusion sanguine 64 358 683

Sous Fonction 7  Santé mentale 188 933 505

Fonction 07 : Recherche et développement dans le domaine de la santé

Sous Fonction 1  Recherche et développement dans le domaine de la santé 36 810 554

FONCTION PRINCIPALE :

Enseignement

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 11 267 078 957

09

Fonction 01 : Enseignement préprimaire et primaire

Sous Fonction 2  Alphabétisation 16 735 626

Fonction 05 : Enseignement non défini par le niveau

Sous Fonction 2  enseignement technique 46 857 736

Fonction 08 : Enseignement n.c.a.

Sous Fonction 4  Affaires générales concernant l'enseignement 11 203 485 595

FONCTION PRINCIPALE :

Action et protection sociale

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 8 201 839 252

10

Fonction 01 : Affaires générales concernant l'action sociale

Sous Fonction 1  Action liée à la lutte contre la pauvreté non définie ailleurs 1 010 087 157

Fonction 09 : Action et protection sociale n.c.a.

Sous Fonction 1  Protection sociale 7 191 752 095

FONCTION PRINCIPALE :

Non classé

TOTAL DE LA FONCTION PRINCIPALE : 903 579 436

11

Fonction 01 : Non Classé

Sous Fonction 1  Non classé 903 579 436

2
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PLFR 2026 - MARQUAGE BUDGÉTAIRE CLIMATIQUE

455



24 266 129 686

PLFR 2026 - MARQUAGE BUDGÉTAIRE CLIMATIQUE

MARQUAGE CLIMATIQUE - DETAIL

TITRE : 19

MINISTÈRE DE LA PÊCHE ET DES INFRASTRUCTURES MARITIMES ET PORTUAIRES

TOTAL TITRE : 1 008 836 000

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 060 : SUPPORT 160 000 000

Action 01 : Stratégie Ministérielle 157 000 000

Chapitre 3 : DPC - DIRECTION DE LA PROGRAMMATION ET DE LA COOPÉRATION 157 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

75 Projet de Developpement de la Chaine de Valeur et Création
d'emploi

Neutre 157 000 000

Action 02 : Coordination Administrative 3 000 000

Chapitre 1 : CABINET 286 436 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

12 Etudes et recherches Neutre 3 000 000

Programme 061 : PÊCHE ET AQUACULTURE 666 546 000

Action 02 : Pêche continentale et pisciculture 70 000 000

Chapitre 1 : CABINET 286 436 000

1
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TITRE : 19

MINISTÈRE DE LA PÊCHE ET DES INFRASTRUCTURES MARITIMES ET PORTUAIRES

TOTAL TITRE : 1 008 836 000

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 061 : PÊCHE ET AQUACULTURE 666 546 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

18 Projet de construction d'une station de pisciculture Adaptation 70 000 000

Action 03 : Conservation et préservation des ressources halieutiques et de leur 596 546 000

Chapitre 1 : CABINET 286 436 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

11 Amélioration des installations du centre de qualification et de
formation aux métiers

Neutre 31 146 000

Chapitre 4 : GARDE CÔTE DE MAURITANIE 100 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

3 Acquisition d'équipements au profit des garde-côtes de
Mauritanie

Neutre 100 000 000

Chapitre 41 : IMROP - INSTITUT MAURITANIEN DE RECHERCHES OCÉANOGRAPHIQUES ET 465 400 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

5 Construction d'un navire de recherche halieutique Adaptation 465 400 000

Programme 062 : AFFAIRES MARITIMES ET INFRASTRUCTURES MARITIMES ET 182 290 000

Action 01 : Opérationnalisation et développement des infrastructures maritimes 175 290 000

Chapitre 1 : CABINET 286 436 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

9 Viabilisation et opérationnalisation du Port  TANIT Adaptation 85 290 000

2
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TITRE : 19

MINISTÈRE DE LA PÊCHE ET DES INFRASTRUCTURES MARITIMES ET PORTUAIRES

TOTAL TITRE : 1 008 836 000

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 062 : AFFAIRES MARITIMES ET INFRASTRUCTURES MARITIMES ET 182 290 000

22 Projet de modernisation du Port des Pêches Artisanales de
Nouadhibou

Adaptation 40 000 000

90 Acquisition d'équipements au profit de la société du Chantier
Naval

Neutre 50 000 000

Action 02 : Immatriculation du parc de pêche artisanale et côtière, Renforcement des 7 000 000

Chapitre 1 : CABINET 286 436 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

16 Inspection des Navires de Pêches Atténuation 7 000 000
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TITRE : 21

MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

TOTAL TITRE : 6 580 126 887

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 083 : SUPPORT 10 000 000

Action 02 : Pilotage stratégique 10 000 000

Chapitre 18 : DIRECTION  DE LA COOPÉRATION ET DE LA PROGRAMMATION 10 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

8 Etudes Stratégiques pour le département Neutre 10 000 000

Programme 084 : ACCÉSSIBILITE ET MOBILITÉ 4 731 133 117

Action 01 : Amélioration de l'accessibilité routière par réseau national 4 531 133 117

Chapitre 20 : DIRECTION DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES 4 475 533 117

Libellé sous-chapitre Nature Montant

16 Construction du pont de ROSSO sur le Fleuve du Sénégal Neutre 342 982 400

20 Construction de la route AMOURJ - ADEL BAGROU Neutre 100 000 000

21 Travaux de Construction de la route ACHEMIM - N'BEIKET
LAHWACH

Neutre 87 352 564

22 Travaux de Construction de la route ATAR- CHINGUITI Neutre 253 624 014

28 Programme de désenclavement d'accés généralisé aux services
de base

Neutre 616 217 346

29 Construction de la route TIDJIKJA -KIFFA-KANKOUSSA-
SELIBABY- KAYES

Neutre 1 193 916 700

46 Liaison Keur- Mecen- Océan Neutre 100 000 000

71 Construction de la route  Tintane-Ain Varbe-Twil Neutre 30 000 000

73 réseaux routiers de triange de l'espoir  MONGUEL SAWATA
BAREKEOUL

Neutre 500 000 000

74 Construction de la route R'kiz El BEZOUL Neutre 20 000 000

4
PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 459



TITRE : 21

MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

TOTAL TITRE : 6 580 126 887

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 084 : ACCÉSSIBILITE ET MOBILITÉ 4 731 133 117

85 Programme de voiries à l'intérieur du pays Neutre 388 000 093

91 construction de la route  Tembedra-Bousteila-Adel Bagrou Neutre 400 000 000

92 programme prioritaire  de développement de centre ville de
NKTT

Adaptation 403 440 000

95 Projet mobilité urbaine Nouadhibou Atténuation 40 000 000

Chapitre 21 : DIRECTION DES ÉTUDES DES INFRASTRUCTURES 55 600 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

5 Fonds des études des infrastructures Neutre 55 600 000

Action 04 : Développement de la Mobilité urbaine 200 000 000

Chapitre 62 : SOCIÉTÉ DE TRANSPORT PUBLIC 200 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

40 Projet mobilité urbain Nouakchott mobilité Horizon 2026 Atténuation 200 000 000

Programme 085 : ENTRETIEN ET SECURITÉ ROUTIÈRE 1 148 993 770

Action 01 : Maintenance des infrastructures de transport 1 135 993 770

Chapitre 22 : DIRECTION DE L'ENTRETIEN DES INFRASTRUCTURES 1 135 993 770

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 travaux d'entretien du réseau routier national Adaptation 635 993 770

45 Contrat -Programme d'entretien des Voiries Urbaines/ COPREVU Adaptation 200 000 000

97 rehabilitation  du réseau routier national Adaptation 300 000 000
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TITRE : 21

MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

TOTAL TITRE : 6 580 126 887

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 085 : ENTRETIEN ET SECURITÉ ROUTIÈRE 1 148 993 770

Action 02 : Régulation de la sécurité routière 13 000 000

Chapitre 23 : DIRECTION DE LA PRÉVENTION ET DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS 13 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Acquisition des équipements pour la sécurité routière Neutre 5 000 000

3 Campagne de sensibilisation sur la sécurité routière Neutre 8 000 000

Programme 086 : SERVICE DE TRANSPORT 690 000 000

Action 01 : Régulation des transports terrestres 690 000 000

Chapitre 24 : DIRECTION DE TRANSPORT 690 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

18 fournitures de plaque d'immatriculation Neutre 200 000 000

19 centres d'examen des permis Neutre 50 000 000

21 mise aux normes des aeroports à l'interieur du pays Neutre 430 000 000

22 Appui à la societé de Bac de Rosso Neutre 10 000 000
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TITRE : 22

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

TOTAL TITRE : 4 537 242 119

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 063 : SUPPORT 2 154 160 000

Action 01 : Pilotage et Coordination 2 154 160 000

Chapitre 1 : CABINET 2 453 735 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Projet de mise en œuvre des chenaux Adaptation 921 500 000

48 Intrants agricoles Adaptation 825 460 000

51 Projet d’appui au développement des filières porteuses et de
l’agriculture contractuelle (PAFAC)

Adaptation 62 920 000

52 Programme National d’Accès Généralisé aux Services de Base
pour le développement local/Composante Agriculture

Adaptation 344 280 000

Programme 064 : AMÈNAGEMENT RURAL 1 893 975 000

Action 01 : Aménagements hydro-agricoles 1 539 700 000

Chapitre 1 : CABINET 2 453 735 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

20 Projet d'Appui au développement et d'innovation du secteur
agricole en Mauritanie

Adaptation 127 300 000

38 Amélioration de la sécurité alimentaire par la relance de l'irrigué
dans le Gorgol et le Guidimagha (ASARIGG)

Adaptation 61 900 000

Chapitre 21 : DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT RURAL 713 450 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Pdri- infrastructures et aménagements rural Adaptation 713 450 000

Chapitre 60 : SOCIÉTÉ NATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL 285 000 000
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TITRE : 22

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

TOTAL TITRE : 4 537 242 119

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 064 : AMÈNAGEMENT RURAL 1 893 975 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

4 Aménagements de périmètres agricoles au profit des jeunes
diplômés

Adaptation 285 000 000

Chapitre 70 : PROJET APPUI A LA TRANSFORMATION AGRICOLE EN MAURITANIE (PATAM) 352 050 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

37 Programme d'Appui à la Transformation Agricole en Mauritanie
(PATAM)

Adaptation 352 050 000

Action 02 : Infrastructures rurales 354 275 000

Chapitre 1 : CABINET 2 453 735 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

50 Projet de Résilience et de Développement Communautaire de la
Vallée du fleuve Sénégal (PRDC-VFS)

Adaptation 110 375 000

Chapitre 71 : GESTION DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES, D'ÉQUIPEMENT 164 250 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

50 Gestion durable des ressources naturelles, d'équipement
communal et de structuration des producteurs ruraux
(PROGRES)

Adaptation 164 250 000

Chapitre 72 : PROJET PROMOTION ET DÉVELOPPEMENT DES OASIS (PPDO) 79 650 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

72 Promotion et développement des oasis (PPDO) Adaptation 79 650 000

Programme 065 : DÈVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 394 107 119
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TITRE : 22

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

TOTAL TITRE : 4 537 242 119

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 065 : DÈVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 394 107 119

Action 01 : Appui au développement des filières agricoles 75 857 119

Chapitre 80 : PROJET DE DÉVELOPPEMENT DES CULTURES FOURRAGÈRES 75 857 119

Libellé sous-chapitre Nature Montant

1 Développement des Cultures Adaptation 75 857 119

Action 04 : Conseil et organisation socioprofessionnelle 318 250 000

Chapitre 24 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIERES  AGRICOLE 318 250 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

18 Pdri développement des filières agricoles Adaptation 318 250 000

Programme 066 : PROTECTION DES VÈGÈTAUX 95 000 000

Action 01 : Lutte contre les ennemis et les maladies des cultures 95 000 000

Chapitre 25 : DIRECTION DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX 95 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Pdri protection des végétaux Adaptation 95 000 000
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TITRE : 26

MINISTÈRE DE L'ÉLEVAGE

TOTAL TITRE : 963 603 632

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 067 : SUPPORT 47 880 000

Action 01 : Pilotage 47 880 000

Chapitre 1 : CABINET 132 440 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

87 Programme National d’Accès Généralisé aux Services de Base
pour le développement local/Composante Elevage

Adaptation 47 880 000

Programme 068 : DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES ANIMALES 159 289 632

Action 02 : Filières bétail, viandes, avicole et sous-produits 30 000 000

Chapitre 1 : CABINET 132 440 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

60 Projet d'appui à la chaîne de production des viandes rouges de
qualité

Adaptation 30 000 000

Action 03 : Filière laitière 129 289 632

Chapitre 73 : Projet de Développement Intégré de l'Elevage PDIE 129 289 632

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Développement des bassins laitiers Adaptation 129 289 632

Programme 069 : DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES PASTORALES ET 708 934 000

Action 01 : Alimentation animale 83 060 000

Chapitre 1 : CABINET 132 440 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant
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TITRE : 26

MINISTÈRE DE L'ÉLEVAGE

TOTAL TITRE : 963 603 632

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 069 : DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES PASTORALES ET 708 934 000

8 Projet de valorisation des ressources agropastorales (AWKAR) Adaptation 54 560 000

Chapitre 22 : DIRECTION DE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES ANIMALES 28 500 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

10 Valorisation durable de cultures fourragères et des pâturages Adaptation 28 500 000

Action 02 : Pastoralisme 625 874 000

Chapitre 42 : OFFICE NATIONAL DE RECHERCHES ET DE DÉVELOPPEMENT DE  L'ELEVAGE 47 500 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

3 Programme National d'hydraulique Pastorale Adaptation 47 500 000

Chapitre 75 : Appui au pastoralisme au sahel (PRAPS) 578 374 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

34 Projet Appui au pastoralisme au sahel (PRAPS)-Phase II Adaptation 578 374 000

Programme 070 : SANTÉ ANIMALE 47 500 000

Action 01 : Prévention et surveillance épidémiologique 47 500 000

Chapitre 2 : DIRECTION DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 47 500 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

11 Renforcements des infrastructures sanitaires Adaptation 47 500 000
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TITRE : 75

MINISTÈRE DE L'HABITAT ,DE L'URBANISME ET DE L'AMÈNAGEMENT DU TERRITOIRE

TOTAL TITRE : 299 643 625

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 079 : SUPPORT 184 500 000

Action 01 : Stratégie ministérielle 159 500 000

Chapitre 1 : CABINET 157 500 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

3 Aménagement et viabilisation Neutre 16 000 000

4 Développement urbain des wilayas Neutre 134 000 000

16 Appui à l'Etablissement de Rénovation et Réhabilitation de la
Ville de Tintane

Adaptation 7 500 000

Chapitre 6 : DIRECTION DES ÉTUDES DE LA PROGRMMATION ET DE LA COOPÉRATION 2 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

3 Etudes, recherche et développement Adaptation 2 000 000

Action 02 : Coordination administrative 25 000 000

Chapitre 8 : DIRECTION DE MAINTENANCE 25 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

3 Entretien et  Réhabilitation de Bâtiments Administratifs Adaptation 25 000 000

Programme 080 : HABITAT ET PROMOTION IMMOBILIÈRE 63 000 000

Action 02 : Amélioration de l’habitat rural 63 000 000

Chapitre 22 : CELLULE DU PROGRAMME NATIONAL DE REGROUPEMENT DES LOCALITES 60 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant
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TITRE : 75

MINISTÈRE DE L'HABITAT ,DE L'URBANISME ET DE L'AMÈNAGEMENT DU TERRITOIRE

TOTAL TITRE : 299 643 625

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 080 : HABITAT ET PROMOTION IMMOBILIÈRE 63 000 000

4 Regroupement des localités Neutre 60 000 000

Chapitre 31 : DIRECTION DE L'HABITAT 3 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

5 Promotion des matériaux locaux Adaptation 3 000 000

Programme 081 : DEVÈLOPPEMENT URBAIN ET AMÈNAGEMENT DU TERRITOIRE 52 143 625

Action 01 : Modernisation des villes 30 000 000

Chapitre 30 : DIRECTION DES OPERATION URBAINES 30 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

4 Planification et lotissement des villes Adaptation 30 000 000

Action 02 : Renforcement du réseau géodésique et de nivellement 20 643 625

Chapitre 24 : DIRECTION  DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 20 643 625

Libellé sous-chapitre Nature Montant

72 Elaboration du schéma national d'aménagement du territoire Adaptation 20 643 625

Action 03 : Développement des outils stratégiques (carto, topo et SI,) 1 500 000

Chapitre 25 : DIRECTION DE LA CARTOGRAPHIE ET DE L'INFORMATION GEOGRAPHIQUE 1 500 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

5 Couverture cartographique et géodésique Adaptation 1 500 000
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TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 087 : SUPPORT 24 083 500

Action 01 : Pilotage et coordination administrative 883 500

Chapitre 1 : CABINET 1 726 715 033

Libellé sous-chapitre Nature Montant

71 fonctionnement de la Cellule de Communication Adaptation 883 500

Action 02 : Mise en œuvre des stratégies 9 200 000

Chapitre 3 : DIRECTION DE LA PLANIFICATION,  DES STATISTIQUES ET DE LA 9 200 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

23 mise en place d'un système national d'information sur l'eau et
l'assainissement (SNIEA)

Adaptation 9 200 000

Action 03 : Audit, suivi et contrôle 14 000 000

Chapitre 5 : DIRECTION DU CONTRÔLE ET DU SUIVI DES PROJETS 3 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

17 Etude d'impact des actions gouvernementale en matière d’accès
à l'eau potable et  d'Assainissement au niveau national

Adaptation 3 000 000

Chapitre 6 : DIRECTION DE LA QUALITÉ DE L'EAU 11 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

7 Diagnostics de station de traitement et base de données Adaptation 3 000 000

8 Campagne de contrôle de la qualité des eaux en Mauritanie Neutre 8 000 000

Programme 088 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A A L’EAU 4 238 853 109
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TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 088 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A A L’EAU 4 238 853 109

Action 01 : Reconnaissance, suivi, protection et bonne exploitation des ressources en 113 000 000

Chapitre 63 : CNRE - CENTRE NATIONAL DES RESSOURCES EN EAU 113 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

8 Etude hydrogéologique du système aquifère de l'Aoukar. Adaptation 12 000 000

9 Inventaire des points d'eau de trois wilayas Assaba et les deux
Hodhs

Adaptation 2 000 000

10 Etudes d'implantation géophysiques et hydrogéologiques et
contrôle des Forages

Adaptation 6 000 000

11 Réalisation d'un réseau piézométrique national de suivi des
nappes phase 1

Adaptation 32 000 000

16 Projet d’étude hydrogéologique de la Zone du Nord Adaptation 12 000 000

19 Renforcement des capacités du CNRE Neutre 11 000 000

23 Sécurisation de l'exploitation des eaux souterraines de la Nappe
du Dhar à travers des études hydrogéologiques et de
modélisation de la nappe de continental intercalaire

Adaptation 19 000 000

26 Suivi des eaux de surface Adaptation 4 000 000

27 Mise en place d'une gestion intégrée des ressources en eau Adaptation 1 000 000

59 Suivi des champs captants Adaptation 2 000 000

61 aquisition d'un atelier complet d'essai de pompage Adaptation 12 000 000

Action 02 : Réalisation, renforcement et sécurisation des ouvrages de production, de 3 583 211 442

Chapitre 1 : CABINET 1 726 715 033

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Sécurisation et renforcement AEP Nouakchott à partir de la
nappe d'Idini

Adaptation 496 308 547
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TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 088 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A A L’EAU 4 238 853 109

14 Projet de Renforcement du Système d'Alimentation en Eau
Potable de la ville de Nouadhibou à partir de Boulanouar

Adaptation 69 000 000

35 Projet Sectoriel Eau et Assainissement Adaptation 277 000 000

52 Construction d’une station de pré-traitement (débourbeur) à
Béni Nagi

Adaptation 125 922 986

59 Projet AEP de la Ville de Kiffa à partir du Fleuve du Sénégal Adaptation 569 000 000

70 Projet d'Extension d'adduction d'eau d'Aftout Essahli (Phase II) Adaptation 52 000 000

77 Projet de renforcemenet de la résilience rurale de Mauritanie
par la gestion et le développement des ressources en eau à des
fins domestiques, productives et écosystémiques

Adaptation 61 600 000

79 Programme Saoudien de réalisation des forages et de
développement rural en Afrique - Phase V

Adaptation 75 000 000

Chapitre 14 : DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE 678 531 264

Libellé sous-chapitre Nature Montant

1 Projet d’accès à l’eau et à l’assainissement dans les deux Hodhs
(G5 Sahel)

Adaptation 83 000 000

2 Création et équipement des points d'eau Adaptation 117 000 000

6 Réalisation et renforcement des AEP Adaptation 90 000 000

19 Projet d’accès a l’eau et a l’assainissement dans les deux Hodhs,
l’Adrar et le Tagant (2HAT)

Adaptation 181 531 264

20 Programme National d’Accès Généralisé aux Services de Base
pour le développement local

Adaptation 207 000 000

Chapitre 60 : SNDE 680 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

16
PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 471



TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 088 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A A L’EAU 4 238 853 109

33 Programme de renforcement et d'extension des capacités de
production, des réseaux de transport et de distribution dans les
centres urbains de l'intérieur  ( Phase 2)

Adaptation 350 000 000

34 Programme de modérnisation et d'optimisation des. Réseaux de
distribution de Nouakchott et Nouadhibou ( déclassement,
télégestion et comptages numériques)

Adaptation 50 000 000

35 Programme de maintenace et de remise à niveau des pôles de
production ( hydraulique et énergétique )

Adaptation 280 000 000

Chapitre 61 : SOCIÉTÉ NATIONALE DES FORAGES ET PUITS 346 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

56 Contrat programme (travaux de forages) Adaptation 186 000 000

57 Acquisition de 2 ateliers de forage Adaptation 100 000 000

59 Construction d'un Hangar pour le stockage du materiels Neutre 20 000 000

60 Renforcement des équipements de foration Adaptation 40 000 000

Chapitre 67 : ONSER 152 848 645

Libellé sous-chapitre Nature Montant

10 Acquisition du Matériel Roulant Neutre 6 000 000

12 Transfert des sites solaires en sites hybrides Atténuation 32 848 645

14 Construction et réhabilitation des locaux de l'ONSER (Kiffa ,
Sélibabi et Rosso)

Neutre 10 000 000

15 Réhabilitation des réseaux AEP de l'ONSER Atténuation 20 000 000

65 Renouvellement des équipements d'exhaure Neutre 84 000 000

Action 03 : Mobilisation des eaux de surface 542 641 667
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TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 088 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A A L’EAU 4 238 853 109

Chapitre 10 : DIRECTION DE L'HYDROLOGIE ET DES BARRAGES 542 641 667

Libellé sous-chapitre Nature Montant

1 Construction de 3 barrages (Aghmamin, Levtah et Barbara) Adaptation 20 000 000

2 Projet intégré de mobilisation de l'eau (PIME) Adaptation 135 000 000

4 Projet Integree de Valorisation des Ressources en Eau dans les
deux Hodhs (PIVRE)

Adaptation 117 066 667

7 Construction de 5 barrages Adaptation 30 000 000

13 Construction et de Mise en service de 2 unités de dessalement
d'eau de mer d'une capacité totale de 1500 m3/ jour pour le
Port de N'DIAGO

Adaptation 60 000 000

15 Contrôle Technique du Barrage de Seguelil Neutre 19 000 000

16 Mise à niveau du Barrage Foum Gleita Adaptation 16 000 000

31 Projet d'étude d'alimentation de bouhdide,
Aleg,Magtaalahjar,Sangrava,Moudjeria et Tidjikja à partir du

Adaptation 16 000 000

44 AEP de la zone rurale de l'aftout Echarghi Adaptation 18 800 000

45 Projet d’Alimentation en Eau Potable de 165 localités situées
dans le biseau sec à partir du fleuve Sénégal

Adaptation 0

49 Actualisation des études techniques et élaboration des études
détaillées d’impact environnemental et social pour la réalisation
des barrages de Karakoro au Guidimakha et Tarf El Mehroud au
Hodh El Garbi

Adaptation 30 000 000

51 Réhabilitation et construction de cinq barrages dans les Wilayas
de deux Hodhs et l'Inchiri (1HC, 4HG et 1Inchiri)

Adaptation 75 775 000

70 Expertise internationale pour la réalisation de 3 barrages &
contrôle des travaux

Adaptation 5 000 000

Programme 089 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A L’ASSAINISSEMENT 492 416 579
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TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 089 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A L’ASSAINISSEMENT 492 416 579

Action 01 : Assainissement en milieu rural 61 416 579

Chapitre 12 : DIRECTION DE L'ASSAINISSEMENT 61 416 579

Libellé sous-chapitre Nature Montant

1 Réalisation des travaux d'Assainissement dans les  villes d'Atar et
Selibabi

Adaptation 21 400 000

3 Réalisation des infrastructures d'assainissement dans les lieux
publics et accompagnement

Adaptation 20 000 000

7 Projet d’étude pour l’assainissement inclusif dans cinq villes de
Mauritanie (PETAIV)

Adaptation 3 016 579

12 Etude diagnostique d'assainissement des villes du Brakna Adaptation 4 000 000

13 Etude diagnostique d’assainissement des Villes du Gorgol Adaptation 4 000 000

14 Etude diagnostique d’assainissement des Villes du Hodh Gharbi Adaptation 9 000 000

Action 02 : Assainissement dans le milieu urbain 431 000 000

Chapitre 65 : ONA - OFFICE NATIONAL DE L'ASSAINISSEMENT 431 000 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

61 Projet de curage et nettoyage des réseaux d'assainissement des
eaux usées et pluviales de Nouakchott

Adaptation 40 000 000

63 Projet de curage et de nettoyage des réseaux d'assainissement
des eaux pluviales de Rosso, Kaédi, Aleg, Akjoujt, Atar, et
Bassiknou

Adaptation 40 000 000

66 Entretien et réhabilitation des stations et des systèmes de
pompage des eaux usées

Adaptation 40 000 000

67 Gestion et exploitation du réseau d'assainissement de l'Université
de Nouakchott

Adaptation 11 000 000

68 Programme prioritaire de développement de la ville de
Nouakchott- Travaux d'extension du réseau d'assainissement

Adaptation 300 000 000
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TITRE : 76

MINISTÈRE DE L' HYDRAULIQUE ET DE L'ASSAINISSEMENT

TOTAL TITRE : 4 755 353 188

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 089 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS A L’ASSAINISSEMENT 492 416 579
des eaux pluviales de Nouakchott dans les Moughataas de
Teyarett, Dar-Naim, Arafat, Ksar et Sebkha

TITRE : 78

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

TOTAL TITRE : 473 259 360

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 097 : SUPPORT 172 316 405

Action 01 : Appui à la mise en œuvre des activités de terrain 172 316 405

Chapitre 1 : CABINET 172 316 405
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TITRE : 78

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

TOTAL TITRE : 473 259 360

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 097 : SUPPORT 172 316 405

Libellé sous-chapitre Nature Montant

19 Renforcement des capacités nationales en matière de
transparence et de rapports ambitieux sur le climat/CBIT

Adaptation 2 850 000

76 Programme Prioritaire pour le Dévéloppement de Nouakchott Adaptation 169 466 405

Programme 098 : GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE, CHANGEMENT 1 900 000

Action 05 : Observation Environnementale et Surveillance Littorale 1 900 000

Chapitre 46 : OBSERVATOIRE NATIONAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DU LITTORAL 1 900 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

5 Renforcement des capacités de l'Observatoire National de
l'Environnement et du Littoral

Adaptation 1 900 000

Programme 099 : GESTION DES POLLUTIONS ET RESTAURATION DES 299 042 955

Action 02 : Préservation et restauration des ressources forestières et des écosystèmes 35 675 211

Chapitre 7 : DIRECTION DE LA PROTECTION ET DE LA RESTAURATION DES SOLS 35 675 211

Libellé sous-chapitre Nature Montant

8 Réhabilitation des terres dégradées par la fixation des dunes et
la conservation des sols

Adaptation 10 912 375

12 Programme national de lutte contre la déforestation Atténuation 5 142 500

16 Réstaurer les zones humides stratégiques Adaptation 19 620 336

Action 04 : Initiative Grande Muraille Verte (IGMV) 156 467 744

Chapitre 43 : AGENCE NATIONALE DE LA GRANDE MIRAILLE VERTE 156 467 744

21
PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR L’ANNÉE 2026 476



TITRE : 78

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

TOTAL TITRE : 473 259 360

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 099 : GESTION DES POLLUTIONS ET RESTAURATION DES 299 042 955

Libellé sous-chapitre Nature Montant

11 Campagne de reboisement et ensemencement direct Atténuation 6 000 000

18 Restauration des terres agrosylvopastorales dégradées Adaptation 14 050 000

22 Réalisation et équipements des forages / points d'eau pour les
pépinières forestières collectives

Adaptation 28 417 744

30 Projet d'appui à la GMV/AFD Adaptation 108 000 000

Action 05 : Mise en œuvre du plan de gestion du Parc National d'Awleigatt 44 650 000

Chapitre 44 : PARC NATIONAL D'AWLEIGATT 44 650 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

8 Infrastructures et équipements du PNA Adaptation 44 650 000

Action 07 : Gestion et renforcement du cordon dunaire du littoral 62 250 000

Chapitre 45 : PROJET D’INVESTISSEMENT DE RÉSILIENCE DES ZONES CÔTIÈRES EN 62 250 000

Libellé sous-chapitre Nature Montant

22 Projet d'investissement de résiliences des zones côtières en
Afrique de l'ouest

Adaptation 62 250 000
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TITRE : 82

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DU PÉTROLE

TOTAL TITRE : 5 648 064 875

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 054 : SUPPORT 8 750 500

Action 01 : Pilotage et Stratégie ministérielle 8 750 500

Chapitre 1 : CABINET 176 470 500

Libellé sous-chapitre Nature Montant

53 Renforcement des capacités du MPE Neutre 200 000

54 Commission d'évaluation du Projet PPP Neutre 3 600 500

57 Réhabilitation du batiment du Ministère du Pétrole et de
l`Energie

Neutre 4 950 000

Programme 056 : ÉNERGIE 5 639 314 375

Action 01 : Développement des infrastructures Électriques et l’Accès Universel à l’ 5 639 314 375

Chapitre 1 : CABINET 176 470 500

Libellé sous-chapitre Nature Montant

58 Développement des Ressources Energétiques et Appui au
secteur Minier (DREAM) - phase 1

Atténuation 167 720 000

Chapitre 3 : DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉLECTRICITÉ ET DES ENERGIES RENOUVELABLES 5 471 594 375

Libellé sous-chapitre Nature Montant

2 Maintenance des 19 centres semi-urbains Neutre 4 000 000

3 Construction de centrales hybrides éoliennes thermiques sur le
littoral

Atténuation 14 716 739

4 Développement des infrastructures électriques rurales en zones
isolées

Atténuation 50 000 000

10 Extenstion des Réseaux MT Zone Sud Est du Projet BOUCLE entre
Kaédi et Sélibabi

Atténuation 536 717 636
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TITRE : 82

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DU PÉTROLE

TOTAL TITRE : 5 648 064 875

Répartition des montants par nature pour le titre

Programme 056 : ÉNERGIE 5 639 314 375

11 Projet d'éxtension de la centrale "Dual" 180 MW d'une Capacité
de 60 MW

Atténuation 1 550 000 000

12 Ligne électrique 225 k.v entre Kiffa-Aioun et Tintane-Yelimane et
postes associés

Atténuation 83 160 000

32 Électrification  de 50 localités à travers la conversion de la  dette
espagnole

Atténuation 3 000 000

33 Projet BEST CEDEAO Atténuation 207 000 000

38 (RIMDIR) Renforcement des investissements productifs et
énergétiques en Mauritanie pour le développement durable des
zones rurales

Atténuation 8 000 000

51 Projet régional d'accès à l'électricité et à la technologie de
stockage d'énergie par batteries

Atténuation 3 000 000

52 Programme National d’Accès Généralisé aux Services de Base
pour le développement local/Composante Accès à l'électricité

Atténuation 2 000 000 000

53 Programme d'urgence pour la modernisation de la ville de
Nouakchott/Composante :  Volet Accès à l'électricité et à
l’éclairage public

Atténuation 200 000 000

54 Renforcement des Réseaux de la distribution(MT ,BT et Eclairage
public) a NKTT

Atténuation 112 000 000

55 Renforcement du parc de la production à Nktt et NDB Atténuation 350 000 000

55 Renforcement du parc de la production à Nktt et NDB Neutre 350 000 000

Chapitre 61 : SOMELEC 0

Libellé sous-chapitre Nature Montant

3 Renforcement de l’interconnexion Electrique entre la Mauritanie
et le Sénegal (ligne Nouakchott-Tobène)

Atténuation 0

4 SProjet de Développement des Reseaux de Transport et de
Distribution de l’Electricité

Atténuation 0
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Répartition des montants par nature (Total général)
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